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HISTOIRE

DE L’EUROPE
P E N D A N T  L A

RÉVOLUTION FRANÇAISE

L IVRE  V
COMMENCEMENT DE LA GUERRE ANGLO-FRANÇAISE

CHAPITRE PREMIER

R É S U M É  G É N É R A I ,  D E  L A  S I T U A T I O N .

Nous avons suivi le cours des événements de la Révolution jus
qu’au moment où la démocratie communiste, après avoir pour la 
première fois déployé librement sa bannière en France, s’arrêta 
un instant dans sa marche pour se préparer à livrer un combat 
final et décisif. Nous avons considéré en m êm e temps les effets 
produits par cette Révolution sur les états du centre du conti
nent européen. Nous avons vu l’Allemagne forcée d’entreprendre- 
une guerre défensive, et la Belgique, la Suisse et l’Italie mena
cées des plus dangereuses attaques-, d’un autre cô té , l ’ardent 
désir de conquête qui animait les Français commençait à trouver 
de l’écho à Vienne et à Berlin, e l l e  mouvement tendait à se com
muniquer à l’est de l ’Europe et au delà m ême de l'Océan. Le 
cri de liberté semblait donc n’avoir été de toutes parts que le
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signal du despotisme et de la guerre. C’est le dénoûment le 
plus tragique que l ’histoire ait jamais présenté, la chute la plus 
terrible après les aspirations les plus hautes et les espérances  
les plus exaltées; le m om ent est donc venu de se demander si 
ces espérances renfermaient déjà en elles-mêmes les germes de 
leur perte, si ces aspirations étaient, dès le principe, irréalisables.

Pour tirer cette conclusion des erreurs de la Révolution, et 
pour en arriver à maudire les efforts de 1789 ,  il faudrait m é
connaître le plus irrésistible des penchants de la nature hu
maine, et déclarer mensongère l’histoire de l ’Europe depuis trois 
siècles.

Depuis la fin du moyen âge, les efforts et les progrès de toutes 
les nations tendaient, non au programme politique, mais au but 
que l’Assemblée de 1789  poursuivit pour la France, c’est-à-dire  
à la suppression de toutes les autorités, de toutes les entraves 
arbitraires, et au renversement de tous les obstacles injustes et 
illégaux. L’humanité répétait ces paroles des Saintes-Écritures : 
« Tu ne rendras aucun culte aux idoles faites de la main des 
hommes. » Toutefois, elle avait jusqu’alors professé ce culte 
dans toutes les branches de l’existence sociale, en attribuant une 
origine céleste et une consécration divine à toutes les institutions 
humaines. Au m oyen âge, l ’Église gouvernait l ’État, l’industrie, 
renseignem ent, et leur communiquait son propre caractère de 
sainteté et d’immuabilité. Le qui existait était inattaquable, non 
à cause de ses bienfaits, mais par le fait seul de son existence. 
Tout se mouvait dans un cercle étroit, monotone et que rien ne 
pouvait étendre. L’artisan marchait scrupuleusement dans la 
voie qu’avaient suivie ses pères, le marchand parcourait à jours  
fixes des routes qui lui étaient à jamais assignées, l’agriculture 
était aussi immobile que le champ q u e l le  devait, féconder. 
11 n’était pas de cercle d’action qui ne fût soumis à des règles  
étroites, pas de possession qui ne donnât lieu à quelque privilège 
consacré; quiconque n’appartenait pas à la classe des pri
vilégiés manquait de tout moyen pour conquérir une position  
qui lût en harmonie avec la dignité humaine. Le progrès était 
exclu du mouvement social; partout la forme dominait le fond, et 
toutes les formes étaient modelées sur le m ême moule. En cinq 
siècles, le moyen âge a bien vu s’accomplir quelques modifi
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cations extér ieu res , mais moins de progrès intérieurs et réels 
ont été réalisés en ce long espace de temps qu’en un demi-siècle  
de l’époque moderne.

Ce fut précisément parce que les privilèges qui régnaient sur  
le monde formaient entre eux une seule chaîne solidement rivée, 
que l’effet fut im m ense lorsqu’enfin l’esprit de liberté naturelle 
et de vérité brisa tout à coup les liens dans lesquels il était 
enfermé. Tandis que Christophe Colomb changeait la carte du 
monde, que Luther réformait l’Église, et Copernic le système 
planétaire, on vit l ’esprit d’examen s’éveiller à tous les degrés  
de l’existence, dans tous les pays et chez tous les peuples. Les 
hommes trouvèrent enfin la force de condamner, la volonté de 
progresser, l ’amour du mouvement enlîn s’alluma chez eux. Ils 
résolurent de ne plusreconnaîlre aucune autorité qui ne fût basée 
sur la nature môme des choses, aucune borne dont la nécessité 
ne fût bien démontrée, aucun pouvoir dont l ’utilité ne fut incon
testablement prouvée. Assurer le développement de l ’humanité, 
le dégager de toute entrave arbitraire et lui donner pour bases les 
lois de la nature morale, telle fut la pensée qui, depuis lors, anima  
les peuples et leur communiqua une force invincible. Elle sou
tint les défenseurs de la réformalion, lorsque, sans égards pour  
l’autorité de la vieille Église, ils ne demandaient qu’à leur cœur  
où se trouvait l’esprit de Dieu ; elle se manifesta dans les œuvres  
de la science et de l’art, en faisant abandonner les types et les 
formes consacrés pour ne plus chercher que la vérité absolue  
et la beauté naturelle; elle se montra encore dans la révolution 
économique et sociale qui, depuis le siècle dernier, a changé  
toutes les positions et brisé tous les liens, en proclamant la liberté  
sans limites du travail; enfin, elle n’exerça pas moins d’influence  
sur le domaine de la politique que sur celui de la société, de la 
civilisation et de la religion.

Nous voyons successivement tous les pouvoirs s’efforcer de 
s’assurer l’avenir par la force de celte pensée. Ce furent d’abord 
les rois et les princes de l’Europe qui, au nom de l’utilité géné
rale, du bien public et des droits de l ’humanité, ouvrirent 
la lutte contre les anciennes institutions. Après avoir suivi 
l’exemple de Louis XIV et l’avoir m êm e surpassé, les monarques  
prussiens trouvèrent à leur tour des imitateurs dans la plupart
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des princes allemands. Des hommes d’État au génie hardi et fé
cond se rattachèrent à ces idées de progrès en Danemark, en 
Suède, en Espagne, en Portugal; enfin, le plus ferme représen
tant que l’ancien système eût eu jusqu’alors, l’empire d’Autriche  
lu i-m êm e, fut ébranlé jusque dans ses fondements par une main 
impériale. 11 n’y eut plus un point en Europe où l’esprit d’inno
vation, l ’amour de la vérité et de l’humanité ne se fissent sentir.

Cet esprit, on le conçoit facilement, bien que créateur et phi
lanthropique dans ses aspirations, renfermaitaussi, par sa nature 
m êm e, des éléments de discorde et de licence. Les anciennes in
stitutions ôtaient tombées, mais les lois nouvelles étaient loin  
encore d’être reconnues et en vigueur. Le sol tremblait et l’an
cien édifice s ’écroulait de toutes parts; de vieilles ruines et  des 
germ es encore grossiers se trouvaient jetés  pê le-m êle ,  toutes 
les passions s’entrechoquaient, le monde semblait être devenu  
la proie de la violence. Ce siècle, auquel nous som mes redevables 
de l’organisation de l’instruction publique, de tant de mesures 
bienfaisantes destinées à améliorer la situation des classes pau
vres, et d’une si grande sollicitude pour la vie des individus, ce 
siècle fut, dans ses luttes, brutal et impitoyable. Ceux qui le 
déclarent plein de rudesse et d’égoïsme, trouvent autant de faits 
à l’appui de leur opinion que ceux qui le proclament l’aurore d’un 
avenir de bonheur: car cette époque, qui ne voulait s’incliner 
devant aucune idole, en arriva souvent à ne plus adorer que sa 
propre force. Dans son désir de renverser toutes les autorités 
établies et toutes les lois arbitraires, elle oublia en mainte occa
sion grave à quelles lois éternelles est soumise la nature h u 
maine, et, après avoir détruit toute discipline extérieure, elle 
ne trouva plus pour guides que sa passion et son caprice. Le 
nombre de ses erreurs et de ses excès devait être d’autant plus 
considérable que sa mission était plus haute et plus difficile ; 
il se peut m êm e qu’une idée destinée à changer le sort des na
tions et qui eût été acceptée par la masse des hommes sans choc  
et sans luttes eût difficilement pris assez de consistance et de 
profondeur pour servir de base à un vaste avenir. L’idée de la 
liberté moderne est donc devenue, dans le cours de son déve
loppement, la proie des passions humaines ; sans doute, son 
mérite incontestable n ’excuse pas le mauvais emploi qui en
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RÉSUMÉ GÉNÉRAL DE LA SITUATION. 5
a été fait, cependant il serait insensé de mettre son influence 
vivifiante en question par suite des abus auxquels elle a donné lieu.

Si ces considérations sont justes quant aux réformes monar
chiques du xvine siècle, elles le sont doublement par rapport à 
la Révolution démocratique du peuple français.

Cette Révolution ne fut pas, comme on l’a dit si souvent, le 
point de départ d’une époque nouvelle -, elle se rattache bien  
plutôt, par sa nature positive, au grand mouvement social com
mencé depuis trois siècles. Elle aspirait à abolir des institutions 
tombant en ruines et qui, provenant du temps de la féodalité, 
n ’étaient plus que des charges arbitraires et ne faisaient 
qu’opprimer la France. Elle voulait le respect de la dignité  
hu m ain e ,  la liberté du commerce et du travail, l’établissement 
de rapports constants et faciles entre tous les citoyens d’une 
même patrie, la liberté de conscience et de pensée. En faisant 
la part des différences d’époque et de nationalité, on retrouve là 
les tendances qui ont. soulevé l’Allemagne contre la hiérarchie, 
la Hollande contre l’Espagne, l’Angleterre contre les Stuarts, 
l ’Amérique contre l ’Angleterre. Mais on n ’en voit pas moins clai
rement, dès les premiers pas, une fatale différence dans les actes.  
Le premier soin de chacun de ces pays avait été de reconstruire 
l ’édifice de l’ordre social au milieu même des ruines de l’ancien état 
de choses ; la Révolution française, au contraire, méconnaissant 
son immense m ission, déclara la guerre non-seulem ent aux 
fausses autorités, mais encore à toutes les lois morales. A la 
place de la liberté économique, elle mit le vol des propriétés ; à 
la place de Injustice égale pour tous et de la liberté religieuse,  
elle mit la persécution des hautes classes et des princes de 
l’Église. Elle ne trouva d’autre moyen pour améliorer un mauvais 
gouvernement que d’annihiler tout pouvoir gouvernemental.  
L’égalité, pour elle, était la ruine des riches et des puissants;  
et la liberté, le déchaînement de toutes les passions et de tous les 
crimes. Sa politique semble avoir eu pour lâche non de réorga
niser promptement les lois, mais de laisser une liberté exagérée  
à toutes les volontés ; pendant deux années, il n ’exista plus en 
France d’autre loi et d’autre autorité que celles de la force 
bruiale. La suite nous montrera à quels excès se porta cette 
violence effrénée, et comment ce fui toujours au plus hardi scé



lérat que demeura la victoire. Une fois entré dans cette voie,  
un État subit sans rémission une loi fatale ; non la loi d’une noble  
pensée qui prend en pitié les retardataires dans le chemin du 
progrès, mais celle de l'enchaînement moral qui impose comme  
châtiment du crime la nécessité de devenir plus criminel en
core.

Cependant tout finit par concourir au triomphe d’une bonne  
cause, et, dans ce sens, il est vrai de dire que la Révolution a 
hâté l’avénement de la liberté ; sans elle, un siècle se serait peut- 
être encore écoulé avant que la moitié de l ’Europe se fût com
plètement affranchie, par des voies pacifiques, des derniers restes 
de l’état féodal. Cependant celte rapidité n’a été que trop con
trebalancée par des maux durables. La Révolution a détruit tout 
à la fois l’enthousiasme et la moralité politiques des peuples. 
Elle a fait reculer les gouvernements effrayés tout autant devant 
les idées de progrès que devant les actes de v iolence; elle a donné 
aux différentes églises des tendances tout opposées à celles de la 
politique; elle a introduit dans la bourgeoisie le relâchement et 
l ’immoralité, et a rempli l’imagination des prolétaires d’espérances 
insensées. Depuis 1789 , elle a prouvé en France, et partout où ses 
tendances radicales se sont reproduites, qu’elle ne pouvait avoir 
d’autre résultat que le césarisme, c’est-à-dire le gouvernement  
militaire, qui reconnaît bien l’égalité des droits de tous et ouvre à 
tous la carrière du service de l’Etat, mais qui entraîne à sa suite les 
prohibitions commerciales, la servitude de la presse et de l’ense i
gnem ent et l ’oppression de l ’Église ; qui, par conséquent, en 
chaîne le travail, la pensée et les croyances au lieu de les affranchir, 
et, loin de les satisfaire, réduit au silence toutes les exigences  
de la vie sociale.

Il n'est pas difficile de reconnaître ce qui a produit pour la 
France cette situation si fatale au siècle tout entier. Je ne parle 
pas seulement ici des fautes commises par les individus et les 
partis dans le cours de la Révolution, mais de la cause g én é
rale qui accumula de toutes parts, chez le peuple français, les 
erreurs et les crimes, et qui précipita sans retour cette R évolu
tion dans l’abîme. Comme nous l’avons dit, il ne faut pas cher
cher celte cause bien loin, et l ’on voit du premier coup d’œil 
que les principes de l ’esprit réformateur n’y sont pour rien. Elle
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se trouve avec une évidence effrayante dans la situation morale  
d e là  France, de la vieille France féodale et monarchique.

On ne doit pas s’étonner que l ’orage révolutionnaire ait fait 
tomber tout en ruines, c a r ,  depuis plusieurs générations, tout 
était moralement appauvri et malade. L’exemple de la cour, de
puis François Ier jusqu’à Louis XV, avait fait couler la démora
lisation dans toutes les veines des hautes classes de la société;  
en même temps, la classe moyenne se trouvait toujours de plus 
en plus exclue des droits, et, par conséquent, des progrès poli
tiques, et la masse du peuple se voyait condamnée à jamais à la 
faim et à la misère. Celle situation peut, sans exagération, être 
comparée à celle du Bas-Empire ; c’était la mcme corruption des 
hautes classes, la mcme misère du peuple, méprisé de tous;  
mais avec celle  différence qu’à Rome le peuple opprimé ren on
çait à la protection de l ’État pour se jeter complètement dans les 
bras miséricordieux de l ’Église, tandis qu’en France, conservant 
toujours le sentiment de l’honneur national, le peuple chercha  
son salut dans des luttes désespérées, engagées au sein môme 
de l’État. Dans de telles circonstances, quelque élevée et pure  
que soit l’impulsion, les mouvements ne peuvent être què con
vulsifs et exagérés. Si l ’on ne fait pas un crime au christianisme 
de ce que, à son appel, le peuple romain, déchu de son ancienne  
grandeur, négligea les devoirs et les travaux de ce monde, la 
liberté ne doit pas non plus cire condamnée parce que son nom  
a entraîné au crime et à la férocité le peuple démoralisé par 
Louis XV. En un mot, la Révolution française échoua, non parce 
que la destruction des anciennes institutions fut un tort,  mais 
parce que la nation se trouvait dans un état complet de désor
ganisation morale au moment où elle entra dans le mouvement.  
C’est du régime féodal et non de sa chute que sont n ô s l ’égoïsrne, 
l ’avidité, les violences et la cruauté, qui, des acclamations en
thousiastes de la nuit du h août, conduisirent aux terreurs des 
massacres de septembre.

A cette première cause se rattache étroitement une erreur  
qui existait longtemps avant 1 7 8 9 :  celte erreur, qui portait sur 
la nature même de la liberté, fut nuisible à la Révolution non par 
la faute du caractère national, mais parce qu'elle la mit en con
tradiction avec ce caractère m êm e. On attribuait avec raison tous
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les malheurs existants à l ’administration de l’État, telle qu’elle 
avait été organisée jusqu’alors, et l’on en était arrivé par là à 
attacher trop d’importance à la forme du gouvernement en g é 
néral. On savait quelles souffrances avaient accablé le peuple sous  
la monarchie, et l’on en concluait que la souveraineté populaire  
pouvait seule y apporter le baume nécessaire. Par amertume de 
sentiment plutôt que par réflexion, on s’habitua à regarder l ’idée  
de liberté comme synonyme de celle de constitution républi
caine. On se fortifia dans cette pensée, soit par des théories gé
nérales, soit en considérant les autres nations, et, par là, on perdit, 
de vue le point essentiel, les intérêts, les penchants et les capa
cités du peuple français. Quel que fût l’avenir réservé à ce peu
ple, il est certain que jusque-là il n ’avait présenté aucune des 
qualités ni des aptitudes nécessaires pour assurer la prospérité 
d’une république et surtout d’une république démocratique. 
Tandis que la nature de la race anglo-saxonne est résumée dans 
le mot de selfgovernm ent, celle de la nation française semble se 
manifester, au contraire, par un continuel effort vers la centrali
sation.

Chaque grande et glorieuse époque de son histoire est mar
quée, non par un développement de la liberté individuelle, mais  
par un progrès dans la force de son gouvernement. Ses vertus et 
ses faiblesses la portent toujours vers un genre de monarchie  
que d’autres nations regarderaient presque comme une tyrannie,  
et il est positif que tous ses essais de constitution républicaine  
n ’ont abouti qu’à la tyrannie de la m ajorité , et non à la liberté 
publique. Dans tous les temps et en toute occasion, on trouve chez 
cette nation un vif enthousiasme pour l’honneur du pays, mais un 
faible sentiment d ’intérêt pour l’indépendance personnelle et 
sociale; avec les talents politiques les plus brillants et la faculté 
du plus noble dévouement, il lui manque encore les dons les plus 
nécessaires à une saine démocratie, la force qui sait attendre, 
l ’amour de la loi,  et la persévérance.

Il serait profondément injuste de chercher à abaisser un grand 
peuple qui, sous ses ro is,  a tout fait pour remplir la mission la 
plus haute de l ’humanité, parce qu’il ne comprend pas la répu
blique ; mais il n’en paraît pas moins évident que, si la liberté 
d’un peuple consiste à vivre d’après les lois de sa propre nature,
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les aspirations vers un gouvernement républicain sont, en France, 
en contradiction avec la liberté. Cela a été démontré en 1789  
comme de nos jours. La Déclaration des Droits de l'homme, co 
piée presque textuellement sur celle qui avait créé en Amérique  
une république florissante, n ’a été en France que le point de 
départ d’une souveraineté populaire féroce et insensée.

Avec le 10 août, cette souveraineté avait pris possession du 
vieux palais des rois sur les ruines fumantes de la monarchie, 
et elle s’était empressée de proclamer ses tendances et ses 
volontés de la manière la plus propre à produire une impression  
profonde. Quelques faibles obstacles, faciles à surmonter, l’e m 
pêchaient seuls encore de conquérir tout le royaum e; les  
combats qui le lui livrèrent et la manière dont elle usa du pou
voir vont être l ’objet de nos considérations ; mais, de même que  
les anciens chefs du gouvernement, non contents de dominer la 
France, avaient toujours cherché à étendre leur influence sur  
les pays voisins, la Révolution aspira, elle aussi, à renverser dans 
le  monde entier l ’ordre de choses établi, et à ébranler tout à 
la fois l ’Orient et l ’Occident. Ce besoin de conquête, ainsi que  
le despotisme communiste auquel elle assujettit le pays, tenaient 
à l’essence m êm e de sa nature.

L’esprit de conquête est pour la politique extérieure ce que la 
Révolution est pour la politique intérieure. Tous deux com m en
cent par la négation du droit formel et existant. Tous deux p eu 
vent être imposés à une nation par l ’intérêt de sa propre  
conservation, et alors, en restant dans de certaines limites, ils 
sont quelquefois féconds en résultats. Telle a été la Révolution  
anglaise de 1688 , telle a été aussi la conquête de la Silésie et de 
la Prusse occidentale par Frédéric le Grand. Cette révolution 
et cette conquête ne portèrent un m om ent atteinte à Tordre 
légal que pour proclamer ensuite, avec un redoublement d’cner- 
gie, le principe du maintien de la loi et des traités. Mais chaque 
fois que l’esprit de conquête est dans la nature m ême d’un Etat, 
celui-ci est en même temps essentiellement révolutionnaire. Celui 
qui ne se reconnaît lié par aucun devoir à l ’égard des autres  
puissances, ne respectera non plus aucun droit à l’intérieur. 
Celui qui ne laisse subsister dans son pays d’autre droit que 
celui de l ’insurrection et de la violence, ne décidera les gues-
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tions étrangères qu’à la pointe de l’épée. Dès que l’ancienne  
Rome conçut la pensée de régner sur le inonde, la démagogie  
devint toute-puissante au Forum. A P ar is , tous les partis qui 
furent tour à tour à la tête de la Révolution conçurent im m é
diatement de vastes projets de conquête. Rien avant que l’em 
pereur Léopold et Louis XVI eussent pensé à l ’intervention, 
nous avons vu Lafayette occupé à révolutionner la Belgique, la 
Hollande et l’Irlande. Aussitôt après que Louis XVI et Léopold 
eurent reconnu la Constitution de 1791 , la Gironde provo
qua la guerre avec l’Autriche, l’Allemagne et l ’Italie. Après la 
journée de Valmy, alors que la Prusse témoignait un ardent 
désir de la paix, Brissot, Danton et Billaud ne songeaient qu’à 
bouleverser le continent.

Il nous reste maintenant à examiner comment cette ardeur 
révolutionnaire toujours croissante se communiqua peu à peu à 
tous les États de l’Europe. Nous reconnaîtrons en môme temps, 
en voyant les aspirations libérales de la Révolution se restreindre  
de plus en plus, que cette Révolution préparait elle-même l’avè
nem ent de la dictature militaire.

Mais ce qui a surtout caractérisé cette époque et influé fatale
ment sur les événements, ce qui, depuis 1792 ,  a rendu en 
Europe chaque crise si sérieuse, chaque danger si menaçant, ce 
qui occupera dès à présent le premier plan dans notre récit et 
nous forcera à étendre notre point de vue sur l’Europe entière,  
c’est, que la politique offensive de la France à l ’Occident corres
pondait à la politique non moins vaste et non moins révolution
naire de l'Empire russe en Orient. Nous avons déjà eu l’occasion 
d’en montrer quelques exemples : l ’effet produit sur l’Allemagne  
par la guerre contre les Turcs, en 1790 , le contraste qu ’offrait la 
politique calme de l ’empereur Léopold en 1791 avec le désir ardent 
qu’avait la Russie de conquérir la Pologne et de soumettre la 
France, et enfin l’influence qu’exerça la politique russe à l’égard 
de la Pologne sur les relations de la Prusse et de l’Autriche, dans 
l’automne de 1792 . Plus la Révolution occupait les forces des États 
du centre de l ’Europe, plus la cour de Saint-Pétersbourg m ar
chait résolument en avant, étendant de toutes parts ses désirs de 
conquête. Le partage de la Pologne n’était pas moins grave pour  
l’Europe que la guerre avec la France. Tandis que tous les autres
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États sentaient leur sort dépendre des événements, les événe
ments, à leur tour, dépendaient toujours davantage des deux 
grandes puissances du moment : le Comité de Salut public et 
l ’impératrice Catherine.

Avant d’entrer dans le détail des faits qui vont suivre, il est 
nécessaire de nous rendre bien compte de la politique et des 
tendances héréditaires de la grande puissance slave, aussi bien  
que de la manière dont s’était formée la nouvelle puissance 
française. Il ne sera pas sans intérêt d’étudier la nature de la 
constitution russe, qui rendait un plus long état de paix impos
sible et intolérable pour cet empire. Des causes bien différentes 
avaient donné lieu à la même situation sur les bords de la Seine  
que sur ceux de la Néva. Tant que durait à l’intérieur de ces 
deux nations l’état de choses qu’avaient am ené dans l’une la 
Révolution et dans l ’autre des institutions séculaires, il n ’existait  
pour l’Europe nul espoir de paix et de sécurité légale.

LES PARTIS EN FRANGE. *1

CHAPITRE II

L E S  P A R T I S  E N  F R A N C E .

Lorsque Dumouriez eut repoussé l ’armée prussienne au delà 
des frontières, la République sembla avoir acquis une force 
incontestable. Son gouvernement était plus puissant que ne 
l’avaient été tous ceux qui l’avaient, précédé depuis 17 89 ,  les partis 
s’étaient mutuellement affaiblis, les guerres extérieures prê
taient au ministère un éclat inconnu jusqu’alors. Il n’était que 
bien peu de personnes en France qui, en dépit de toutes les 
haines de partis, ne se fussent pas réjouies de la retraile des 
Prussiens; il n’en avait pas une qui ne sût que ce n’étaient ni 
les poignards des meurtriers de septembre ni les discours des 
Girondins qui venaient de vaincre l’ennem i, mais bien l’armée  
commandée par Dumouriez. Le ministère était d’autant plus 
entouré du prestige que procure toujours un grand succès  
guerrier, que l ’honneur militaire seul avait encore le pouvoir de



faire vibrer en France les cordes de l’esprit national. L’attrait des 
luttes politiques était complètement évanoui. 11 ne se trouvait 
plus un Français qui formât encore un vœu ou qui eût bravé un 
danger pour une forme de constitution ou pour un idéal de gou
vernement quelconque. Depuis que, le 10  août, le pouvoir 
populaire avait triomphé du roi, de l’Assemblce et de la Con
stitution, le règne de l’intelligence était passé. Ils étaient loin 
ces jours où un succès de tribune semblait un fait politique, où 
une émotion de la presse était un événement grave. Les dis
cussions mêmes des partis à la Convention n ’avaient presque 
plus d’importance ; elles n’étaient pour la plupart que l’expres
sion officielle de résolutions prises depuis longtemps par ceux 
qui possédaient réellement le pouvoir, ou elles étaient tout au 
plus destinées à donner au pays le signal de nouvelles mesures 
de violence. Quiconque voulait obtenir un véritable résultat 
devait recourir aux instruments de la force matérielle, à l ’argent 
et aux armes.

Le gouvernement possédait le pouvoir nécessaire pour mettre 
en mouvement les deux plus puissants leviers du despotisme; 
la terreur et la cupidiîé. 11 pouvait compter sur l’armée, car 
tous les généraux étaient républicains, et il savait que les trou
pes, dans leur zèle patriotique, n’abandonneraient plus un dra
peau sous lequel elles avaient résisté à la moitié de l’Europe. 
A la vérité, il n ’existait plus aucune organisation administrative 
à l ’intérieur du pays; les autorités départementales avaient été 
récemment soumises à une nouvelle élection révolutionnaire ; 
partout elles étaient désorganisées et dénuées de consistance ; 
mais nous savons combien les institutions de 1790  avaient été 
faibles et insuffisantes dès le premier jour ; leur chute avait donc 
été plutôt avantageuse que préjudiciable au ministère. Dans 
presque tous les départements, à côté des autorités déconsidérées  
on trouvait des commissaires extraordinaires du gouvernement,  
dans les mains desquels le désordre général avait réuni la plu
part des affaires; ces commissaires exerçaient un pouvoir illi
mité sur les citoyens, mais étaient entièrement soumis aux 
instructions ministérielles. C’était pour le gouvernement une 
force dont l ’ancienne monarchie elle-même n’avait jamais ap
proché ; mais le contraste était plus frappant encore quand
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on comparait celte l'orce à la faiblesse de 1790 . Ajoutons à cela 
la nécessité de changer le personnel de presque tous les bu
reaux des ministères, l’augmentation considérable de l ’armée, 
qui donnait lieu sans cesse à de nouvelles nominations, la faci
lité avec laquelle chacun, au milieu du désordre général, pou
vait ajouter aux profits de son emploi par des fraudes et des 
exactions. Il en résultait naturellement pour le ministère une 
source presque inépuisable de grâces et de faveurs à accor
der, et, par conséquent, une im m ense clientèle de solliciteurs et 
de candidats. Cette situation influa surtout sur les relations des 
ministres avec la Convention (1). Nous avons déjà vu, en effet, 
que dans celte Assemblée, de m êm e que dans la précédente, la 
majorité n’était pas formée par un parti ayant des principes déter
minés ; les différents chefs ne disposaient chacun que d’un petit 
nombre de partisans dévoués, et. la masse de laquelle dépen
daient la plupart des décisions se trouvait dans ce milieu sans 
couleur dont les membres, sans souci d’aucun principe, n ’aspi
raient qu’à participer au pouvoir, et devaient dans l’espace  
de trois ans parcourir tout le cercle de la boussole politique. 
Quiconque, à Paris, s’emparait du pouvoir par la force des armes, 
que ce fussent les prolétaires, les gardes nationaux ou les trou
pes de ligne, pouvait être sûr de dominer la Convention.

La disposition des esprits dans la capitale continuait à être,  
comme depuis le commencement de la Révolution, une question  
d’existence pour tous les partis. On pouvait distinguer alors les 
caractères suivants dans le tableau que présentait celte puissante 
cité. La masse de la population était encore plongée dans la 
profonde apathie où les massacres de septembre, la réaction qui 
s’en était suivie, et les craintes de la guerre avaient jeté toutes  
les classes de la société. Personne n’avait de réelle sympathie  
pour la cause tombée, pour le roi ni pour le trône; mais bien 
peu aussi se passionnaient encore pour la République, dont  
les charges étaient toujours plus pesantes; l’enthousiasme et

(1) Le chargé d ’allaires américain à Paris, Governor Morris, parle souvent de 
Cette circonstance dans scs dépêches; il n'est pas difficile d'ailleurs de s’en rendre 
compte par le cours des événements. Chaque changement de ministère amenait de 
nombreuses épurations, chaque parti accablait son adversaire du reproche de 
cumul des emplois lorsque celui-ci était au pouvoir.



le sentiment du bien public étaient partout évanouis, l’opinion 
générale se résumait pour chacun dans le désir de sauver sa 
propre vie à travers les orages qui s’approchaient (1). Ceci s’ap
pliquait aux grands comme aux petits, aux ouvriers démocrates  
du faubourg Saint-Antoine qui, comme tout le monde, avaient 
été révoltés des atrocités de septembre (2), aussi bien aux habi
tants des quartiers élégants, auxquels la Gironde elle-m êm e sem 
blait trop révolutionnaire et trop démocratique (3). S’occuper  
des affaires publiques paraissait à tous un pénible fardeau. D’un 
côté, chacun se relirait du service de la garde nationale (à), de 
l’autre, la sécurité individuelle était si peu garantie qu’un grand  
nombre de députés ne sortaient qu’armés de cannes à dard 
ou de pistolets de poche (5). On ne montrait pas beaucoup 
plus de zèle pour les assemblées de sections, bien que celles-ci, 
d’après la théorie officielle, dussent être le s iège véritable de la 
souveraineté du peuple. Chaque section comptait en moyenne  
quatre mille électeurs environ, cependant on ne voyait dans les 
assemblées que quelques hommes, toujours les m êm es, cent ou 
cent cinquante tout au plus, qui imposaient leur volonté au pays 
au nom du peuple souverain (ü). Les élections destinées alors à 
renouveler le conseil municipal se firent de la même manière. 
Pour la plus importante, celle du maire, on ne put arriver q u ’à 
un chiffre de quatorze mille voix, qui ne représentait que le 
neuvièm e environ des électeurs; sur ces quatorze mille voix, 
plus de sept mille nommèrent, comme nous l’avons vu, le can
didat de la Gironde, Petion, et après son refus, en décembre,  
un médecin du nom de Chambon (7) ; mais ce seul effort suffit 
pour épuiser l’activité de la portion la plus révolutionnaire des 
partis modérés. Pour les élections du procureur-syndic et de

(1) Moore, Journal, II, 450 .
(2) Gadol à Roland, Bûchez, XXVIII, 93.
(3) Beaulieu, Essais, IV, 193. Gadol à madame Roland, 19 octobre.
(4) Rapport de la Commune à la Convention, 5 janvier.
(5) Moore, Journal, II, 235.
(6) Moniteur, 25 octobre. Les fédérés parlèrent à ce Sujet à la Convention, le 

23 décembre, Biroteau, le 29. Gadol à Roland (Bûchez, XXVIII, 91) : « I ln ’y  a 
quelquefois pas soixante personnes dont d ix  sont du p a r ti agitateur, le reste 
écoute et lève la main machinalement. »

(7) Le vote des sections offre un tableau assez intéressant. Même dans le faubourg 
Saint-Antoine, Chambon eut une faible majorité ; mais son adversaire Jacobin en 
eut une décidée dans la Cité et dans le quartier des Halles.
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ses substituts, qui eurent lieu ensuite, il ne resta de l’ancienne  
majorité que deux mille voix sur la scène politique, tandis que les 
Jacobins, en déployant toutes leurs forces, arrivèrent au chiffre 
de cinq mille ; ils remportèrent donc la victoire en cette occasion ; 
mais ils donnèrent en m êm e temps à l’histoire la preuve irré
cusable que la masse de la population de Paris ne leur était pas 
favorable. Ce furent trois amis de Marat, membres du parti des 
septembriseurs, qui arrivèrent ainsi à la tête de l ’administration 
parisienne. Le procureur-syndic fut Chaumette, capucin défro
qué, au dire de ses adversaires, mais qui, d’après ses propres 
assertions, aurait été d’abord mousse, puis écrivain, et qui enfin 
était arrivé à trouver de l ’occupation et des moyens d’existence  
dans les menées révolutionnaires. Les substituts furent Réal et 
Hébert; celui-ci, qui éclipsait totalement son collègue et Chau
mette lui-m êm e, avait commence par vendre des contre-marques  
à la porte des théâtres; mais depuis la Révolution il était devenu  
éditeur du Père Duchesne, la plus révolutionnaire de toutes les 
gazettes démagogiques, dans laquelle il prêchait le bouleverse
ment de la société aux prolétaires et aux vagabonds do la capi
tale, dans un langage rempli de blasphèmes et d’obscénités.

Cependant ces nominations n’avaient pas toute la signification 
que semblaient leur donner le caractère des nouveaux magistrats 
et l’importance de la capitale. Les discours et les écrits, les votes 
et les élections n ’avaient plus leur autorité d’autrefois. La ques
tion importante était de savoir combien de bras armés pouvaient 
se lever pour appuyer une pétition, combien de bandes dispo
sées au combat les divers partis pouvaient opposer à leurs adver
saires. Sous ce point de vue, tout se montrait favorable au g o u 
vernement. Les lourdes masses de la garde nationale, tout à fait 
désorganisées alors, entraient à peine en ligne de compte. Les 
Jacobins possédaient bien des bandes cà eu x ,  enrôlées depuis 
longtemps, et qui, régulièrement organisées après les journées  
de septembre, recevaient une solde fixe et des renforts suc
cessifs (1) ; mais elles étaient trop peu considérables pour entre
prendre seules un mouvement armé, tant que la masse des fau
bouriens persistait à rester dans sa tiédeur actuelle. Puis elles

(1) Mallet du Pan Considérations sur la rév. franç ., 6 II, m ém ,, II, 52 . Schmidt, 
Tableaux de la Révolution, I, 16 7 , 175.



étaient tenues en échec par les fédérés que la Gironde avait 
appelés à Paris ; le nombre de ces derniers avait peu à peu atteint 
le chiffre de cinq mille, et ils avaient vu se joindre à eux, grâce  
à l'influence de Barbaroux, les Marseillais du 10 août (1). 
Dans ces circonstances, le gouvernement, qui avait encore à 
Paris quelques troupes de ligne à sa disposition, dominait 
complètement la situation, en supposant que les deux partis con
tinuassent à se maintenir en équilibre et que l’un empêchât tou
jours l’autre d’arriver à un pouvoir sans partage. Il s’ensuivit de 
là qu’à la Convention la majorité, dirigée par le gouvernement,  
écarta constamment, au moyen de l’ordre du jour, toutes les in
culpations des divers partis, soit qu’elles fussent dirigées par Marat 
contre la Gironde, ou par Louvet contre les septembriseurs.

Mais, en dépit de toutes ces ressources et de toutes ces chances 
de salut, le gouvernement ne pouvait se dissimuler ce que l ’avenir 
lui offrait en perspective de difficultés et de dangers. Le man
que d’argent, ou plutôt l'anéantissement du crédit de l ’État était 
surtout inquiétant. On vivait au jour le jour, d’assignats et rien que 
d’assignats. Leur cours était tombé alors à âO pour 100 au-dessous  
de leur valeur nominale ; chaque nouvelle émission devait l ’abais
ser encore, et chaque abaissement du cours augmentait la gêne du 
trésor et la nécessité de plus nombreuses émissions; on se trouvait 
donc dans un cercle vicieux de misère au milieu duquel la banque
route apparaissait menaçante. L’espoir de rétablir des recettes  
régulières était toujours illusoire. Il restait plus de 100  millions 
d’arriéré sur l’année 1791 ; pour 1792 ,  on n ’avait rien perçu en
core le 1er novembre des impôts fonciers et mobiliers (300 mil
lions) ; sur les patentes, on avait touché à millions au lieu de 22,  
sur le timbre 30 au lieu de 81 ,  sur les douanes 12 au lieu de 
20 (2). Ces sommes mêmes n ’avaient été obtenues qu’en forçant 
les départements à verser dans la caisse de l ’État l’argent des
tiné aux dépenses locales (3), ce qui, en portant le désordre dans

(1) La correspondance de Gadol en o ilïed e  nombreuses preuves, Moore, JI, 422, 
parle aussi de la colère de Marat au sujet du respect que notamment les Marseillais 
inspiraient aux faubourgs.

(2) Rapport du 15 novembre.
(3) Rapport du 19 décembre. Le consulat obtint aussi, au moyen de la même 

opération, une augmentation apparente de recette, ce qui ne se trouve pas dit par 
M. Thiers.
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les affaires des provinces, préparait une perte double pour 
l ’avenir. On éprouvait toujours plus cruellement que la pre
mière condition de la prospérité est la sécurité de la pro
priété; là où cette sécurité est douteuse, le bien-être des 
citoyens est compromis, et la source des revenus de l ’État 
se tarit.

A l’approche de l ’hiver surtout, les maximes des hommes de 
septembre causèrent les effets les plus désastreux. L’espoir  
de la loi agraire annoncée par les commissaires de la Com
m une, quoique étouffé dans le premier moment, avait pris 

.racine dans l ’esprit des pauvres, et l’année 1792  se termina  
pour la France comme elle avait commencé, au milieu de ré
voltes d’ouvriers et de soulèvements de paysans. De tous les d é 
partements arrivaient les mêmes plaintes. En Touraine, l’auto
rité abaissa le prix du pain aux frais des com m unes, afin de 
prévenir des actes de v io lence; dans le département de Seine-  
et-Oise, où les autorités hésitèrent quelque temps à prendre cette 
mesure, elles y furent contraintes par une révolte à main ar
mée , à Lyon, ou la stagnation de toutes les affaires commerciales  
laissait trente mille ouvriers sans ouvrage , les fabricants don
nèrent 3 millions pour faire des achats de b lé;  à Marseille, 
les autorités municipales en donnèrent 2 ; dans le Nord, Lille et 
Thionville reçurent 8 millions de l’État comme dédommage
ments aux pertes que la guerre leur avait fait éprouver, et elles 
les employèrent immédiatement à nourrir le peuple. Tout le 
centre du royaume, les départements de la Sarthe, d’Eure-et-  
Loir, de Loir-et-Cher, d’Indre-et-Loire, du L oiret ,  de la Cor- 
rèze, étaient dans la plus grande agitation; partout on manquait 
de moyens de subsistance, partout on n’entendait parler que 
d’hommes mourant de fa im , d’accapareurs sans entrailles , 
d’usuriers cupides (1). Les véritables causes de la disette eus
sent été cependant faciles à découvrir. La guerre avait fait cesser 
l’importation des blés étrangers, tout le commerce intérieur était 
arrêté par suite de l’anarchie générale. Chaque v i l l e , cha
que département gardait scs provisions; le Havre ne laissait pas 
arriver les transports à Rouen, Rouen n ’envoyait rien à Paris;

(Ç  Tout ceci ressort des discussions de la Convention, en octobre et en no-
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il fallait employer la force pour contraindre les villages les plus 
rapprochés de la capitale à lui fournir les approvisionnements dont 
elle avaitbesoin. D’un côté, aucun particulier, par crainte de la lan
terne ou de la guillotine, n ’osait se hasarder à faire le commerce  
du blé, de l’autre, les diverses autorités faisaient hausser les prix 
par des achats irréfléchis et précipités. Le ministre de l’intérieur 
faisait concurrence aux directoires des départements, et les agents  
de l ’administration parisienne au ministre de la guerre. Il en 
résultait que le gouvernement payait le blé anglais 3 0  pour 100  
de plus que ne coûtait le blé français dans les départements de 
l’Ouest, que 2à0  livres de froment étaient vendus 20 francs dans 
un département et 97 dans un autre, et que, dans le même  
département, les prix subissaient en l’espace de quinze jours des 
oscillations de près de 100 pour 100 (1). A Paris, la Commune 
maintenait le prix du pain à un taux fort bas par un sacrifice de 
1 2 0 0 0  francs par jo u r ;  or, il était impossible de songer à trouver 
cette somme dans les caisses municipales ; la Convention dut 
donc lui accorder, dès le mois d’octobre, un secours de 6 mil
l ions, et elle apprit en outre que la ville était en arrière de 
20 millions d’impôts environ (2).

Dans un tel état de ch o se s , personne ne pouvait s’attendre h 
une prompte amélioration des f inan ces , et cependant la masse 
et la nécessité des dépenses croissaient de jour en jour. D’une 
part, on avait à supporter les charges de la guerre qui, par suite 
du gaspillage général, s’élevaient par mois à la somme incroyable 
de l iO ,  160 , et même 190 millions; d’un autre côté, la misère 
toujours plus grande des villes et des villages provoquait de 
toutes parts de tels appels aux caisses de l ’État que personne  
n ’osait plus en calculer le chiffre ; enfin, les exigences des pos
sesseurs du pouvoir devenaient toujours plus grandes. Le trait 
le plus caractéristique de cette désorganisation déplorable,  
c’est que ce fut désormais la question de finances qui influa  
plus que toute autre sur le cours de la Révolution et sur la 
politique extérieure de la France, et que c’est par elle qu’on 
peut le mieux juger les tendances des divers partis.

Le ministère, et tout ce qui s’y rattachait à la Convention, ne
(1) Département du Finistère, de 20 à 35 livres. (Moniteur, du 29 janvier 1793.)
(2) Glavière, Rapport gênerai sur les finances, 1 er février 1 793.
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voyait qu’un seul moyen de sortir des difficultés qui l ’accablaient. 
Diminuer les dépenses, personne n’y songeait ; rétablir l’ordre 
dans l’administration, Roland seul s’en occupait peut-être ; les 
autres , éblouis par les premiers succès des armées françaises,  
n ’avaient plus qu’un programme : nourrir la république au 
moyen du butin fait à la guerre. La solde de l’armée, que ne 
pouvaient plus fournir les caisses du gouvernement, devait, selon  
eux, être payée par les pays conquis ; la masse des assignats, sous 
laquelle succombait la France, devait être répartie entre les peu 
ples environnants. La Révolution avait confisqué tout ce qui pou
vait se confisquer avec une apparence d’honnêteté politique ; il 
fallait maintenant faire supporter les dépenses par les autres 
nations de l’Europe. Les négociations entamées avec la Prusse 
ne devaient donc plus êlre considérées comme autant de pas 
faits vers la paix générale, mais seulement comme des moyens  
d’arriver à de nouvelles victoires. Tant qu’il existait un déficit 
dans les caisses de la Révolution, la vieille Europe n ’avait pas de 
repos à espérer du côté de la France.

Tout le monde était d’accord, au conseil des ministres, sur la 
nécessité de continuer la guerre et de la porter au delà des fron
tières françaises. Lebrun, ministre des relations extérieures, dé
testait l’Autriche parce qu’elle avait asservi L iège, sa seconde 
patrie, et l’Angleterre parce qu’elle lui avait refusé une pension  
lors de sa vie de journaliste ('1); Brissot lui avait communiqué  
jadis son zèle cosmopolite, et Dtimouriez son audace; mais il 
avait dépassé ces deux maîtres, et il étendait maintenant à toute 
l ’Europe ses plans révolutionnaires. Garat, le nouveau m i
nistre de la justice, et Grouvelle, secrétaire du conseil, lui appar
tenaient, sans réserve. Monge, ministre de la marine, se r é 
jouissait, en ardent républicain, de tout nouveau désaccord qui 
surgissait avec une tête couronnée ; le ministre des finances, Gla- 
vière, convoitait avec impatience les trésors des pays belges, et 
Pache, ministre de la guerre, semblait n'avoir d’autre pensée que  
celle de satisfaire en toute occasion ses collègues et l’opinion publi
que. Roland lu i-m êm e, bien que celle politique de pillage à l’exté
rieur s’accordât peu avec son système d’ordre intérieur, était

(1) Lettres de Miles à Lebrun, publiées par l'auteur, et sur lesquelles s ’c.;t fonde 
Herbert Marsch pour ses écrits, que nous citerons bientôt.



aussi d’avis que, tant que la Constitution n’était pas achevée, il 
ne fallait tolérer sur le sol français ni troupes indisciplinées ni 
généraux ambitieux (1). Tous aspiraient donc à porter l’attaque 
au-delà des frontières de la France.

Les différents partis approuvaient à l ’envi ce système ; les m e
neurs de la Gironde, quelque conservateurs qu’ils fussent deve
nus à l’intérieur, rêvaient le bouleversement du monde, la chute  
de tous les tyrans, l’aurore d’un nouvel âge d’or pour les peuples. 
« Il faut rompre une fois pour toutes avec tous ces cabinets », 
disait Brissot (2). Ils comptaient alors sérieusement sur la sym 
pathie des peuples, et se livraient à l’espérance de voir partout, 
à la simple apparition des armées françaises, les nations chasser  
leurs oppresseurs et conclure une alliance fraternelle avec leurs  
libérateurs. Le côté fiscal des plans ministériels s’accordait assez 
mal avec ces images séduisantes ; aussi Clavière, qui se souciait  
beaucoup moins de la liberté que de l’argent des Belges, se sépa
ra-t-il alors complètement de ses anciens amis (3 );  cependant  
cette divergence d’opinions ne pouvait se faire sentir qu’après  
la victoire, et les Girondins voulaient le combat et l’attaque tout 
aussi chaleureusement que les ministériels.

Les Jacobins avaient encore moins de raisons à alléguer contre  
la guerre. Depuis la rupture de Robespierre et de Brissot, ils ne  
la désiraient pourtant pas précisément ; le club entretenait  
d’autres espérances que celle des combats et des victoires ; 
mais il n’avait pu échapper à l’enthousiasme excité par les succès  
de Valmy et de M ayence, et la chute de tous les tyrans de l’Eu
rope était demandée avec autant de violence par les montagnards  
que par les Girondins. Robespierre, sans doute, blâmait souvent  
l’ardeur insensée et coupable avec laquelle les ministres cher
chaient à rendre la guerre interminable ; mais il eût dénoncé  
avec une égale aigreur, comme une trahison, toute démarche  
tentée en faveur d e là  paix. La différence qui existait entre lui et

(1) Dumouriez, III, 284.
(2) L’Homme d 'E tu t reproduit une lettre souvent citée de Rrissot à Dumouriez, 

dans laquelle toutes ces opinions sont développées en détails. Cette lettre répond 
complètement aux idées de Brissot; cependant son authenticité me paraît très-con
testable. La Gironde haïssait Dum ouriez; Gensonné seul correspondit avec lui jus
qu’au milieu de décembre ; mais alors il lui retira également son amitié.

(3) Dumouriez, III, 357.
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Clavière se manifestait surtout par le choix que faisaient ces 
deux hom m es entre les divers systèmes de violence. Clavière ne 
songeait qu’à épargner de nouvelles confiscations à la France, 
grâce au butin fait sur l ’étranger, tandis que Robespierre voulait 
avant tout exercer la tyrannie à l’intérieur, et ne se déclarait 
pour la guerre que parce qu’elle lui semblait devoir le conduire 
à ce but.

Mais la politique de conquête avait un appui bien plus sûr 
encore dans un autre chef de parti, le seul parmi ses collègues  
qui n’eût pas été atteint par la réaction de septembre : ce chef  
était Danton. Celui-ci, comme membre de la Convention, avait 
dû quitter le ministère ; mais il avait su profiter de son ancienne  
position pour accroître son influence personnelle. Ainsi que 
nous le savons déjà, il avait mis la main à tout ; il avait appuyé  
Dumouriez pour la guerre, Servan pour les armements, Lebrun 
pour les négociations avec la Prusse ; il avait répandu ses 
agents en tous fieux, nouant partout des relations, et s’appro
priant de toutes manières l ’argent nécessaire à ses opérations  
futures. Tandis que la masse des Jacobins restait encore élo i
gnée des emplois ministériels, lui, quoique sans fonction offi
cielle, se sentait toujours membre du gouvernement ; cette si
tuation influa beaucoup sur sa manière de voir.

Danton n’avait jamais éprouvé le moindre enthousiasme pour 
une idée quelconque, et maintenant surtout que ses désirs étaient 
assouvis et que son coup d’œil expérimenté devenait chaque jour  
plus pénétrant, son ardeur pour la Révolution était éteinte à tous 
les points de vue. Il avait acquis la conviction que c’était folie 
que de parler de liberté aux Français, que le pays en était arrivé  
à un moment analogue à celui où, dans l ’empire romain, Galon 
devint un rêveur insensé et la dictature de César un mal néces
saire (1). Quant à aspirer lui-même à cette dictature, il n ’était 
pas doué pour cela d’assez de ténacité; une alliance avec ta Gi
ronde lui semblait impossible en présence de la haine qui avait 
toujours existé entre lui et cette faction; quant à son propre 
parti, il le méprisait profondément. 11 se rendait trop bien compte

(I) Morris à Jeflerson, 15 avril 1794 : « Danton crut toujours e t , qui pis est, 
déclara hautem ent, qu’un régime populaire était impossible en France, que le 
pays, etc. »
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de sa situation pour renoncer à son attitude démocratique; il 
re'sta, après comme avant, hom m e du peuple, orateur de club et 
chef de la montagne ; mais, au fond, il n ’avait d’autre désir que 
celui de jouir des fruits récoltés jusqu’ici, et de tirer encore d’au 
tres avantages du mouvement général. Aussi s’accordait-il com
plètement avec les ministres, autant pour ce qui regardait leur  
attitude expectante entre les partis que pour leur soif de con
quête à l’étranger et leur amour du butin. Il pesait par là d’un 
poids immense dans la balance.

Le gouvernement était, donc, à la fin d’octobre, décidé à pren
dre l’offensive sur tous les points. Depuis le milieu de septem
bre, on armait contre l’Espagne sur terre et sur mer. On n’avait 
aucune plainte sérieuse à élever contre le roi Charles IV; mais 
l’état d ’appauvrissement dans lequel était tombée l’armée espa
gnole, permettait d’espérer de prompts et brillants succès de ce 
côté, et il n ’en fallait pas davantage pour enflammer l ’inquiète  
ambition de Brissot et de Lebrun. La cour de Madrid, en dépit 
de toute son indignation contre la Révolution, avait, comme  
l’empereur Léopold, saisi le prétexte de l’acceptation de la Con
stitution par Louis XVI pour cesser tout préparatif sérieux contre  
la France. A la fin de 1791 ,  lorsque la Gironde déploya son acti
vité démagogique et belliqueuse et chercha à insurger les pro
vinces espagnoles voisines des frontières, les princes émigrés  
trouvèrent, il est vrai, un appui généreux à Madrid; mais le 
gouvernem ent espagnol était trop faible pour persister longtemps 
dans la même ligne de conduite. Le 2 mars 1792 ,  le ministère des 
affaires étrangères fut confié à Madrid au comte Aranda, vété
ran du parti philosophique et libéral du temps de Charles III, 
qui ne faisait pas mystère de sa sympathie pour la France et 
qui, vu l’impuissance militaire dans laquelle se trouvait l ’Espa
gne, chercha à tout prix à conserver la neutralité. Mais, les jo u r 
nées du 20 juin , du 10 août, du 2 septembre, et l ’abolition de 
la royauté, produisirent la plus terrible impression à Madrid, 
et y excitèrent dans tous les cœurs la douleur, l’effroi et l’indi
gnation. La police espagnole surveilla dès lors rigoureusement les 
Français établis en Espagne, les émigrés français trouvèrent un 
cordial accueil à la cour, l ’ambassadeur espagnofà Saint-Péters
bourg se plaignit amèrement de la lenteur avec laquelle les prér
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paratifs île guerre étaient conduits en Allemagne, et déplora  
qu’on ne fît rien pour réprimer les excès de la Révolution;  
néanmoins, l ’Espagne n ’entendait nullement s ’exposer elle- 
même aux dangers d’une guerre ; au contraire, lorsque l ’ambas
sadeur français demanda, d’un ton menaçant, q u ’elle retirât ses 
troupes de la Catalogne et qu’elle reconnût la République, Aranda 
ne fît aucune difficulté pour éloigner ses soldats des frontières, 
et donna m êm e 4 millions à la France comme dédommagement  
des frais d’armement auxquels elle avait été entraînée (1). 
Cette faiblesse ne fit qu’enflammer davantage l’ardeur guerrière 
des Parisiens. Brissot pensait que la seule apparition des troupes 
françaises de l’autre côté des Pyrénées suffirait pour renverser  
le gouvernement affaibli de CharlesIV, et que, dès qu’elles ver
raient flotter le drapeau français, les colonies de l ’Amérique du 
Sud se soulèveraient avec enthousiasme en faveur de la liberté (2), 
Lebrun voulait donc proposer la guerre dès le mois d’octobre; 
mais l’organisation de l’armée des Pyrénées marchait si lente
ment, que Servan déclara alors qu’il n ’avait pas encore un ba
taillon prêt à entrer en campagne (3).

Le ministère n’en insista que plus vivement pour que l’on 
portât des coups décisifs sur les points où la guerre était déjà 
allumée. Le 10 octobre, il résolut de réaliser enfin un projet conçu  
depuis longtemps, celui d’occuper l’île de Sardaigne. L’amiral 
Truguet reçut l’ordre de tenir une partie de sa flotte prête pour 
cette expédition. Le général Anselme à Nice et Je général Paoli 
en Corse devaient fournir les troupes nécessaires, et les popu
lations de l’île devaient être invitées à secouer le joug  royal (â). 
Dans la séance du 24 octobre, il fut aussi question de Naples, ce  
qui ouvrit encore de nouvelles perspectives. Depuis longtemps le 
gouvernement français nourrissait la pensée de provoquer par la 
Turquie une diversion imprévue aux attaques de l ’Autriche et à 
l’inimitié de la Russie. 11 comptait envoyer comme ambassadeur

(1) Correspondances de l ’ambassadeur de Prusse à Madrid <tdes chargés d’affaires 
de Hollande à Vienne et à Saint-Pétersbourg. Raumgarten, Histoire de l'Espagne
à l’époque de la Béuolution française.

(2) Brissot à ses commettants.
(3) Correspondance de l'armée du Sud. Dépôt de la guerre de Paris.
(4) Ceci et ce qui suit est tiré des protocoles du conseil des ministres, aux 

archives impériales de Paris.
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à Constantinople l’ancien ami de Lafayette, Sémonville, qui,  
après avoir été attaché à la police secrète de Mirabeau, s’était 
rattaché avec la m êm e souplesse aux nouveaux chefs du 
gouvernement, après la disparition de ses premiers protecteurs. 
Sémonville devait chercher à provoquer la guerre entre la Porte 
et les deux cours impériales, et se mettre en relations avec tous les 
mécontents Cosaques et Hongrois. Mais on apprit alors que le mi
nistre de Naples, Acton, avait fait des représentations à la Porte 
afin qu’elle ne reçût pas cet ambassadeur; aussitôt Truguet reçut 
l’ordre exprès d’envoyer sans tarder une escadre à Naples, et de 
menacer la ville d’un bombardement si le roi, par le renvoi de 
son ministre, ne donnait pas une éclatante satisfaction à la Répu
blique. Ce résultat obtenu, la flotte victorieuse devait conduire  
elle-même Sémonville à Constantinople et porter immédiatement 
la terreur des armes françaises sur toutes les rives de la mer Noire.

Dans cette m êm e séance du 2 h octobre, on fit le plan de la 
guerre la plus importante, celle qu’on voulait faire aux puis
sances allemandes. A cela se rattachaient des questions intimes et 
personnelles qui devaient être décisives pour l’avenir.

Dumouriez, couvert de gloire, venait de quitter les plaines de 
la Champagne et de revenir à Paris afin d’y concerter avec les 
ministres son plan de campagne contre la Belgique. A l’excep
tion de Marat, qui l’appelait un Cromwell et un Monck réunis 
dans la m êm e personne et qui voulait le forcer à rendre compte 
de sa rigueur envers l ’indiscipline des volontaires parisiens, la 
capitale tout entière le salua de ses acclamations, et sa présence 
contribua encore à répandre et à enflammer l ’enthousiasme belli
queux. Lui-même avait plus que jamais le sentiment de sa force 
et de sa valeur. Ses pensées devenaient de plus en plus ambi
tieuses, ses désirs prenaient la forme d’ordres impérieux (1). 
Jusque-là il avait été dém agogue par ambition, et pour arriver  
plus sûrement à son but;  désormais le soldat se réveilla complè
tement en lui. Il ne laissa que trop voir combien il méprisait les 
hommes de bureau, les orateurs de tribune et les journalistes, et 
combien il s’indignait vivement du désordre des affaires de l’État. 
Loin de cacher son opinion à ce sujet, il déclara nettement aux

( i )  Les mémoires ne donnent qu’une idée imparfaite de sa situation à cette époque, 
comme à presque toutes les grandes crises de sa vie. La vérité se montre en- par-
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ministres qu’il fallait lui confier le commandement général de 
toutes les armées françaises, avec des pouvoirs illimités, si l’on 
voulait que les opérations militaires fussent dirigées avec l'unité 
et l ’énergie qui seules pouvaient en assurer le succès; mais les m i
nistres, sans en excepter son ancien collègue Lebrun, hésitèrent 
devant une telle décision. Ils lui laissèrent d’aborddévelopper son 
plan de guerre, dont nous connaissons déjà les bases essen
tielles. Il s’agissait d’isoler l ’Autriche en Europe, de conclure  
une paix séparée avec la Prusse, et de rendre l ’Allemagne 
favorable à la France. En conséquence, Dumouriez proposait 
de se porter d’abord vers les Pays-Bas autrichiens, non pour 
les conquérir, mais pour les délivrer et pour s’assurer ainsi 
leur solide amitié ; quant aux armées du Rhin et de la Moselle, 
elles ne devaient s’avancer que jusqu’à la ligne du Rhin, soit 
pour lui servir de réserve militaire, soit pour ne pas porter om 
brage à la Prusse; de plus, Custine devait évacuer Francfort. Du 
m om ent qu’on avait rejeté le système de paix générale, c’était au 
m oins une guerre basée sur des motifs politiques bien raisonnés, 
dirigée par des moyens diplomatiques vers un but bien déterminé, 
et à laquelle ne venaient pas se mêler les bouleversements et 
l ’avidité sans bornes du système révolutionnaire.

Ce fut justem ent pour cela qu’il ne se trouva pas au minis
tère une seule voix qui soutînt Dumouriez. Celui-ci rencontra 
m êm e, sur le terrain militaire, la contradiction décisive de Cus
tine, alors très-influent et très-préconisé. Custine se berçaittou-  
jours du chimérique espoir de renverser tout l’édifice du Saint- 
Empire Romain. Le roi de Prusse, pensait-il, ne soulèverait pas 
d’opposition si on lui donnait une bonne part du butin, et si on 
lui promettait de traiter convenablement Louis XVI. Selon lui,  
l ’esprit de liberté se répandait chaque jour davantage en Alle
magne ; il avait déjà assuré à Bœhmer et à Wedekind 500 livres  
par mois pour leurs services révolutionnaires (bientôt après  
Bœhm er reçut encore de Paris une som me de 6000  livres) ; 
il était aussi nécessaire que facile de donner la liberté à ces 
belles contrées ; une somme de 1 2 0 0  000  livres devait suffire 
pour gagner l’importante ville de Manheim, et s’il ne s’en était
tie dans sa correspondance (imprimée) avec Pache, et complètem ent dans les dépê
ches secrètes du ministère de la guerre et les actes du conseil des ministres.
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pas encore occupé, ajoutait-il, c’était parce que la neutralité de 
la Bavière et du Palatinat lui semblait plus importante que la 
possession de la ville (1). Il demanda donc une augmentation 
de A0 000 hom m es, la coopération de l’armée de la Moselle, et 
la subordination des opérations de Belgique aux besoins de son 
système, moyennant quoi il s’engageait à dicter les conditions 
de la paix à l’empereur d’Autriche, sans qu’il en coûtât à laFrance  
d’autre peine que celle d’encaisser les contributions payées par 
l’Allemagne. Ses dépêches ne respiraient que le dévouement et 
le zèle le plus chaleureux envers la République, et formaient un 
frappant contraste avec celles de Dumouriez, toujours si im 
périeux, si indépendant, si disposé à donner des conseils et même  
à dicter des ordres.

Le ministère fut bientôt décidé. On ne pouvait songer à don
ner le commandement supérieur à Dumouriez ; on le nomma  
donc général en chef de l’armée des Ardennes; on lui promit 
des renforts suffisants, et on le chargea d’attaquer la Belgique.  
A force d’instances, il obtint que sur ce théâtre de la guerre, au 
moins, tous les généraux fussent entièrement soumis à ses 
ordres. Pour tout le reste, ce furent les plans de Custine qui 
l’emportèrent. Au lieu de rappeler celui-ci en-deçà du Rhin, on 
augmenta ses forces. Ketlermann reçut l’ordre réitéré de d e s 
cendre ta Moselle jusqu’à Coblentz pour le soutenir, quelque 
éprouvées que fussent ses troupes par les fatigues du mois de 
septembre, et Dumouriez lui-même fut invité, le 2 k octobre, à 
établir ses quartiers d’hiver à Cologne, sur le Rhin, toujours dans 
le but de donner une base aussi large que possible aux attaques  
de Custine. Tout cela était d’autant plus pénible pourDumouriez,  
que ce m êm e gouvernement qui le chargeait contre son gré 
d’une mission si grave, semait sur son chemin mille obstacles 
propres à nuire à l ’accomplissement de cette mission. L’équipe
ment de ses troupes ne se terminait pas, les pièces d’artillerie qui 
lui étaient nécessaires ne lui furent livrées que grâce au bon 
vouloir de Santerre, qui les prit dans les magasins d’armes de la 
ville de Paris ; bref, il ne voyail autour de lui que jalousie et 
soupçon. Les ministres, à la vérité, approuvaient son projet de

(1) Protocoles du Conseil des ministres, et correspondance de l ’armée du Rhin, 
aux archives de la guerre, à Paris.
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traiter les Belges comme des amis, la Convention rédigea même  
une proclamation dans laquelle elle leur offrait amitié et frater
nité; mais ni la Convention ni les ministres n’étaient disposés à 
lui laisser exercer la moindre influence politique sur la future Ré
publique. Au contraire, aussitôt après son départ, le ministère 
décida qu’à l’avenir aucun général ne correspondrait directe
ment avec la Convention, ne nommerait lui-même ses officiers 
à des grades plus élevés, et ne négocierait avec l’ennem i,  
quelles que fussent les circonstances. Toutes ces m esures , bien  
qu’indispensables à une administration bien organisée, étaient 
alors pour Dumouriez autant de preuves d’hostilité et de m é
fiance.

Cependant, en dépit de tous ces désaccords, les forces militaires  
de la République é la ien lde  nouveau mises en mouvement et l’im 
pulsion leur était donnée vers un avenir sans limite. Ce dévelop
pement de la Hévolution à l ’extérieur influa aussitôt à l’intérieur  
sur la plus brûlante de toutes les questions, sur la destinée du 
roi captif.

Jusqu’ici le gouvernement n ’avait pas eu d’opinion bien arrê
tée sur la conduite à tenir à l’égard de Louis XVI. Aucun de ses 
membres ne désirait la mort du roi, laquelle, non moins que sa 
vie, leur présageait embarras et dangers. Quant aux Jacobins, 
depuis plusieurs semaines déjà ils demandaient incessamment son 
sang. Pour eux, la plus horrible cruauté s’alliait ici à l’intérêt po
litique le plus puissant. Où auraient-ils pu trouver, en effet, un 
thème mieux fait pour exciter toutes les passions, pour rappeler 
constamment aux habitants des faubourgs toutes les phases de 
la Révolution et pour raviver le fanatisme des jours les plus terri
bles? Épargner la vie de Louis XVI semblait être la plus criante des 
monstruosités à un club qui appelaiLles massacres de septembre  
sa profession de foi. Ses chefs savaient fort bien que la majorité 
du peuple leur préférait le roi, et ils n ’en étaient que plus pres
sés d’étouffer la réaction dans le sang du monarque. Cependant, 
réduits à leur propre force, ils n’auraient pas eu le pouvoir de 
décider la Convention à aborder ce sujet. Dès qu’ils parlaient 
d’anéantir le tyran, on leur répondait par des reproches sur la 
tyrannie qu’eux-m êm es avaient exercée en septembre; il fallait 
donc que d’autres motifs surgissent pour ébranler la majorité.
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Ces motifs furent fournis par les projets que l’on nourrissait 
relativement aux autres nations. Les indépendants de la Conven
tion, ceux qui n’étaient pas conduits par un parti mais dévoués au 
le gouvernement, rêvaient, comme Lebrun, la révolution de l’Eu
rope tout entière. Or, ils pensaient que toute nouvelle humiliation 
infligée à Louis XVI serait un coup mortel pour la cause de la 
monarchie en général. Si le 10 août n ’avait pas encore suffisam
ment éclairé les peuples sur les vices de la royauté, le dernier 
prestige attaché aux couronnes royales devait s’évanouir, pen
saient-ils, lorsqu’on verrait le roi soumis, comme le plus vulgaire 
malfaiteur, à toutes les terreurs d’un procès criminel. Quant à la 
mort de cet infortuné, ils n ’y pensaient pas plus que les minisires. 
Barére, le véritable type de ces gens sans couleur décidée, pensait 
que le procès aurait pour résultat une captivité perpétuelle, ce qui 
ne devait rien changer au sort présent de Louis XVI, Danton par
tageait cet avis (I );  il avait reçu trop d’argent du roi pour con
server la moindre haine contre lui ; tandis qu’au club il ne semblait 
respirer que le sang et la mort, il poussait secrètement la Conven
tion à condamner le roi, pour sauver les apparences, mais à sou
mettre ensuite la sentence à la sanction du peuple souverain, de 
la part duquel l ’emprisonnement était tout au plus à redouter.

Une considération diplomatique toute particulière décida enfin 
les ministres à ordonner le procès. Les négociations prussiennes  
se traînaient, comme nous l ’avons vu, dans des échanges de 
paroles qui ne conduisaient à rien ; la Prusse persistait à vou
loir que la paix s’étendit à l ’Allemagne et à l’Autriche, et quoi
que Frédéric-Guillaume eût renoncé à demander le rétablis
sement du trône du France, il n ’en continuait pas moins à 
montrer le plus grand intérêt pour le sort de Louis XVI et de la 
famille royale ; Luchesini s’était encore expliqué dans ce sens à 
Cologne, le 29 octobre, avec un agent français nom m é Mandrillon. 
Lebrun voulut profiter de cette sympathie du roi de Prusse pour 
faire un coup de maître en diplomatie, et il chargea Mandrillon 
d’offrir à Frédéric-Guillaume la liberté immédiate de Louis XVI, 
s ’il voulait renoncer à toute autre demande et consentir à conclure 
une paix séparée. Plus le danger auquel il s’agissait de soustraire
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le roi serait pressant et rapproché, plus cette proposition devait 
produire d’effet ; en conséquence, le ministère n ’hésita pas 
davantage à laisser la Convention agir judiciairement contre 
Louis XVI.
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CHAPITRE III

B R U X E L L E S .  —  F R A N C F O R T .  —  L O N D R E S .

Lorsque Dumouriez, dans les derniers jours d’octobre, prit le 
commandement en chef de l’armée destinée à faire la campagne 
de Belgique, il trouva les forces ennemies réunies en face de lui, 
à quelques lieues de Mons. Elles étaient commandées par le duc 
Albert de Saxe-Tescben, auquel venait de se joindre le général 
Clerfayt à son retour de Champagne. Le général Valence, qui 
devait s’opposer avec seize mille hom m es à la marche de Clerfayt 
sur la Sambre, avait été arrêté par les intrigues des Jacobins, de 
sorte que le duc Albert avait pu réunir environ vingt-six mille 
hommes sous les murs de Mons, tandis que Hohenlohe-Kirch-  
herg couvrait Luxembourg et Trêves avec près de dix mille 
autres. Dumouriez résolut aussitôt de prendre, comme on dit, 
le taureau par les cornes, et de s’emparer de vive force des po
sitions autrichiennes, sans se préoccuper des règles de la straté
gie. Il appela à lui le corps d’Harville, ce qui éleva le chiffre de 
ses soldats à quarante mille, appuya son flanc droit sur l’armée 
de Valence, et son flanc gauche sur le corps du général Labour- 
donnaye, lequel corps, fort de vingt mille hom m es, était destiné 
à marcher contre la Flandre; de plus, il lui arrivait sans cesse 
des renforts de volontaires. La perspective d’un combat n’avait 
rien d’effrayant dans de telles conditions; Dumouriez, au con
traire, désirait dédommager ses troupes de leur longue attente en 
Champagne en leur procurant la gloire d’une bataille offensive. 
Il commença donc ses opérations le 28 o c to b r e , repoussa le 3 
novembre les premiers détachements impériaux, et les poursuivit 
de la façon la plus vive jusque dans la soirée du 5 ; les Autri
chiens arrivèrent alors à Jemmapes, position protégée par des



redoutes et par des montagnes, dans laquelle ils espéraient tenir  
longtemps. Les deux armées établirent leurs camps, chacune  
en un vaste demi-cercle dont les ailes se touchaient presque, de 
telle sorte que le soir les feux de bivouac formaient à l’horizon 
une seule et immense chaîne lumineuse. Le 6 au point du jour,  
les Français commencèrent l’attaque par une violente canon
nade; mais ils ébranlèrent si peu les vieilles troupes de leurs  
adversaires, que les chefs de l’armée française, malgré leur com 
plète supériorité, ne se hasardèrent pas à donner le signal de 
l’assaut, ou, s’ils le tentèrent, ils virent leurs hommes reculer  
rapidement. Ce ne fut que vers midi que Dumouriez réussit à 
communiquer à ses troupes son impatience et son énergie. Il 
attaqua en personne les redoutes de l’aile gauche de l ’ennemi,  
tandis que son adjudant Thouvenot attaquait celles de l’aile droite.  
Pendant ce temps, Louis-Philippe, ou, comme on le nommait 
alors, le général Égalité, rassemblait les bataillons hésitants du 
centre et les entraînait à une dernière attaque qui livra aux 
Français le village de Jemmapes, c lef  de la position ennemie. Cler- 
fayt opéra alors sa retraite d’autant plus vile queHarville mena
çait déjà ses lignes du côté deMons. Les Autrichiens avaient perdu 
de six à sept mille hommes, et les Français quatre mille ; mais 
cette journée fut, à tous les points de vue, décisive pour l’issue 
d e là  campagne (1). Elle montra aux Autrichiens qu’il leur était 
impossible de résister à la supériorité de l’armée française; elle 
abattit leur moral, comme le prouvèrent bientôt, de nombreuses  
désertions; enfin elle donna le signal du mouvement à tous les 
mécontents de la Belgique. Deux jours après la bataille, Mons 
capitulait, et la bourgeoisie, dont les sentiments étaient louL dé
mocratiques, saluait le général Dumouriez comme un libérateur. 
« Je pense, leur dit celui-ci,  être dans quatre semaines à Vienne, 
où je me propose de traiter l’empereur avec tous les égards pos
sibles (2) ». Huit jours plus tard, Bruxelles ouvrait ses portes au 
vainqueur; pendant ce temps, le général Valence marchait sur 
Namur, et Labourdonnaye sur Anvers à travers la Flandre ; par
tout les places fortes capitulaient, les Autrichiens cédaient dé

fi) Lorsque je  m ’écarte ici îles relations connues et imprimées, je ne fais que 
me conformer ans dépêches des archives de la giierrë, à Paris.

(2) Dépêche de l ’ambassadeur hollandais van Hacften à Vienne.
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sespérés ; ce ne fut qu’aux approches de la Meuse qu’ils résis
tèrent dans quelques combats d’arrière-garde.

Dumouriez, à la tête de près de quatre-vingt mille hom
mes, se trouvait, après une bataille, maître d’un des pays 
les plus riches de l ’Europe ; il semblait donc que le gouverne
ment français n ’eût plus qu’à décider s’il enverrait cette puissante 
armée anéantir, par d’autres combats, l’Allemagne ou la Hollande. 
Mais, au milieu même du cours de ses triomphes, la force des
tructive de la Révolution avait atteint l ’armée créée par elle ; 
déjà le pouvoir devant lequel toute l’Europe commençait à trem
bler, n ’existait, plus que de nom.

Pendant les semaines qui venaient de s’écouler, il s’était pro
duit à Paris un changement qui devait avoir l’année suivante les 
suites les plus graves pour la Révolution. Jusque-là, ainsi que 
nous l’avons v u , les Jacobins n ’avaient pas été représentés au 
ministère. Le cabinet restait neutre entre tous les partis; Roland 
était un Girondin décidé, et si Lebrun et Clavière s’entendaient 
parfois avec Danton, il eût été difficile de dire de quel côté ve
naient les concessions. Au com m encem ent de novembre, les 
choses prirent une autre face. Depuis le 19 octobre, Pacbe avait 
remplacé Servan au ministère de la guerre. Le nouveau ministre 
avait été jusque-là  le subordonné et le protégé de Roland, qui, 
reconnaissant en lui un hom m e ca lm e, travailleur et facile à 
influencer, l’avait recommandé pour ce poste important. Mais, à 
peine Pacbe fut-il en fonctions, qu’il mit soudain toutes ses fa
cultés et toute son ardeur au travail au service des Jacobins, et 
se jeta, non dans les bras de Danton, ni même de Robespierre,  
mais dans ceux de Marat et des hommes de l’Hôtel de ville, tels 
que Chaumette et Hébert.

Au moment où toutes les forces du pays allaient être employées  
à une guerre qui menaçait d’embraser le monde entier, la di
rection des affaires militaires tomba donc entre les mains du 
plus exalté de tous les partis révolutionnaires.

Dans la situation où se trouvaient les factions qui divisaient 
alors le pays, ce changement ne constitua pas seulement un 
grand échec pour la Gironde et un grand danger pour les m o
dérés, mais il donna naissance à un nouveau parti, au sein même 
du parti de la montagne. Après le LO août, la montagne n ’avait



formé qu’une seule masse parfaitement unie, dont les clubs, 
Jacobins et Cordeliers, étaient les camps, dont le conseil d e là  
ville, sous Robespierre et Marat, était le quartier général, et qui 
avait pour centre de direction le ministère de la justice, sous 
Danton. C’est ainsi que les massacres de septembre avaient pu 
s’organiser. Mais, depuis cette époque, Danton s’était élevé au- 
dessus de ses anciens compagnons politiques ; il s’était séparé  
d e là  masse des Jacobins, et commençait, avec un groupe d’amis 
personnels, à se rapprocher des gens sans parti déterminé qui 
formaient le centre de la Convention. La liaison de Pache avec 
Hébert causa une seconde division dans le parti, en donnant tout 
à coup à l’ancienne municipalité une influence et des ressources 
pécuniaires qu’elle n’avait jamais possédées, m êm e pendant les 
journées de septembre, si bien que ces hommes crurent n'avoir  
plus besoin ni de l ’influence de Danton à la Convention, ni 
de l’appui de Robespierre au club. Nous savons que le ministre 
de la guerre avait alors 160 millions à dépenser par mois ; 
Pache accorda à ses amis du Conseil de la ville, le libre accès  
à ses bureaux et à ses caisses, prit pour secrétaire général Vin
cent, le plus intime des amis d’Hébert, donna tous les emplois  
à sa nomination à des démocrates déclarés, et confia la direc
tion des subsistances à des favoris de la municipalité. A dater de 
ce moment, les salles du ministère furent ouvertes à tous les 
hommes du peuple, les employés se tutoyèrent, on marcha  
en sabots au milieu des dossiers et des llacons d’eau-de-v ie ,  
et chaque soir la femme du ministre se rendit avec sa fille 
et sa sœ ur dans les casernes des fédérés, afin d’exalter ceux-ci  
pour la liberté et de les détacher de la Gironde. La cause du 
gouvernement populaire, qui ne se soutenait qu’avec peine  
depuis la réaction de septembre, recouvra une nouvelle vigueur  
et une nouvelle force qui lui assurèrent de prompts succès. 
Nous verrons bientôt comment, dans le procès de Louis XVI, 
elle employa les armes que Pache lui avait ainsi livrées.

Quant à ce qui concernait la guerre, la seconde époque de la 
Révolution commença pour les armées avec l’administration  
nouvelle (1). Ce que le 10 août avait été pour l’État, le ministère

(1) Il est à peine nécessaire de faire observer que tout ce qui suit résulte des 
actes du Ministère de la guerre. Les documents particuliers se présenteront en foule
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île Pache le fut pour l ’armée. Tant qu’avaient duré les dangers 
suscités par l ’attaque des Prussiens, la démocratie du 10 août 
n ’avait osé toucher aux régiments que très-superficiellement. 11 
lui suffisait que les troupes la reconnussent, la défendissent, et 
acceptassent les renforts fournis par les volontaires patriotes. 
C’était donc encore, à l’exception de quelques officiers qui avaient 
émigré, l’ancienne armée royale qui reprenait, par suite de la 
guerre, les habitudes de discipline dont elle s’était relâchée  
jusque-là. Les troupes de ligne se distinguaient complètement  
des gardes nationaux et des volontaires, qu’elles regardaient 
avec un dédain non dissimulé ; tous les officiers supérieurs, 
les généraux et l’état-major appartenaient presque sans excep
tion aux fractions libérales de l’ancienne noblesse, et, quoi
qu’ils fussent prêts à défendre le pays contre les émigrés, ils 
détestaient et méprisaient le Conseil de la Ville. Or, c’était 
précisément à ce Conseil que l’armée allait être assujettie par le 
ministère de Pache ! Celui-ci se rendait très-bien compte de 
cette situation ; il résolut donc de soustraire le soldat à 
la tyrannie de l ’é ta t-m a jo r ,  comme le citoyen à l ’oppres
sion des riches. Les démagogues expérimentés comprenaient 
que ce n’était que par ce m oyen , en proclamant haute
ment l’indiscipline, qu’ils parviendraient à détruire l’esprit 
militaire qui faisait de ces masses de paysans enrôlés des corps 
d’armées solides et forts, et qui établissait, par le contraste des 
mœurs et grâce aux lois de l’honneur, une différence tranchée 
entre eux et le peuple armé de la capitale. L’intérêt de parti 
l’emporta ici sur l’amour de la patrie, sur le désir même de 
vaincre l’ennemi. Les Autrichiens n’étaient-ils pas battus et re
poussés au loin? L’esprit réactionnaire des officiers semblait 
offrir, pour le moment, le danger le plus pressant, et l’on 
espérait, en mettant même les choses au pis, triompher, à l’aide 
d’un nouveau corps d’officiers tout dévoué, des difficultés im 
prévues qui pourraient surgir.

De tous les généraux, aucun ne devait ressentir le changement  
qui se produisait plus promptement et plus profondément que le
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dans le cours des événements, car, vu l ’imorptance de la situation, situation qui 
n ’est pas suffisamment éclairée dans les relations imprimées jusqu’ici, de nombreux 
détails n’ont pu être évités.



général Dumouriez : Facile et Vincent connaissaient son pen
chant irrésistible poüi' la haute politiqite ; ils Savaient que, SOUS 
Sa d irec t ion , far in ée  ne resterait pas longtemps Un passif 
instrument des idées de Chaumette ei de Marat; ils euhlprë- 
naient qu’une armée habile et confiante en sa propre force est 
incompatible aVeè le gouvernement populaire, et, plus les 
grandes rapacités de Uümouriez se manifestaient, plus ils Se 
fortifiaient dans le dessein de le renverser avant tous les autres. 
L’administratioU matérielle de l ’arm ée, liée d’ailleurs si étroite
ment au plan politique de la guerre, leur offrit les premières 
armes contre lui. L’intention de Durhouriez était de tout payer  
comptant en Belgique, d’assurer avant tout, à force d’ordre et de 
modération, le bien-être du pays, et par conséquent celui de 
son armée, et d’attendre la fin de la guerre pour régler l’ert- 
semblc des frais avec la république belge. Mais le système des 
ministres se trouvait en contradiction directe avec ces pro
jets : les uns Voulaient jouir aussitôt que possible des trésors 
de la Belgique; les autres, plus modérés, ne voulaient pas laissser  
sortir de France le moindre argent, mais placer le papier 
français à l’étranger. Les bureaux de Pache se plaignaient 
de ce que Dumouriez cherchait à créer en Belgique une adminis
tration particulière et indépendante; les ouvriers de Paris décla
raient qUe c’était une trahison que de leur ôter le bénéfice que 
leur procurait l’équipement de l ’armée. Cambon et Clavière se 
trouvant en Cela complètement de l’avis des Jacobins, on résolut,  
en dépit dés représentations de LebrUn, d’attaquer dans leurracine  
les plans du général. Les contrats qu’il avait passés avec la Belgique 
furent cassés, ses commissaires furent arrêtés et mis en jugement,  
et on institua à leur place un comité chargé des achats destinés à 
l ’armée; les directeurs de ce comité, qui siégeait à Paris, étaient 
Bidernlanrt, membre du Conseil de la Commune, et Un juif  
alsacien, nommé Cerf-Beer. Ils avaient pour mission de s’occuper 
de toutes les fournitures nécessaires aux armées françaises, et de 
n ’y employer, autant que possible, que des ouvriers français. Il 
en résulta que le blé belge était envoyé à Paris pour y être moulu 
et cuit, et renvoyé ensuite à l ’armée de Belgique, que l ’armée  
du Rhin reçut une grande livraison de souliers, coûtant de 8 à 
J2 livres la paire, dont les semelles étaient en carton, et que la
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cavalerie clé Dumounez resta plusieurs Sëmaitles sans fourrage 
autre que celui qu’elle prenait aux Autrichiens.- 

Quoique le Comité, àüx termes du décret,  ne dût en
trer en fonctions qu’au comm encem ent de l ’année , toutes les 
mesures prises jusque-là  furent immédiatement troublées* de 
telle sorte que* pendant six semaines, l’armée se trouva dans 
l’obligation de vivre d’air ou de rapine. Bientôt les plaintes les 
plus violentes s’élevèrent de tous côtés, l’artillerie perdit ses 
attelages par suite du manque de fourrage , les quatre cin
quièmes de l’infanterie se trouvèrent pieds nus au milieu de 
l’hiver, la faim et le froid firent déserter les volontaires par 
centaines et m ême par milliers (1), et enfin Dumouriez écrivit 
qu’il rte pourrait ni faire un pas en avant ni se défendre contre  
Une attaque de l ’eûnemi, si on ne lui envoyait pas un matériel  
Considérable et vingt mille hom m es de renfort ; mais les amis 
de Marat ne songèrent qu’à Se réjouir de ce que le redou
table dictateur était enfin désarmé, et Cambon déclara qu’il 
était juste que la Belgique payât sa liberté. Quant au ministre 
de la guerre qui, en sa qualité dé bon Jacobin, n ’était pas plus 
porté vers la guerre offensive q u i l  ne ressentait d ’eXallation pour 
la gloire militaire, il assurait qu’il avait donné tous les ordres 
nécessaires, bien qu’en réalité il n ’eût pourvu à rien. Les rap
ports de l’armée, sans aucune exception, ne laissent pas le 
moindre doute à ce sujet (2).

Il est facile de deviner qüél effet cette conduite dut produire  
sur un général de la trempe de Dumouriez. Lorsqu'il com 
mença la campagne, celui-ci ne songeait pas, malgré tout son 
mépris pour ce qu’il nommait les écrivassiers ministériels, à se 
révolter contre le gouvernem ent; ce furent les mesures que la 
méfiance dicta contre lui au ministère qui le portèrent à la déso
béissance d’abord, et, plüs tard, à la défection. Lorsqu’on lui 
prescrivit d’introduire de forcé les assignats en Belgique, il 
déclara qu’il lui était impossible d’exécuter cet ordre, et il con
tinua, tantôt au moyen des caisses françaises, tantôt au moyen

(1) Les volontaires de 1791 ne s ’étaient engagés généralement que jusqu’au 
l ef décëmtire 1702.

(2) Dumouriez, dans ses m ém oires, donne là-dessus des détails précis que 
j f .  Thiers a répétés, et dont, malgré les liüitibfêüsfes fcanthidictidtis du parti dém o
cratique, la correspondance manuscrite 1)1’u permis de constater l ’exactitude.
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d ’emprunts belges, à se procurer l’argent dont il avait besoin. 
Pache et Bidermann envoyaient à l ’envi en Belgique des com
missaires qui avaient toujours pour instructions de s ’emparer,  
sous divers prétextes, des richesses du pays et d’exciter le peuple  
à la révolte ; le général, au contraire, exprimait hautement la 
résolution de ne pas laisser l’anarchie et le pillage s’établir en 
Belgique. Il avait pour cela de doubles motifs, personnels et 
politiques. Ainsi que nous le savons, il connaissait la Belgique 
depuis des années, et il avait, par ses relations, beaucoup con
tribué à faciliter la conquête de ce pays ; il était lié aussi 
bien avec l ’opposition cléricale q u ’avec l’opposition démocrati
que, dirigées l’une et l ’autre contre l ’Autriche; il avait promis 
à toutes deux la réalisation de leurs désirs, et, aussitôt après la 
victoire de Jemmapes, il avait salué dans la Belgique un pays 
libre et allié de la France. Son honneur était donc engagé à ce 
qu’on traitât ce pays d’une manière amicale et pacifique; il pen
sait, d’ailleurs, qu’il était de l’intérêt de la France d’avoir sa 
frontière du Nord couverte par une république florissante, et 
pour cela, il fallait mettre la Belgique à l’abri des excès de la 
populace parisienne. Enfin, il désirait par-dessus tout appa
raître aux Belges comme un sauveur destiné à les protéger  
contre les Jacobins, afin de se m énager leur appui, en cas de 
besoin, contre le ministère français.

Ce n’était pas une tâche facile que celle de conquérir et de 
conserver une telle position. Line fois le pays occupé, il devint 
impossible au général de rester en bonne intelligence avec tous  
les partis; dès qu’il mit le pied sur le territoire belge, il fallut 
qu’il se décidât pour l’un d’eux, et, comme on devait s’y atten
dre, ce fut le parti démocratique qui l ’emporta. A peine Durnou- 
riez était-il arrivé à Mons, qu’il prononça, avec l’assentiment de 
la Convention, l’abolition de l ’ancienne constitution du pays et 
annonça des élections nouvelles, faites au moyen du vote uni
versel, pour établir une administration provisoire; en revanche,  
il promit aux Belges de les traiter en alliés. On vit alors combien  
les démocrates étaient peu nombreux en Belgique. Ils n ’eurent  
réellement la majorité que dans le Hainaut et le pays de Liège (1) ;

(1) Voy. pour les événements de Belgique, Borgnet, Hist. des Belges, vol. II, d ’a 
près les actes des différentes provinces et villes.
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presque partout ailleurs, les noms des candidats durent être 
imposés par l’autorité militaire française, et, dans ces conditions 
m ême , ce furent généralement des membres des anciens États 
qui l’emportèrent. A Bruxelles, le peuple cassa les vitres des mai
sons des démocrates ; l’église de Sainte-Gudule, où les élections 
avaient lieu, fut cernée par l ’artillerie française, et le collège  
électoral fut contraint à coups de sabre à nommer les candidats 
démocratiques. En vain Dumouriez, qui redoutait sans cesse 
1 es effets de la passion de conquête des Parisiens, pressait-il l’or
ganisation d’un gouvernement unique et la formation d’une 
armée belge de quarante mille hom m es: les patriotes de Paris 
s’irritèrent de ces instances, qui leur faisaient redouter un arme
ment contre eux-mêmes et non contre l’Autriche (1). Enfin, 
lorsque le dénûment de l ’armée française commença à se faire 
sentir et que les soldats se virent poussés par la faim à piller 
et à mettre les propriétés belges en réquisition, le m écontente
ment prit de telles proportions que Dumouriez craignit des ré
voltes, et que le M oniteur  de Bruxelles annonça que la rigoureuse  
surveillance du général pouvait seule protéger la ville nouvel
lem ent affranchie contre de dangereux troubles.

C’est au milieu de toutes ces difficultés et de tous ces obstacles 
que le vainqueur de Jemmapes continuait sa marche à travers 
la Belgique. Les gens qui étaient alors au pouvoir à Paris ne 
songeaient nullement à lui venir en aide. En dépit du déla
brement de leur plus importante armée, ils n ’éprouvaient pas la 
moindre inquiétude relativement aux affaires du dehors ; 
au contraire, ils se croyaient alors, au milieu de novembre,  
plus près que jamais de leur but, qui était le bouleversement  
de l ’Europe, et ils considéraient comme venu le mom ent de pro
duire au grand jour le superbe système que, jusque-là , ils avaient 
ourdi en secret.

Plusieurs fois dé jà ,  dans les discussions qui s’étaient éle
vées au sujet de Louis XVI, il avait été question de l’affran
chissem ent de l ’Europe à la tribune de la Convention, lorsque,  
le 19 novem bre, quelques employés du petit duché allemand 
de Nassau-Saarbruck implorèrent l’appui des Français contre

(1) Le général Labourdonnaye au ministre de la guerre (leltre inédite).



les despotes qui les .opprimaient. Ce prétexte, insignifiant en  
Jni-fpcine, parut de nature, dans la situation où l ’on se trou- 
yaita lors,  à provoquer une grande déclaration des principes de 
la politique française. La Convention rendit donc, à l'unanimité,  
le décret suivant : « La France déclare qu’elle accordera secours 
et fraternité à tous les peuples qui vomiront recouvrer leur  
l iberté, et elle charge le pouvoir exécutif de donner des ordres  
auy généraux des armées françaises pour secourir les citoyens qui 
auraient été ou qui seraient vexés pour la cause de la liberté. » 
C,e décret fut traduit dans toutes les langues de l’Europe; on 
ordonna de }e répandre en tous pays, et un article supplémen
taire, portant qu’il ne s ’appliquait pas aux gouvernements amis,  
fut supprimé par l’ordre du jour.

Op a regardé plus lard ce décret comme une phrase am pou
lée, une yanterie maladroite dans laquelle aucun gouvernement 
intelligent ne pouvait découvrir un danger et encore moins un 
prétexte de guerre. Mais alors l ’opinion, au moins cejle du parti 
révolutionnaire, était toute différente. Lorsque ce décret fut connu,  
plusieurs clubs de Londres n ’hésitèrent plus â envoyer ouverte
ment et à diverses reprises des délégués à la Convention, afin d’y 
proclamer la fraternité de l ’Angleterre prête à se soulever, et d’y 
recevoir en échange une assurance officielle de protection et d’ap
pui. Yer? J.a fin du mois, l’évêché de fiâle, à l’instigation de Gobe}, 
archevêque de Paris, que Lebrun avait envoyé en mission dans 
ce pays (1 ) ,  fit aussi sa révolution, se constitua en république  
Rauracienne, et, fut placé sons la protection du général Birpn, 
qui commandait un corps d’armée à Strasbourg. A Gepève, le 
parti démocratique se montrait chaque jour plus hardi et n’at
tendait que l ’arrivée du général Kellermann, envoyé à l ’armée  
des Alpes, pour accomplie son coup d’Jfltat. Des députations de 
Nice et de la Savoie vinrent à Paris, envoyées, l’.une par le g ° u -  
yernement, provisoire, l’autre parles  nouveaux représentants du 
peuple, qui s’éfaienl constitués en Assemblée sous la direction 
du député français, Simon, avec l’aide des troupes françaises, 
pour demander que la nouvelle République fût admise à faire 
partie de la grande famille de la nation française. C’était

(1) Protocole Ru Conseil des ministres, 29 octobre.
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aller 4H dp l'affranchissement des peuples, c’était montrer 
par des actes ce qu’un devait penser du désintéressement de la 
démocratie parisienne. Grégoire, président de la Convention, 
déclara dans sa réponse que Ja liberté allait au m êm e moment  
faire explosion dans deux mondes différents, en Angleterre et 
dans le centre de l’ffsie, puis, ayant fait ressortir les avantages 
qui deyaient résulter de la réunion de }a Savoie à la France,  
il conclut en s’écriant : « Tous les gouvernements sont nos 
ennemis, tous les peuples sont nos frères; ou nous succom be
rons, ou la liberté sera rendue à toutes les nations. » L’incorpo
ration de la Savoie fut votée presque sans discussion, au milieu  
d’applaudissements frénétiques.

Il était impossible de proclamer par des paroles plus énergiques  
et des faits plus frappants (juel était le but de la politique exté
rieure du gouvernement révolutionnaire. Après s’être affranchie, 
pendant la première période de la Révolution, du respect qu’elle 
devait à son propre droit public, la France, maintenant, se d é 
clarait également dégagée de tout devoir envers les droits des 
autres peuples.

L’un était la conséquence nécessaire de l ’autre, f e s  Droits de 
l’homme de Lafayette avaient proclamé, dès 1789 , le principe  
qui était actuellement mis en pratique par les ennemis et les suc
cesseurs du général. « La cocarde tricolore fera le tour dq 
monde », avait dit Lafayette; et déjà l’on en était arrivé à ce 
point qu’on espérait déployer la bannière de Ja liberté sur 
les bords de la Tamise et du Danube, en même temps qu’aux 
rives du Gange et du Mississipi. Ces plaps sans doute restèrent  
sans effet pour le moment, par suite m êm e de leur trop vaste 
étendue et de la précipitation avec laquelle ils avaient etc 
conçus ; mais ils caractérisent trop bien les gens qui étaient alors 
au pouvoir, et ils ont exercé trop d’influence sur le cours ulté
rieur de la Révolution, pour que nous croyions devoir leur re
fuser une attention toute particulière.

Une partie de ces plans était dirigée vers l ’est de l’Europe, 
et avait en vue la chute de l’empire d’Autriche et l’abaisse
ment de la Russie. Nous savons que, d’une part, le ministre 
comptait sur un soulèvement des Turcs, et que de l’autre, ce 
qqi était encore beaucoup plus important, il espérait endorm ir
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la Prusse à force de promesses. Le roi Frédéric-Guillaume était 
arrivé sur le Rhin le 6 novembre ; néanmoins quelques se 
maines s’écoulèrent sans que rien se décidât au sujet des 
opérations futures ; mais ces retards n’étaient causés que par 
des raisons militaires et nullement politiques. Les troupes avaient 
besoin de se reposer et de reprendre des forces nouvelles, après  
les fatigues de la retraite de Champagne ; de plus, on fut quel
que temps indécis sur le choix du prochain théâtre de la guerre.  
Le prince Hohenlohe-Kirchberg demandait instamment qu’on ne  
lui abandonnât pas exclusivement le soin de défendre Trêves  
contre les forces françaises, si supérieures en nombre à ses 
propres troupes ; d’un autre côté, l’attitude offensive prise par Cus
tine semblait commander de couvrir les derrières de l’armée par 
un mouvement vers le Mein. Ce fut enfin cette dernière considéra

tion qui l’emporta,et les colonnes prussiennes se mirent en marche 
de Coblentz vers le Taunus, en traversant la Lahn. Cependant 
on ne s’avança, comme toujours, qu’avec une extrême circon
spection ; le duc de Brunswick ne voulait pas plus qu’autrefois 
sur les bords de la Meuse, entendre parler de coups rapides et 
hardis. Ce fut pendant cette marche qu’on reçut le premier avis 
des nouvelles propositions du ministère français ; Custine an
nonça le 113, par l’entremise du landgrave de Hesse-Hombourg,  
que si la Prusse voulait reconnaître la République, celle-ci re
noncerait à ses conquêtes et rendrait à la liberté Louis XVI et sa 
famille. Lucchesini communiqua aussitôt cette dépêche au prince 
de Reuss, puis il retourna àCoblentz, pour demandera Mandrillon 
et à un second agent de Lebrun, le libraire Mettra, des détails 
plus précis sur les projets du gouvernement français. Ces agents  
avaient eu la veille avec le duc Charles-Auguste de Saxe-YVeimar 
un long entretien dans lequel, comme dans toutes les autres con
férences, l ’opposition qui existait entre la politique de la France 
et celle de la Prusse, c’est-à-dire entre le système de la paix gé
nérale et celui de la paix séparée, s’était clairement manifestée. 
Il en fut de m ême dans la négociation qui eut lieu avec Lucche
sini. Le marquis se montra disposé à reconnaître la République 
et à traiter avec elle selon toutes les règles de la diplomatie, 
mais toujours en supposant qu’on s’arrangerait en même temps 
avec l ’Autriche ; et comme Mandrillon appuyait sur la situation
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dans laquelle se trouvait placée la France, Lucchesini s’écria 
enfin : « Réfléchissez bien, les puissances ne sont pas encore  
tombées assez bas pour se laisser dicter des lois. » Sur quoi 
Mandrillon n’insista plus. Lucchesini finit par l’informer que  
les deux puissances avaient déjà nom m é leurs représentants 
en cas d’une négociation avec la France (1), puis il appuya 
sur l ’immense intérêt que prenait le roi à la sécurité de la 
Hollande et de la maison d’Orange, et il déclara qu’à la pre
mière menace de ce côté, non-seulement la paix avec l’Allemagne 
deviendrait impossible, mais l’Angleterre elle-même paraîtrait 
immédiatement en scène. Enfin il demanda instamment quels 
seraient les pouvoirs du ministère pour la négociation proposée,  
et exprima le désir que la Convention formulât nettement ses 
intentions à cet égard.

Ce désir était naturel et témoignait de la loyauté des assu
rances de paix données par la Prusse. Les agents français 
crurent même y voir un signe de rapprochement vers leurs 
tendances, et ils firent tout à coup un grand pas en avant, en 
proposant non-seulement la paix, mais une alliance offensive 
entre la Prusse et la France. Les lettres de Lucchesini ne con
tiennent pas de détails sur ces propositions, mais les instruc
tions données par Lebrun à ses agents nous les font suffisamment 
connaître. «Si la Prusse, disait Lebrun en commençant, per
siste dans son désir de paix générale, la négociation est rompue,  
car, en aucun temps et en aucun cas, nous ne pactiserons avec la 
dynastie autrichienne. Les motifs allégués par la Prusse contre  
une paix séparée sont faibles ; d’ailleurs ce n’est pas la Prusse 
qui,  dans ce ca s ,  aurait quelque chose à craindre, mais bien  
l’Autriche et la Russie. Il nous faut seulement une résolution  
bien arrêtée. Que la Prusse traite avec nous dans le plus grand 
mystère, qu’elle arme m êm e en apparence contre nous pen
dant tout l’hiver; nous saurons, pendant ce temps, exciter 
la Hongrie et la Bohême contre l’Autriche, la Pologne et la 
Turquie contre la Russie. La Suède est bien disposée pour nous,  
la Bavière, qui connaît le désir qu’a l’Autriche de se l’incorpo
rer, se laissera facilement gagner. Dés que le printemps paraîtra,
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nous fondrons à l’improvjste sur toutes les frontières, l’Au
triche se démembrera immédiatement, la Pologne recouvrera  
pa liberté, la Suède s'emparera des provinces russes qui bor
dent la mer Baltique, et lq Prusse verra d’uU seul coup sa 
domination s’établir sur tout l'Empire d’Allemagne. Les Fran
çais, disait-il en terminant, ne demandent et ne yenlent rien 
pour eux; ils sont surtout disposés à laisser la Hollande in
tacte, mais à la condition que la maison d'Orange ne montrera 
pas, de son côté, d ’inimitié contre la République. »

On ne trouvera pas JreaucQHP d’actes diplomatiques qui carac
térisent mieux la politique des chefs révolutionnaires à cette 
période. C’était une politique toute d’impatience, d’ardeur et 
d’audace, insatiable dans ses ambitions, sans mesure dans ses 
moyens. Malheureusement, cette hardiesse reposait moins sur 
une juste appréciation de la tâche à accomplie que sur un im p é
tueux entraînement qui, sans souci des conséquences, jetait le 
pays dans une suite innombrable de dangers. Il eût suffi, en 
effet, d’un peu de réflexiqu PPUF reconnaître qu’on ne con
vertirait jamais le roi de Prusse à la politique française par des 
rêveries aussi vagues et aussi insensées. Le roi haïssait la Révo
lution du fond dp cœur; jl était engagé dans des négociations  
avec l’Autriche et }a Russie, et il éprouvait un profond sentiment 
de respect pour la constitution de l’Empire. En admettant même  
que tous ces obstacles eussent pu se surmonter ou disparaftre et 
que le roi, ne prepant en .considération que les intérêts de l’Etat 
prussien, eût pesé en toute liberté la proposition française, il 
lui eût fallu alors entreprendre une lutfe à mort contre les cours 
impériales, lutte qui aurait eu pour premier résultat de l’qrtifjer 
la Pologne, ennemie de ia Prusse, e t la  Suède qui était en tout 
point favorable à la France. Aucqqdes avantages offerls ne pou
vait contre-balancer de tels dangers, d ’autant moins qu’il était 
facile de découvrir combien peu il fallait compter sur la sincérité  
des sentiments de la France à l’égard de la Prusse, sincérité qui 
devait être pourtant la première base du système. Tandis que les 
hommes d’État de la France, par amour pour la démagogie, lais
saient leurs armées se désorganiser et se perdre, ils cherchaient 
à compenser leur faiblesse militaire en nouant des intrigues  
diplomatiques dans toutes les parties du m ° û J e ? et eh minant
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sourdement, la P russe ,  la Hollande et l’Angleterre tout autan 1 
que la Russie et l’Autriche. Ils faisaient miroiter devant les 
yeux de Frédéric-Guillaume II l’espoir d’établir la domination  
de la Prusse sur 1’Allemagne, tandis qu’entre eux ils expri
maient la conviction que le contact même amical de la France 
subirait pour renverser le trône prussien (1). Au moment m êm e  
où ils parlaient de l’inviolabilité de la Hollande, ils s’occupaient, 
comme nous le verrons tout à l’heure, d’un projet d’attaque 
révolutionnaire contre Amsterdam. Ils voulaient, au moyen de 
leurs flottes, soutenir le mouyem enl des Musulmans contre la 
Russie, et faisaient tout ce qu’il fallait, par leur hostilité non  
déguisée, pour forcer la première puissance maritime du monde,  
l ’Angleterre, à contracter une alliance avec Catherine. Jamais, 
peut-être, politique ne fut tout à Ja fois plus désireuse de s’éten
dre sur le monde entier pour le bouleverser, plus déloyale et plus 
inconsidérée.

Aussi les communications de Mandrillon n’empêchèrent-elles  
pas le roi de Prusse de poursuivre les opérations militaires. 
Ses ministres tirent remarquer sèchement que l’effronterie 
de Mandrillon formait un contraste frappant avec la modéra
tion apparente des propositions de Custine, et qu’il était temps  
d’en finir une bonne fois avec toutes ces négociations. L’armée 
continua donc à s ’approcher des positions de Custine sur le 
Taunus; mais, par suite de l’incorrigible lenteur dq duc , on ne 
gagna d’abord que peu de terrain, malgré quelques sanglants  
combats partiels. Cela n’empêcha pas Custine de perdre Ja tête 
dès la première rencontre; il donna des ordres contradictoires  
qui exposèrent la garnison de Francfort aux plus grands dan
gers, et si l’ennem i l’eût poursuivi hardiment, il aurait pu subir 
un échec décisif. Le 2 décembre, les alliés, ayant à leur tête 
les bataillons hessois, parurent devant Francfort, tout disposés à 
livrer un assaut aux portes de la ville. Mais ici epeore, au dernier 
moment, l’hésitation de Rrunswick compromit le succès. Le duc 
laissa pendant une heure les Hessois inactifs et exposés à un feu 
meurtrier, jusqu’à ce qu’enfin une troupe d’arfisans de Franc-

(1 ) C’est dans ce sens que Custine écrivait alors à Cache, et Desportes, en mai, au 
Comité de Salut public.
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fort repoussât les Français d’une des portes de la ville, ce qui 
permit aux Hessois d’y pénétrer et de s’en emparer sans peine. 
Custine dut, bientôt après, évacuer la rive droite du Rhin ju s 
qu’aux fortifications extérieures de Mayence. Il s’excusa de cet 
cchec en l’attribuant à la trahison des habitants de Francfort, 
puis, pour se dédommager de sa défaite, il fit subir à la ville 
libre de Mayence toutes les rigueurs du joug militaire, et la 
força à demander elle-même à être incorporée à la France.  
C’était là un médiocre avantage, qui compensait peu la rupture 
des négociations prussiennes, interrompues violemment p a r la  
prise de Francfort. Le m écontentement fut d’autant plus grand à 
Paris que, dans le même moment, l’expédition entreprise contre  
Trêves échouait également (1). Les Autrichiens, quoique très- 
inférieurs en nombre, défendaient opiniâtrément la position  
qu’ils occupaient sur les hauteurs de Pellingen, et Beurnonville,  
qui avait pris le commandement à la place de Kellermann, 
gémissait de ne pouvoir réclamer de plus grands efforts de ses 
troupes épuisées; mais ce qui augmentait encore l ’irritation du 
ministre de la guerre, c’est que Dumouriez pouvait se vanter 
d’avoir prévu tout ce qui arrivait, et de ne s’être trompé sur 
aucun point.

A in s i , cette nouvelle tentative faite pour rompre l’alliance 
allemande, avait échoué plus promptement encore que celles de 
Dumouriez et de Westermann à Valmy. Vers le m ême temps, on 
vit se décider la question relative à la seconde partie des intri
gues françaises, question bien plus importante encore pour 
l ’avenir : les puissances maritimes prirent enfin une attitude 
déterminée en face de la Révolution.

Nous avons vu combien le roi de Prusse avait insisté sur la 
condition de ne pas toucher à la Hollande si l’on voulait avoir son  
consentement à la paix, et avec quel empressem ent Lebrun avait 
accepté cette condition, pourvu toutefois que la maison d’Orange 
restât tranquille de son côté. Quant à la Hollande elle-même, il 
ne pouvait y avoir de doutes sur ses idées de paix. Depuis 
longtemps cet État ne comptait plus au nombre des grandes  
puissances; peu à peu les mains amollies du peuple y avaient
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perdu l’habitude du maniement des armes, et le gouvernement  
y avait renoncé à coopérer aux actes qui devaient décider du sort 
des nations. Les hommes d’État de la Haye usaient leurs forces 
aux débats difficiles et compliqués suscités par la constitution 
intérieure du pays, et la population prenait un intérêt très-m é
diocre à ces discussions, qui avaientpour but non d’étendre mais de 
conserver un pouvoir gouvernemental complètement impuissant.  
Cette population appliquait comme autrefois son activité et sa 
force à l ’industrie, à la culture des champs, au soin des pâturages,  
régnait sur tous les marchés commerciaux de l ’Europe et cou
vrait les mers de ses pavillons. Une dévotion austère régnait 
dans tous les rangs de la société; mais, chez les hautes classes, 
venaient s’y joindre le goût de l’instruction et un luxe solide : 
les maisons de quelques riches négociants d’Amsterdam sur
passaient en magnificence bien des palais princiers, et l’on 
voyait à la Haye des jardins particuliers fermés et séparés des 
rues par des grilles d’argent massif. Pour ce qui concernait 
les affaires publiques, on vivait sur le souvenir d’un passé glo
rieux et l’on conservait soigneusement les institutions ancien
nes ; mais on manquait partout de cette activité et de cette im
pulsion qui ne peuvent découler que d ’un sentiment national 
vif et puissant. Cette situation se manifestait surtout par l’absence 
des moyens de défense qui sont la première condition de l’in
dépendance politique d’un pays. La marine, sans doute, était 
toujours excellente en Hollande, mais l’armée y était dans un 
état déplorable. Elle consistait en une milice complètement 
désorganisée, en troupes de ligne sans discipline, sans habileté  
militaire, placées sous les ordres d’officiers âgés et sans énergie ,  
et en quelques régiments allemands à la solde des Étals généraux,  
lesquels n’étaient tenus, en vertu de leurs conventions, qu’à des 
services très-restreints. Dans de telles circonstances, le gouverne
ment ne pouvait avoir d’autre désir que celui de conserver la 
paix et la neutralité, et il évitait avec soin tout prétexte d’hosti
lité, de quelque côté que ce fût.

En France, au contraire, bien des motifs concouraient à enga
ger les possesseurs du pouvoir à attaquer la Hollande. Il avait 
existé de tout temps des relations entre Paris et Amsterdam; exer
cer une influence dominante sur les Étals de Hollande avait tou-
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jdUFs été lé vüîü favori dé ia diplomatie française. Lorsque lé minis
tre Brienne, éH 1787 , avait subi en silence le triomphe du parti 
d’Orange Sür'lë parti aristocratique, ce qui était en m êm e temps  
lé triomphe de i’ittflüence anglo-prussienhesur l'influencé fran
çaise, l ’autorité dé là Vieille monarchie en avait été profondé-  
dénient.atteinte; depuis lors, les Hollandais patriotesqtti s’étaient 
réfugiés en France avaient été toùr à tour flattés et caressés 
pàr tous les partis révolutionnaires , par Lafayette et par 
Mirabeau, par Dumouriez et par les Girondins. Quand Lebrun, 
dans son esprit de propagande, attaquait la domination de la 
taaisôrt d’Orange en Hollande, il ne faisait donc que remettre en 
Vigueur d’anciennes tendances françaises, ce à quoi il était tout 
naturellement invité par la situation que produisait la présence  
de Dumouriez en Belgique. De plus, cet État, à la fois le plus  
f iche et te plus faible de l’Europe, exerçait un attrait irrésistible 
soüs le rapport financier : Camboir et Clavière jetaient des r e 
gards de convoitise sur la banque d’Amsterdam, grâce aux res
sources de laquelle ils espéraient l ’emporter sur toutes les forces 
pécubiàires de la coalition. On savait fort bien que la population 
riche de là Hollâlidë détestait les sans-culottes français tout 
àütant que les assignats républicains; mais, dans les idées  
de Câmbon, ce n ’était là qu’un motif de plus pour faire la 
güerre. « Puisque vous n’avez pas de biens du clergé pour 
payer la révolution, d i t - i l  un jour aux patriotes hollandais  
Abbefflà et Staphorst, il faut révolutionner les sacs d’argent. » 
—  « Vous n ’avez aucune raison pour épargner les négociants  
hollandais, disait Kersaint à la Convention, car la République 
française lie peut regarder comme ses véritables amis que les 
prolétaires, et ceux-ci ne possèdent pas de navires chargés de 
riches cargaisons. » En un mot, la République était également  
poussée à faire la güerre à la Hollande par les souvenirs diploma
tiques de i’aliclén régime, par les plans d'affranchissement générai 
de la Gironde, et par lé système de pillage d e là  Montagne.

En présence d’un tel adversaire, la Hollande aurait pu, peüt- èlre, assurer son repos ou au moins gagner du temps à force de vigueür et de résolution. Mais son gouvernem ent, se sentant 
dans l'impossibilité de se défendre, ne songea plus qu’à montrer 
tifle soumission empressée aux exigences toujours plus avides
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de l’ehiiemi. Le premier Soin des Parisiens fût de procla
mé!' la liberté de la navigation de l’EsCaiit, ëtl dépit de 
tous les traités pat lesquels Cette navigation était exclusivement  
réservée aux Hollandais. Ils voulaient faire de la superbe 
ville d’Anvers une station maritime potif les flottes dirigées  
contre l ’Angleterre, et espéraient par là Conquérir en Belgique  
une popularité indépendante de l’influence de DurndUfiez (1).  
Cependant, avant de mettre ce projet à ex écu t ion ,  LebrUU 
chargea son envoyé, de Maülde, dé sonder l’opinion à la Haye, 
sur quoi le grand-pensionnaire Van Spiegel fit valoir les droits 
du pays, mais sans oser faire m êm e entrevoir la possibilité 
d’une résistance armée. La mesure fut donc décidée à Paris: oH 
décréta le 1(5 novembre la liberté de la navigation de l’Escaut, 
on envoya Une flottille française dans le port d’Anvers et, encou
ragé comme on l ’était par la timidité des Hollandais, on or
donna à Dumouriez, ce m êm e 16 novembre, de poursuivre les 
Autrichiens sur le sol hollandais, dans le cas où ils chercheraient 
à se retirer de ce côté. Heureusement pour la Hollande, ce cas 
ne se présenta pas. Les Autrichiens se retirèrent vers Liège et les 
bords du Rhin, et Dumouriez occupa cette dernière ville le 27 , aU 
milieu des acclamations de jo ie  d’üne population toute démocra
tique. Mais le ministère, tout occupé de l ’attaque de Trêves, de 
Coblentz et d e là  Hesse, lui indiqua, dans ce moment m êm e, UH 
mouvement à faire sur Cologne oü sur le Luxembourg) pour 
appuyer de ce côté Beurnonville et Custine; Dumouriez, comme  
nous le savons, était tout à fait hostile à ce système; aussi ac-  
cueillit-il avec jo ie  l’offre des démagogues hollandais qui lui 
promettaient d’opérer un soulèvement général s’il voulait passer 
la frontière avec ses troupes.

Il n ’était pas difficile de comprendre les avantages d’un tel acte;  
après les décrets du 16 et du 19 , Dumouriez ne douta pas que soîl 
plan ne fût accepté à Paris; il s’empressa donc dé répondre aux 
ordres de Pache, qui l’envoyaient sur le Rhin, par la proposition 
séduisante de conquérir la Hollande (2).

(1) Govcrnor Morris à Jefferson.
(2) La correspondance imprimée de Pache et de Dumouriez en dit quelque chose, 

quoique Dumouriez y ait fait de prudentes suppressions. Les lettres qui ont rapport 
à cela manquent aux archives de la guerre, mais les protocoles du ediiseil des m inis
tres en font connaître l ’essentiel.
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Il y avait, il faut l ’avouer, une considération très-sérieuse qui 
devait faire contre-poids au plan de Dumouriez; c’était la certi
tude qu’une attaque contre Amsterdam ne pouvait manquer de 
créer des difficultés avec l ’Angleterre, la plus puissante alliée de 
la Hollande. L’Angleterre ne pouvait tolérer qu’une flotte française 
restât en permanence dans le port d’Anvers, et il était facile de pré
voir qu’une menace contre la souveraineté de la maison d’Orange 
en Hollande ne serait pas accueillie par elle avec plus de calme 
qu’en 1787 . Jusque-là, Lebrun avait cru avoir des moyens parti
culiers pour s’opposer à l’intervention anglaise ; il ne se flattait 
de rien moins que d’allumer à Londres et à Dublin une révolu
tion démocratique qui aurait eu pour conséquence une étroite 
alliance entreles républiques de France, d’Angleterre et d’Irlande. 
Ce résultat aurait eu une bien autre importance encore que la 
chute de la maison de Lorraine et son éloignement du trône 
impérial; aussi Lebrun le poursuivait-il avec une infatigable 
opiniâtreté. Il était incessamment occupé à réunir dans sa main 
tous les fils de l ’opposition et du mécontentement qui se mani
festaient en Angleterre, espérant ensuite n ’avoir besoin que  
d’une secousse rapide et violente pour renverser la constitution 
de ce pays. L’ambassade française à Londres était le foyer de ces 
intrigues. Lorsque, après le 10 août, l’Angleterre eut rappelé de 
Paris son chargé d’affaires, en alléguant qu’il n ’était accrédité  
qu’auprès du roi, le ministère français avait résolu de ne plus 
entretenir à Londres que des agents secrets (1). Plus tard ce
pendant, Pilt ayant exprimé nettement le désir de rester en paix 
et en bonne amitié avec la République, quoique l’Angleterre ne 
la reconnût pas, Chauvelin reçut l ’ordre de prolonger son séjour  
à Londres, mais comme simple particulier. Depuis longtemps,  
son hôtel était un centre où se rencontraient publiquement les 
chefs de l’opposition parlementaire; un fréquent échange de 
lettres avait lieu par son entremise entre Fox et Condorcet, 
Sheridan et Brissot, et, plus d’une fois, on put remarquer que les 
discours des lords Landsdowne et Lauderdale s ’accordaient mot 
à mot avec les notes rédigées par Lebrun à la même époque (2).

(1) Protocole du 24 août.
(2) Malmesbury, diaries, décembre 1792.
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Ges grands personnages ne voulaient pas plus faire de l ’Angle
terre une république sociale qu’une province française; mais ils 
ne se faisaient aucun scrupule de proclamer leur sympathie  
pour la France, afin dé s’en faire une arme de politique libérale  
et d’opposition sérieuse contre les ministres. Lebrun, tout en les 
méprisant en secret (1), s ’en servait comme d’instruments; mais 
il se félicitait d ’avoir d’autres alliés plus énergiques. 11 s’était 
formé à Londres plusieursclubs démocratiques,lesquels avaient de 
nombreuses ramifications dans toutes les grandes villes; ces clubs 
entretenaient alors dans le public une bruyante agitation en 
faveur des réformes parlementaires et du suffrage universel,  
ils avaient de nombreux partisans parmi les basses classes, et 
jouissaient m ême d’une certaine considération chez la partie 
libérale de la classe moyenne. Celle-ci, sans doute, ignorait  
leurs menées secrètes; elle ne savait pas que les chefs des clubs 
étaient en relations continuelles avec le gouvernement français, et 
que le but qu’ils poursuivaient était l ’établissement de la répu
blique en Angleterre. Tandis que sur toutes les places de Lon
dres on proposait des pétitions pour un bill de réforme, et que  
des m eetings  libéraux demandaient qu’on affermît la constitution 
par des progrès dans le sens libéral, les agents de Lebrun for
geaient des plans d’émeutes, délivraient des mousquets, de la 
poudre et de l’argent, et enrôlaient un nombre considérable de 
vagabonds, dans le but de tenter un coup de main sur la Tour 
de Londres, dont l’arsenal devait fournir aux démocrates les 
armes, et, par là même, la possession de la capitale.

Ces agents étaient, pour la plupart, d’anciens compagnons ou 
de nouveaux amis de Danton, des diplomates de second ordre, 
tels que Noël et Benoît, des protégés de Lebrun, comme l ’Amé
ricain Serre, l ’Irlandais Ferris, et l ’ancien collaborateur de Cla
vière, le Génevois Duroverai. Les rapports de ces hommes (2) 
montrent, com m e toujours en pareil cas, que la haine et l ’envie 
régnaient dans leur propre camp; mais, plus l’automne appro
chait, plus leur confiance était unanime quant au succès de leur  
entreprise. Au com m encem ent de novembre déjà, Lebrun tenait

(1) C’est dans ce sons que TCersaint parle ouvertement de Fox à la Convention le 
3 janvier.

(2) Papiers du Comité de Salut public, et protocoles du conseil des ministres.
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pour certain qtt’uiiè manifestation énergique des Français suf
firait pour provoquer une explosion à Londres, et pour remettre 
le  gouvernement du pays aux mains d’une convention nationale. 
Le dernier anneau de cette chaîne de projets révolutionnaires 
était formé par l’île d’Irlande, qui portait en ce moment dans 
son sein le germe d’un double mouvement : m ouvement légal vers 
une réforme à laquelle aspiraient les catholiques, et mouve
ment révolutionnaire, par lequel les dissidents protestants cher
chaient à se détacher de l ’Angleterre. Ces derniers, dans leur  
irritation puritaine contre la royauté et l’Église ép iscopale , 
avaient noué d’étroites relations avec les plus radicaux des clubs 
anglais, et entretenaient avec Paris un échange continuel de 
lettres qui leur apportaient, chaque semaine, l ’assurance d’un 
énergique appui. Pour soutenir ses promesses, la France avait 
mis vingt et un vaisseaux de ligne en trier depuis le mois de 
septembre-, elle en avait encore sept sur le chantier, plus trente 
frégates prêtes à mettre à la voile, vingt-trois qui n ’attendaient 
plus que le dernier armement, et elle calculait avec jo ie  que 
l ’Angleterre ne possédait alors que seize mille matelots et 
soldats de marine, ce qui représentait à peine l ’équipage de 
douze vaisseaux de ligne. Des sommes considérables étaient 
envoyées par elle de l’autre côté du détroit (ces sommes s’éle
vèrent au moins à 30 millions jusqu’à la fin de l’année, toutes 
en assignats naturellement, lesquels étaient échangés en Angle
terre contre de l’argent pour la moitié de leur valeur nominale),  
et la presse française de tous les partis faisait de constants 
efforts pour enflammer les deux nations en faveur de la grande  
œuvre de la Révolution (1).

Pitt était resté jusque-là inébranlable dans ses idées de paix et 
de neutralité (2). Qu’il rejetât les principes de la Révolution, nul

(1) Sur tous ces faits, consulter le livre de Herbert Marsh, entièrement écrit 
d’après des documents authentiques : Aperçu historique de la politique de l'A ngle
terre et de la France depuis la convention de Pillnitz ju sq u ’à la déclaration de 
guerre. Lord Stanhope, dans sa Vie de P itt, n ’y a rien ajouté de nouveau. Les 
Auckland papers, II, 472, 481 , confirment ces assertions.

(2) Il est a peine nécessaire aujourd’hui de produire des preuves à l ’appui de 
ce fait, jadis tant discuté. Tous les actes, toutes les dépêches, toutes les cor
respondances des diverses puissances en prouvent la véracité, tandis que ceux  
qni soutiennent le contraire n ont pas l ’ombre d ’un témoignage à mettre en 
avant. En ju ille t  1 7 9 2 , le ministère anglais charge son ambassadeur à la Haye de
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n’en pouvait douter; mais il ne songeait pas le moins du monde  
à une intervention active. Burke, qui s’occupait avec zèle et 
intelligence des émigrés français, était désespéré de l ’impré
voyante inertie des ministres, et, à l’automne de 1792  encore,  
il disait à son fils qu’il redoutait l’alliance de l’Angleterre  
avec la Révolution. Les demandes instantes de la Prusse, qui 
arrivèrent à Londres du fond de la Champagne, restèrent sans 
effet; c ’était en vain également qu’à Saint-Pétersbourg le chan
celier faisait ressortir aux yeux de l’ambassadeur anglais, avec 
une éloquence infatigable, le caractère subversif de la Révolution 
française, Pitt restait inflexible. Il n ’est pas vrai, comme on l’a tant 
de fois répété sous Robespierre et sous Napoléon, que, redoutant 
pour l’Angleterre une dangereuse concurrence, il se soit réjoui 
des désastres financiers de la France, de là  ruine de son commerce  
et de celle de ses colonies; il avait devant les yeux, au contraire, 
des chiffres positifs qui lui prouvaient quelle était pour l ’Angle
terre l ’importance du commerce avec la France, notamment 
depuis 1787. L’appauvrissement de la France aurait constitué,  
pour l’industrie anglaise, une perle que ne compensaient nulle
ment les avantages que la révolte de Saint-Domingue avait pro
curés aux colonies à sucre de l ’Angleterre. Noël annonça donc le 
h octobre à Danton que Pitt était sur le point de donner de pleins  
pouvoirs à lord Grenville pour une négociation officielle, la
quelle aurait peut-être pour résultats la reconnaissance de la 
république française par l ’Angleterre, et la médiation britannique  
dans la guerre entre la France et l ’Allemagne. Noël demandait  
instamment des instructions détaillées, disant que les ministres  
anglais, qui ne recevaient plus rien de Paris, commençaient à 
croire qu’on avait eu l ’intention de les tromper.

Mais nous savons quelles propositions toutes différentes ne  
tardèrent pas à traverser la Manche, et comment le ministère  
anglais ne put bientôt plus douter du désir de conquête qui 
animait les hommes de la Révolution. Le 6 novembre encore,
détourner la Hollande d’entrer dans la coalition (Correspondence o f  Auckland , II, 
/i 19). 11 est irrité de la conduite do la Prusse à l ’égard de la Pologne (Ibid ., 423). 
En septembre, le gouvernement anglais refuse de s’expliquer sur ses vœux par 
rapport à la France, en alléguant sa neutralité. Il se borne à exprimer le désir 
vague que la France n ’entreprenne pas une guerre de conquête, et qu’elle sorte de 
l ’anarchie dans laquelle elle est plongée. (Ibid .,  443 .)
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lord Grenville avait exprimé à l’ambassadeur anglais à la Haye, 
lord Auckland, la ferme conviction acquise p a r le  ministère que  
l ’intérêt de l ’Angleterre et celui de la Hollande exigeaient le 
maintien de la neutralité, quand bien m êm e ces deux nations de
vraient s ’imposer plus de patience et plus de longanimité que l ’on 
n’en montre d’habitude en pareil cas. Le 13 novembre, cepen
dant, l ’ambassadeur hollandais, van Nagel, parut chez Pilt, pour  
lui dépeindre les dangers que courait son pays et lui demander  
la promesse de l’appui de l’Angleterre, en cas de besoin. Le mi
nistre prit, à cet égard, un engagement formel, qu’il fit encore 
renouveler le 16  à La Haye par lord Auckland; toutefois, la 
protection la plus sûre pour la Hollande lui semblait toujours  
être le rétablissement de la paix générale. Il adressa donc le 
même jour un message aux puissances allemandes, pour leur  
demander à quelles conditions elles consentiraient à faire la paix 
avec la France et pour leur exprimer le désir de l ’Angleterre  
d’intervenir comme médiatrice dans la négociation (1). Ce m es
sage ne fit pas plus d’impression en Prusse qu’en Autriche, car 
ces deux puissances ne songeaient en ce mom ent qu’à leurs  
projets de conquête, et elles savaient que l’Angleterre n’était 
favorable ni au partage de la Pologne ni à l’échange bavarois. 
Les deux cours évitèrent donc de donner une réponse précise à 
la note anglaise. Quant aux Français, leurs actes agressifs ne s’en 
activèrent que plus. On vit alors se succéder sans interruption 
l ’ouverture arbitraire de l’Escaut à la navigation l ib re ,  les 
éloges des radicaux anglais à la Convention, le décret du 19 no
vembre et les menées des agents français dans Londres même. 
Pilt, se rendant lentement et comme malgré lui à l’évidence, finit 
par être forcé de reconnaître le changement survenu dans la 
situation. 11 avait placé jusque-là son orgueil dans le maintien de 
la paix, dans la prospérité et la liberté de l ’Angleterre; il avait 
couvert le déficit, organisé l’amortissement d e l à  dette, dimi
nué l’effectif des armées de terre et de mer; il avait préparé 
l’extension des droits politiques, la réforme des lois électo
rales, la liberté de la presse, les progrès de la bourgeoisie, et,

( l)  Haeftcn aux États-généraux, 9 janvier. —  Slratton à Grenville, 20 janvier 1793 . 
—  Lnccliesini au ministère, 23 novembre 1792 . Voir aussi les lettres de Pitt à son 
collègue, le marquis de Stafford, 13 novembre, dans Stanhope, P itt, II, 173.
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à côté des intérêts de l’Angleterre, il s’était activement occupé 
aussi du sort du peuple irlandais et de l’abolition de la traite 
des noirs. Toutes ces espérances, tous ces plans, dont la réalisa
tion devait clore l’époque de 1(588 et ouvrir une ère nouvelle  
pour l’Angleterre, se trouvaient renversés par l’approche de la 
Révolution. La guerre s ’opposait à tout progrès sous le rapport 
financier, et, en présence de l ’anarchie communiste, on ne pou
vait plus songer à aucune réforme dans la législation existante.  
Les menées des Jacobins, en même temps qu’elles favorisaient 
les projets de conquête des Russes à l’est de l ’Europe, reculaient 
donc d’un demi-siècle, à l ’occident, les progrès de la vie con
stitutionnelle en Angleterre. Pitt le comprit, et il se détourna  
avec douleur du but qu’il avait poursuivi jusque-là. Il avait en 
main les preuves du projet d’attaque formé contre la Tour de 
Londres et les renseignements les plus positifs sur les détails 
principaux et sur les meneurs de ce complot révolutionnaire (1); 
il fallait qu’il s’occupât de garantir la sécurité de son pays; mais 
nous le voyons toujours se borner aux mesures qu’il regardait 
comme indispensables et accueillir avec empressement toute 
lueur de paix. En un mot, celui qu’un esprit de parti peu éclairé 
a représenté comme le fondateur de la coalition anti-française 
ne cessa jamais d’agir auprès des autres puissances pour s’effor
cer d’apaiser leur colère et leur haine.

Le 1er décembre, une proclamation royale, préparée dans le 
plus grand secret, parut à Londres. Cette proclamation appelait 
sous les armes une partie de la milice et convoquait pour le 
13 la Chambre des Communes, prorogée depuis quelques mois. 
Cet intervalle fut employé à fortifier le gouvernement, soit auprès 
des partis parlementaires, soit dans l’opinion publique.

11 faut se rappeler ici d’où provenait alors l ’opposition faite 
par les W higs au ministère Pitt. Les W higs du xvuT siècle avaient 
consisté en un groupe de familles aristocratiques, lesquelles avaient 
longtemps lutté contre le système monarchique du roi George III, 
afin d’arriver au pouvoir. Après bien des alternatives de succès

(1) Herbert Marsh a déjà avancé cela avec des détails précis; mais il a trouvé 
peu de créance, attendu qu’il se tait sur les sources de son assertion. Le fait cepen
dant est complètem ent confirmé par les dépêches hollandaises du grand pension
naire Spiegel et par celles d’Hoggucr, ambassadeur à Saint-Pétersbourg.
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et de revers, ces W h igs  avaient succombé devant le talent de 
Pitt, qui, pour mieux résister à leur influence aristocratique, avait 
su gagner à la cause de la couronne les capitalistes et la haule  
bourgeoisie. Lorsque, plus tard, la Révolution française remplit 
le  monde de scs maximes démocratiques, le parti des W higs, sous 
l ’influence du caractère énergique de Burke, se divisa en deux 
fractions, dont l’une était mue par des sentiments d’aristo
cratie, l’autre par un esprit d’opposition, dont, l’une n’éeputait 
que son hostilité de principes envers la France, l’autre saliainp  
momentanée contre le ministère. Actuellement, pn comptail trois 
fractions dans cette opposition : la première, tout aristocratique  
et conservatrice, était dirigée par Burke et assez bien disposée pour 
le gouvernement, auquel elle attribuait cependant plus d’esprit 
de domination que de fermeté de principes; la seconde, sous la 
direction ostensible de l’excellent mais faible duc de Portland, et 
complètement menée, en réalité, par Fox, était composée de 
membres aristocratiques encore, mais dont les tendances étaient 
l ibérales, véritables réformateurs de cetLe époque, qui, avec 
les sentiments du plus loyal patriotisme anglais, se sentaient  
portés à une alliance avec la France; la troisième ne comptait 
parmi ses membres que des républicains avoués, en relation avec 
les clubs et les Irlandais, faibles comme nombre au parlement, 
mais inquiétants pour le gouvernement, car ils servaient d’inter
médiaires entre Fox et les clubs. Dans la question qui remplis
sait alors la scène politique, Pitt pouvait com pter sur la première  
de ces fractions, qui l’accusait m ême de tiédeur à l’égard de la 
France, mais il fallait qu’il parvîn t à gagner ou à dissoudre la s e 
conde et à terrasser la troisième. 11 essaya d’attirer au ministère le 
duc de Portland et quelques-uns de ses amis; mais il échoua par 
suite de l’influence que Fox exerçait sur le faible esprit du duc. 
Son triomphe n’en fut que plus décisif en dehors du Parlement. 
La tyrannie populaire qui régnait en France avait produit une 
vive impression de l’autre côté du détroit. Le tiers état d’Angle
terre s’était enthousiasmé pour le serment du Jeu de Paume et 
pour la prise de la Bastille ; mais le 10 août l’inquiéta et les mas
sacres de septembre le remplirent d’horreur. 11 se souvint alors de 
tout ce qu’il devait à la constitution britannique et surtout au 
ministère Pitt. La milice accourut en foule aux lieux de convoca
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tion, des sociétés constitutionnelles se formèrent en opposition  
aux clubs révolutionnaires, la presse se déclara presque unanim e
m ent en faveur de l’état de choses existant. Ce fut un de ces m o
m ents où l’intérêt national pèse de tout son poids dans la balance 
politique de l’Angleterre, et entraîne irrésistiblem ent tous les 
partis à sa suite. Lorsque, le 13 décem bre, la Chambre des Com
m unes ouvrit ses débats, l'opposition fut com m e étouffée par le  
changem ent subit qui venait de s’opérer dans l’atm osphère, 
Les chefs ne voulaient pas m êm e tenter un vote à l’occasion de 
l ’adresse ; mais Fox déclara avec une im précation qu’il en appelait 
à toute la cham bre. Il eut alors la déception de voir quelques  
républicains seulem ent, et quelques rares amis personnels, sous 
la pression d’une contrainte v isib le, oser se prononcer pour lui : 
il n ’obtint que cinquante voix sur trois cent quarante.

Le triom phe du m inistère fut si brillant, si incontestable que 
ses adversaires y trouvèrent un m otif de reproches. « Où donc, 
s’écrièrent-ils, où donc est le danger qui exige cette dém onstra
tion  extraordinaire? Quelles sont donc les forces de l’insurrection, 
pour iju’on doive s’en garantir au prix de la liberté de l’A ngle
terre et de l’am itié de la France?» Ces rem arques eussent été 
ju stes, sans doute, si le gouvernem ent n’avait eu affaire qu’aux 
radicaux du pays; mais elles ne l’étaient pas en ce m om ent, car 
personne ne pouvait se dissim uler que le véritable danger résidait 
dans les idées de guerre et d’attaque de la France. La nation  
ne s ’y trompait pas; Fox en fit l’épreuve lorsqu’il proposa, le 15 , 
que l’A ngleterre reconnût la République française et accréditât 
un am bassadeur à Paris. Cette fois, on n’en vint pas m êm e au vote ; 
les dehors m êm es de la Chambre retentirent aussitôt d’im préca
tions contre l’ancienne idole de la faveur populaire des Anglais.

Pitt était bien éloigné de vouloir abuser de la force que lui 
donnait sa nouvelle situation. 11 se contenta de prendre les m e
sures nécessaires à la défense du pays, Pour rendre vaines les 
intrigues des agents français, il exigea l’organisation d’une police 
active à Pé'gard des étran gers; afin de leur en lever leurs m oyens 
m atériels d’insurrection, il demanda que le papier-m onnaie fran
çais ne pût avoir cours en A ngleterre, et que l ’exportation du 
blé anglais dans les ports de France fût interdite. Q u a n t  à la 
force a n n ée du royaum e, il proposa de la porter à vingt-sept
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m ille soldats et dix-sept m ille m atelots, effectif dont la fai
blesse tém oignait, m ieux que ne l’eussent pu faire toutes les 
protestations, des paisibles dispositions du m inistère.

Quelques sem aines s’écoulèrent avant que ces bills fussent 
revêtus des form es légales par le Parlem ent; m ais, dès le pre
m ier instant, personne ne put douter du succès. L’Angleterre, 
subitem ent arrachée à un profond repos, se m ontrait à l’Eu
rope, non arm ée encore, toujours disposée à la paix, mais ferme 
dans la résolution de ne laisser attaquer en quoi que ce fût 
son indépendance ou ses alliés. L’im pression produite par ce 
changem ent fut prompte et puissante à Paris; le peuple y sentit 
im m édiatem ent qu’il avait rencontré un adversaire prêt à oppo
ser au feu volcanique de la Révolution une résistance calme 
mais aussi inébranlable que le  rocher.

Le m inistère français reçut le prem ier avis positif du revire
m ent qui venait de s’opérer dans la situation le 5 décem bre, 
im m édiatem ent après la proclam ation royale, presque au m êm e 
instant que les tristes nouvelles de Francfort. On exam inait pré
cisém ent alors la proposition de Dumouriez relativem ent à la 
Hollande ; la conclusion de cet exam en ne pouvait plus dès lors 
être douteuse.

Dans le désir de laisser les événem ents se dessiner en Angleterre 
et d’augm enter les forces françaises sur le R hin, on inform a Du- 
m ouriez que le  m inistère ne rejetait nullem ent ses projets sur la 
Hollande, mais qu’il regardait com m e plus u rgen t, pour le 
m om ent, de s’en tenir à l’ancien plan de cam pagne et de r e 
pousser les Autrichiens au delà du Rhin (1). On se félicita dou
blem ent de cette résolution  lorsque arriva, le 7 , une dépêche  
plus détaillée, dans laquelle Cbauvelin rendait com pte d’un en
tretien qu’il avait eu avec Fox et Sheridan; ce que ces chefs 
de l’opposition anglaise lui avaient dit dans cette entrevue res
sort clairem ent de cette circonstance que le m inistère procéda  
im m édiatem ent à une nouvelle délibération au sujet de l ’entre
prise proposée contre la Hollande, et qu’il déclara aussitôt après 
à Chauvelin que ce projet était com plètem ent abandonné.
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Dumouriez reçut avec une véritable fureur les nouveaux .ordres 
qui lui étaient donnés. Pache ne lui parlait que d’appuyer Cus- 
tine; il faisait allusion à une m enace contre le Luxembourg et à 
de graves raisons diplom atiques, mais sans les lui confier, com m e 
s’il voulait prendre à tâche d’irriter la susceptibilité du général. 
Celui-ci répondit sur-le-cham p q u e , Pache ayant ruiné son 
arm ée, il ne pouvait plus poursuivre les A utrichiens, auxquels 
d’ailleurs la Prusse, irritée par l ’entreprise de Cusline, allait 
prêter un nouvel appui; qu’en conséquence, il protestait contre 
la décision du m inistre, la considérant com m e une chim ère  
irréalisable. Paclio eût été fort disposé à traduire l’im périeux  
général devant un conseil de guerre; mais la dépêche de Dumou
riez fut presque im m édiatem ent suivie de l’arrivée de l’adjudant 
Thouvenot, le confident le plus intim e du général, qui venait 
donner et demander de plus am ples explications. Après deux 
longs entretiens, tout s’arrangea pour le m om ent : Thouvenot 
renonça à l’attaque de la Hollande, et déclara que son général 
n ’avait refusé de marcher sur Cologne que vu l’im possibilité de 
trouver des m oyens de subsistance. Le m inistère abandonna 
donc toute idée de conseil de guerre, et ordonna que Dum ouriez 
et Beurnonville prissent leurs quartiers d’hiver. T outefois, le 
parti dém ocratique se sentait déjà si fort que, m algré cette déci
sion , Pache manda au général que le conseil des m inistres persis
tait dans ses projets d’occupation de la ligne du R hin; sur quoi 
D um ouriez, ob ligé d’obéir en dépit de toute son am ertum e, 
poussa son avant-garde jusqu’à Aix-la-Chapelle; m ais là il 
s’arrêta, à la nouvelle de la retraite com plète de B eurnon
v ille . Cette fois, Pache n’osa plus enfreindre la décision du 
conseil; une suspension d’armes générale eut lieu , depuis An
vers ju sq u’à Bâle. La propagande qui visait à s’étendre sur 
le m onde entier s’arrêta un m om ent dans son cours im pé
tueux.

Quiconque aurait espéré, d’après cela, que l ’ardeur des révolu
tionnaires était calm ée ou abattue, se serait étrangem ent trom pé. 
La République était déjà trop lancée dans les voies de la v io 
lence pour qu’il lui fût possible de reculer. Les efforts faits 
pour établir une concorde universelle entre les peuples avaient 
échoué; celte déception avait eu pour résultat de provoquer la
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Révolution à poursuivre les peuples de sa haine, com m e ju sq u e- 
là elle avait poursuivi les rois, et les rêves de liberté des Giron
dins avaient fait place au systèm e de pillage de Danton. Les 
gouvernants français trouvèrent un dédom m agem ent au ren 
versem ent de leurs plans dans ce fait que leur avidité n ’était 
plus arrêtée par les théories d’alliance fraternelle entre les  
nations qu’ils avaient prêchées ju sq u e-là . « Si les p eup les, dans 
leur aveu g lem en t, s ’offensent de voir châtier un despote, d i
sa ien t-ils, tant mieux pour la R évolution, qui, avec le nom bre  
de ses ennem is, verra augm enter non les dangers, mais la g lo ire  
et le bulin. S’ils repoussent la m ain fraternelle de la République, 
ils sentiront le poids de la colère de la liberté, et tout ce qu’ils 
possèdent servira à apaiser la so if du vainqueur. » Ils avaient plu
sieurs raisons d’ailleurs pour ne pas être m écontents de la n o u 
velle tournure que prenaient les choses. Le mois de novem bre  
avait présenté, en regard de 28 m illions de recettes, 138 m illions 
de dépenses, sur lesquels la guerre seule en avait déyoré 1221  
Clavière regardait donc com m e im possible de conserver plus lon g
tem ps, dans les pays conquis, le masque d’une fraternité désin
téressée , et Cambon disait ouvertem ent aux patriotes belges que 
la France, qui avait besoin des biens de leur Église pour couvrir 
ses assignats, ferait de la Relgique une province française. On 
renonçait aux horizons sans bornes assignés ju sque-là  à la pro
pagande, afin de poursuivre des conquêtes plus sûres dans un 
cercle plus restreint.

Les nouvelles tendances reçurent im m édiatem ent leur applica
tion officielle. Le 15 décem bre, deux jours après l’ouverture du 
Parlem ent anglais et la décision du Conseil des m inistres relati
vem ent aux quartiers d’hiver de l’arm ée française, Cambon 
proposa à la Convention de soum ettre à la dom ination des sans- 
culottes les pays voisins, qu’on avait appelés jusqu’alors à la 
liberté et au choix de leurs d e st in é e s , et de leur faire sup
porter le fardeau des assignats. « Destruction des palais et paix 
aux chaum ières, tel est, d it-il, le but de la guerre. Jusqu’ici, nos 
troupes ont chassé les tyrans, mais elles ont laissé subsister les 
privilèges; si un peuple veut m ériter tout à la fois et la liberté et 
notre am itié, il faut qu’il fasse ce que nous avons fait, qu’il 
détruise les privilèges et qu’il laisse les sans-culottes prendre
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part au gouvernem ent. Vous ne pouvez tolérer une position  
neutre ; tout peuple qui ne veut pas être com plètem ent libre est 
votre ennem i; partout où nous paraissons, il faut que nous nous 
constituions en puissance révolutionnaire. Mettons en gage les 
biens de nos ennem is, continua-t-il, c’est-à-dire de tous les tyrans, 
des prêtres, des nobles, des corporations et des riches égoïstes, 
pour nous couvrir plus tard des frais de la guerre. Soulageons le 
pauvre peuple en abolissant tous les im pôts, et rem plaçons ceux-ci 
au m oyen de notre trésor, c’est-à-dire de nos assignats, qui, trou
vant une nouvelle hypothèque dans les biens confisqués et un 
débouché sûr dans les pays occupés par nos troupes, nous épar
gneront de coûteux achats de num éraire pour entretenir nos 
arm ées. »

La Convention accueillit ces propositions avec enthousiasm e. 
Robespierre et ses am is, qui s’occupaient peu des affaires de la 
guerre, s’y m ontrèrent indifférents, sinon hostiles; quant aux 
am is de Danton, ils représentèrent le danger qu’il pouvait y avoir 
à effrayer les peuples voisins, mais ce fut en vain : ils subirent les 
conséquences des théories qu’ils avaient prêchées jadis, et la 
m asse des m inistériels rendit avec une fiévreuse im patience le 
décret suivant ;

«Partout où entreront les troupes françaises, tous les im pôts, 
les d îm es, les privilèges seront abolis; toutes les autorités ex is
tantes seront supprim ées; des adm inistrations provisoires seront 
organisées par le vote universel, les biens du gouvernem ent 
déchu, des castes privilégiées et de leurs partisans seront placés 
sous la protection française; des com m issaires de la Convention  
et des com m issaires du gouvernem ent seront envoyés pour fra
terniser avec le peuple, et pour s’occuper d’assurer la subsis
tance des troupes françaises. »

Ce décret n’a pas besoin de com m entaire. Partout où il allait 
être mis à exécution, il im pliquait tout à la fois la soum ission du 
pays à la dom inalion parisienne, et le renversem ent de toutes les 
institutions nationales ; la confiscation devenait le lot des classes 
riches, et les prolétaires eux-m êm es se trouvaient atteints par la 
dépréciation toujours croissante des assignats. Aussi, de toutes 
parts, un cri d’indignation et d ’effroi répondit-il à ces mesures. 
Les provinces belges protestèrent én ergiquem ent; les patriotes



hollandais sc turent, consternés; chez le peuple anglais et chez 
le peuple allemand disparurent pour longtem ps les derniers 
restes de sym pathie que le souvenir du printem ps de 1789  avait 
laissés dans les esprits, en dépit des massacres de septem bre. 
La France avait renoncé, par ce décret, à séduire les nations 
au m oyen d’une vague im age de liberté, non pour rentrer dans 
la voie de la paix et du droit des g en s, mais pour déclarer ouver
tem ent la guerre à l’ordre social, au nom de la souveraineté du 
peuple.
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CHAPITRE IV

P R O C È S  D E  L O U I S  X V I .

En entreprenant de raconter les dernières douleurs et les der
niers m om ents de la vie du roi Louis XVI, je  dois craindre, plus 
encore que dans toute autre partie de mon travail, de me heurter  
contre 1 opinion généralem ent répandue qu’après les nom breux  
récits qui en ont déjà été faits, il ne reste plus rien à dire sur 
ces funestes événem ents. Je partage m oi-m êm e cette convic
tion, pour ce qui regarde certains côtés de cette h istoire dont 
je  ne parlerai qu’autant que l’ensem ble du récit l ’exigera im pé
rieusem ent. Je ne m ’appesantirai pas sur les douleurs person
nelles dont Jes voûtes de la tour du Tem ple furent les tém oins 
dans ces jours pleins d’horreur, sur les tourm ents et les brutales 
férocités dont la fam ille royale fut l’objet (1 ), sur les tortures 
que chacun des martyrs eut à subir pour sa propre part, et, ce 
qui était bien plus pénible encore, sur celles qu’il vit infliger 
aux êtres les plus chers à son cœ ur. Je ne dépeindrai pas 
davantage les luttes parlem entaires dans lesquelles chacun des 
partis cherchait non pas à obtenir le succès (car ce succès dé-

(1) \  oir les journaux de la princesse Marie-Thérèsc et de Cléry



pendait de circonstances d’une autre nature), m ais à assurer 
à sa conduite l’approbation de ses contem porains et celle de 
l’histoire. Je laisserai de côté, enfin, une foule de m enées secon
daires et peu im portantes, bien qu’elles aient excité jusqu’ici 
l’intérêt et la curiosité. Je renonce à em bellir ou à surcharger 
m on récit de tous ces détails, m e souvenant que la catastrophe 
offre d’autres aspects, m oins connus m ais non m oins intéres
sants, qui, si on les m et en lum ière, pourront peut-être influer 
d’une m anière décisive sur le jugem ent historique et moral de 
la postérité. Ce ne sont, en effet, ni les intrigues d’une sym pathie 
im puissante, ni les discours sanguinaires des ju ges, ni les souf
frances des victim es qui ont déterm iné l’issue de cette lutte; je  
vais donc m’efforcer, autant que les sources auxquelles je  puise 
m e le perm ettront, de faire connaître les vériLables causes et le 
véritable caractère de l’événem ent. Si les tableaux que je  tracerai 
ne réussissent pas à intéresser et à ém ouvoir aussi profondém ent 
que ceux de la plupart de m es devanciers, les tragiques en se ign e
m ents que l’histoire en pourra tirer ne seront pas perdus, je  
l’espère.

Après qu’un zélé partisan de la Gironde, Valazé, eut, le 3 no
vem bre, préparé les esprits par la peinture am poulée et brutale 
qu il fit à la Convention des crim es du roi, Mailhe, m em bre du 
centre, se leva, le 7 , pour dem ander, sous form e de question de 
droit, si un procès crim inel pouvait être intenté à LouisXVI et quel 
serait, dans ce cas, le tribunal com pétent. Cotte question im portait 
m êm e à ceux qui regardaient la sainteté de la vieille m onarchie  
com m e anéantie, et qui voulaient traiter Louis XVI d’après les 
principes du droil com m un. L’am nistie générale et absolue par 
laquelle la Constituante avait term iné son œ uvre, au mois de 
septem bre 1 7 91 , em pêchait de revenir sur les événem ents anté
rieurs à cette date. Quant à l ’époque suivante, la constitution  
devait déterm iner la question de droit. Or, cette constitution dé
clarait le roi inviolable, puisqu’elle rendait les m inistres seuls 
responsables des actes du gouvernem ent. Une seule exception ;ï 
cette règle avait été adm ise, pour le cas où le roi ferait marcher 
une arm ée étrangère contre la France ou ne s ’opposerait pas 
form ellem ent à une sem blable entreprise; alors il devait être 
considéré com m e ayant abdiqué. De ceci résultaient deux choses :
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d’abord que ce crim e m êm e n ’était passible d’autre châtim ent 
que celui de la déchéance, et ensu ite, que tout autre crim e, bien  
qu’ayant été com m is à l ’insu des m inistres, se trouvait couvert, 
dans tous les cas, par l’inviolabilité de la personne du roi. C’était 
justem ent de ce crim e de haute trahison, de conspiration avec 
l’Autriche et l ’Europe pour am ener la chute de la liberté fran
çaise, que Vaiazé venait d ’accuser le roi, Or, en admettant que 
cette accusation fût fondée, que le roi, dans l’ensem ble de sa 
conduite en 1792 , eût fait autre chose que se défendre contre 
les républicains, le châtim ent légal, la déchéance, avait eu lieu  
depuis le 10 août, ce qui excluait toute poursuite judiciaire.

Ceci était si clair, si évident, que Maillie j sans essayer d’aucune 
contradiction, avoua que, d’après la loi de 1791 , tout se trouvait 
term iné en effet p arle  fait m êm e de la déchéance du roi. Le pre
m ier acte du procès crim inel fut donc de d’abandonner le ter
rain légal. On y suppléa en recourant à ces m oyens qui viennent 
en aide à tous les despotes, la nécessité d’Ëtat et la toute-puis
sance du pouvoir régnant. «Vous représentez la souveraineté de 
la nation, s’écria Mailhe; or, la souveraineté est inaliénable et 
indivisible : elle ne peut donc être annulée par l’inviolabilité 
royale; celle-ci eût prim é toute autre autorité, mais elle n’est rien  
devant la toute-puissance de la nation. La nation crie vengeance  
et dem ande le châtim ent du traître, en vertu du droit sacré de 
la nature, de ce droit au nom  duquel j ’im m olerais le m eurtrier 
de ma femme! »

Considérée à ce point de vue, la question était résolue d’avance. 
Si la nation seule avait le droit de frapper Louis XVI, la Con
vention , com posée des représentants de cette nation, était le seul 
tribunal possible. La C onvention, étant investie de la toute- 
puissance de la nation souveraine, était dispensée de s’astreindre  
aux form es légales des procédures crim inelles. Enfin, du m om ent 
que la Convention était, à tous égards, revêtue des pouvoirs de 
la nation, son jugem ent n’avait nul besoin de la sanction du 
peuple souverain.

Comme une grande partie des indépendants voulaient, avec 
Danton, qu’on en appelât plus tard aux assem blées prim aires, il 
est perm is de penser que les vues actuelles du ministère- avaient 
suggéré le dernier de ces principes : l’appel au peuple rendu in u 
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tile par la toute-püissance de la Convention. Ces vues sont faciles à 
com prendre si l ’on se rappelle que le m inistère, par suite de 
l ’équilibre qui existait alors entre les divers partis, pouvait influer 
d’une m anière décisive sur toutes les questions au m oyen de ses 
partisans fidèles, et qu’il espérait précisém ent que le procès du 
roi l’aiderait à atteindre le but auquel tendait sa politique exté
rieure. 11 était donc de son intérêt de faire dépendre exclusivem ent 
le sort de Louis XVI de la Convention, dont il se croyait sûr de 
disposer. Le rapport de Mailhe dépeignait la situation extérieure  
sous les couleurs les plus brillantes. Il parlait de l’Espagne et de 
la H ongrie, dont les peuples im iteraient bientôt l’exem ple du 
peuple de France, et concluait en prédisant à l ’hum anité la chute 
certaine de tous les rois, chute qui com m ençait à s’annoncer par 
l ’ébranlem ent des trônes, les succès des arm ées françaises et 
l’exaltation du monde entier en faveur de la liberté. Aussi la Con
vention ordonna-t-elle, sur la proposition de Billaud-Varennes, 
que ce rapport lut im m édiatem ent traduit dans toutes les langues 
de l ’Europe.

Si la Convention adoptait le point de vue présenté par 
Mailhe, elle déclarait Louis XVI un être dépouillé de tous droits, 
dont on pouvait faire, selon les besoins de la politique du m om ent, 
une proie, un otage ou une victim e. La délibération n ’avait eu 
d’abord pour objets que les questions prélim inaires relatives à 
L'inviolabilité du roi et à la toute-pu issance de la Convention ; 
m ais, la passion brisant toute entrave, l’Assemblée dut enfin 
perm ettre aux orateurs d’exam iner tous les côtés de la question, 
la com pétence, les form es de la procédure, le crim e et le châti
m ent. On vit alors com bien la situation était tendue, com bien la  
haine des partis était envenim ée, et surtout quelle crainte inspi
rait le parti dém ocratique depuis les massacres de septem bre, 
m algré la réaction qui s’était m anifestée lors des élections. Ce 
fut cette crainte qui déterm ina, sinon le fond des opinions, tout 
au m oins la m anière dont elles s’exprim èrent. Les m em bres de 
l’Assem blée rivalisèrent d’efforts oratoires pour accum uler ou
trages sur outrages contre Louis XVI; ceux m êm es qui ch er
chaient à sauver le roi de la hache du bourreau se crurent obligés 
de fouler aux pieds la couronne. Des soupçons réciproques s’e n 
trecroisèrent à l’A ssem blée ; les Jacobins accusèrent les Giron
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dins de m éditer la restauration de Louis XVI : la Gironde de
manda si la Montagne ne réclam ait pas la m ort du roi dans 
le but de m ettre le duc d’Orléans sur le trône. L’excitation des 
esprits augm entant de jour en jour, on en arriva bientôt à des 
invectives, à des explosions de colère, à des m enaces à main 
arm ée. Q uanta la question principale, elle resta longtem ps ind é
cise. Au m ilieu de ces scènes orageuses s’élevaient cependant, de 
temps à autre, quelques voix qui s’indignaient contre la brutale 
om nipotence de la Convention, et qui dem andaient qu’en l ’absence 
de lois pénales on ne profanât pas le nom de ju ges ; ces voix étaient 
celles de Morisson, de Fauchet et surtout de Lanjuinais, qui ré
sistèrent avec une ferm eté intrépide à toutes les m enaces et â 
toutes les considérations de prudence personnelle. Les Monta
gnards n’en exigèrent qu’avec plus de violence que la Conven
tion, du m om ent qu’elle avait proclam é sa toute-puissance, en 
usât im m édiatem ent pour anéantir le tyran, au lieu de passer 
son temps à s’occuper des form es légales d'un procès hypocrite 
et funeste â la liberté. Saint-Just donna ici le signal, et prit, à 
partir de ce m om ent, une position im portante dans son parti ; lui 
aussi s ’écria, com m e M orisson, qu’on ne pouvait pas ju ger  le roi, 
mais il en concluait qu’on devait le poignarder com m e ennem i 
et prisonnier de guerre, puisque le crim e d’avoir été roi suffisait 
pour le m ettre hors la loi. Par suite de ce principe, Saint-Just 
s’épargna la peine de chercher d’autres preuves de la culpabilité 
de LouisXVI ; les autres orateurs n’v songèrent pas davantage, car 
tous étaient mus non par la justice, mais par des m otifs d inlcrêt 
politique. De secrets calculs se cachaient derrière la violente agi
tation des partis. Les uns espéraient noyer tous leurs adversaires 
politiques dans le sang de LouisXVI; les autres espéraient, par 
les mauvais traitem ents exercés contre le roi, provoquer la chute 
de la royauté dans l’Europe entière. Le centre de l’Assemblée 
surtout retentissait de m enaces belliqueuses adressées à l’Europe. 
«L ’élan est donné au m onde entier, s ’écriait Grégoire, les peu
ples se jetten t au-devant de la liberté, le volcan va faire explo
sion et transform er le globe terrestre! Mais si vous laissez Louis 
sans châtim ent, l’Europe se verra arrêtée dans son im pulsion , 
et les despotes profiteront sur-le-cham p de ce tem ps d’arrêt. » —  
«Vous savez, disait Thomas P avn e,vous savez que tous les brigands
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couronnés de l ’Europe se sont ligués contre la liberté ; un des 
leurs est en votre pouvoir, ne vous en dessaisissez pas avant 
d’avoir entièrem ent dém asqué leurs exécrables intrigues. » Le 
m êm e thèm e se reproduisait sans cesse avec des variations infi
n ies. Le torrent déchaîné des injures et des outrages poursuivit 
ainsi son cours pendant des sem aines entières, sans qu’un fait 
positif pût être prouvé, et sans que la discussion avançât d’un seul 
pas.

Au m ilieu  de ce débordem ent d’un fanatism e qui n’était qu’à 
m oitié sincère, le m inistre Roland parut le  20 à la Convention, 
pour y faire une com m unication inattendue. Il avait appris, 
d it-il, que Louis possédait aux Tuileries une arm oire de fer 
dans laquelle il renferm ait des papiers importants ; lu i, Roland, 
avait découvert cette arm oire et trouvé ces papiers, lesquels, 
autant qu’il avait pu s’en assurer dans un aperçu rapide, 
contenaient les nom s de plusieurs députés; il les apportait à 
la Convention pour les lu i faire lire et exam iner, attendu que, 
sans nul d ou te , ils seraient d’une haute im portance pour le 
procès.

Il faut rem arquer ici que Roland fut plus tard accusé par les 
Jacobins d’avoir soigneusem ent exam iné ces papiers avant de 
les liv rera  la Convention, et d’en avoir fait disparaître quelques 
fragm ents, par lesquels plusieurs Girondins se seraient trouvés 
com prom is; on alla jusqu’à prétendre qu’il s’était fait renseigner  
par Louis XVI lu i-m êm e sur celte découverte , peu im por
tante d’ailleurs, com m e on le reconnut bientôt, afin de faire 
traîner le procès en longueur. Le m inistre protesta alors, 
contrairem ent à sa prem ière assertion , qu’il 11 avait pas lu ces 
pièces, et qu’il avait im m édiatem ent ordonné de les porter à la 
Convention. Louis XVI, de son côté, non-seulem ent nia l’exis
tence de l’arm oire de fer, mais ne voulut pas reconnaître les 
papiers qui lui furent présentés, bien qu’ils fussent tous du 
tem ps de la Constituante et, par conséquent, antérieurs à l ’ac
ceptation de la constitution et à l’am nistie générale. Pour m ettre 
le com ble à l’incertitude qui régna dans toute cette affaire, les 
com m issaires de la Convention n ’avaient pas v isité l’arm oire; 
ils déclarèrent m êm e, lors de la publication des papiers qui y 
avaient été découverts, qu’ils n’avaient pas pensé que l’im pres
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sion do toutes ces p ièces fût nécessaire, et qu’ils les avaient 
réunies au n e série considérable d’autres docum ents. Les papiers 
de l’arm oire de fer n ’offraient donc aucune garantie d’authenti
cité; mais la Convention, inaccessible à de tels scrupules, les 
accepta parmi ses preuves et en fit im prim er une partie, après 
les avoir choisis avec so in ; par là, elle acheva de convaincre les 
basses classes de Paris de la trahison de Louis XVI. L’irritation  
allait toujours croissant, et l ’on pouvait déjà regarder com m e  
douteux que le gouvernem ent fût maître de décider de l’issue du 
procès. Les Jacobins s’agitaient avec un redoublem ent d’ardeur, 
et quoique l’exam en des pièces de l’arm oire de fer eût inter
rom pu pendant une sem aine les discussions relatives au procès, 
les dém ocrates parisiens étaient tellem ent sûrs du succès, qu’ils 
osèrent, sur une des questions les plus im portantes, déployer 
de nouveau la bannière qui avait protégé leur dom ination au 
com m encem ent de septem bre. Je veux parler de la question so 
ciale, dont ils se servirent pour m enacer les propriétés de tous 
les Français, avec la m êm e om nipotence politique qui tenait 
l’épée suspendue sur la tète du roi.

De fâcheuses nouvelles reçues de Lyon avaient déterm iné la 
Convention, à la fin d’octobre, à ordonner une enquête générale  
sur les subsistances. Le 3 novem bre, Fabre (de Montpellier) 
présenta un rapport au nom  du com ité du com m erce et de 
l ’agriculture. Il insista d’abord sur ce fait im portant que le blé 
ne m anquait pas, et que la disette n’était causée que par la sta
gnation du com m erce. En recherchant quèlles étaient les causes 
de cette stagnation, il ne parla pas de l’absence générale de 
sécurité, mais il accusa deux grandes conspirations, celle des 
accapareurs qui pressuraient le peuple, et celle des ennem is de 
la liberté qui voulaient le subjugüer par la faim . En consé
quence, il proposa d’enchaîner ces perturbateurs de la prospé
rité publique par des rigueurs et des règlem ents toujours plus 
sévères, et d’obliger chaque citoyen , sous peine de châtiments 
terribles, à livrer ses provisions et à les vendre pour subvenir 
aux besoins du peuple. De cette dernière m esure au droit conféré 
au peuple souverain de fixer lui-m êm e au vendeur le prix de ses 
denrées, il n ’y avait plus qu’un pas, et l’on devait bientôt en arri
ver ainsi à s’emparer de tous les biens des classes possédantes.
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Ces propositions furent discutées avec la m êm e passion que 
celles qui concernaient le sort de Louis XVI; les débats acquirent 
m êm e une violence toute particu lière, par suite des nouvelles 
toujours plus m enaçantes qui arrivaient des départem ents. Par
tout les rassem blem ents, surtout ceux des paysans, devenaient 
plus fréquents et plus graves. Le com ité des finances, pressé par 
Clavière, résolut à cette époque de supprim er le traitem ent du 
clergé catholique, et d’épargner ainsi 70 m illions par an à l ’État. 
« Celui qui veut un prêtre, dit Cambon, n’a qu’à le payer de ses 
deniers. » Mot fatal, qui m it le clergé constitutionnel lui-m êm e  
en hostilité com plète avec le gouvernem ent révolutionnaire. Dés 
lors on vit, à côté des bandits de septem bre, des curés en cheveux  
blancs à la tête des m asses révoltées; le poignard et la croix se 
réunirent contre les autorités et les propriétaires. Des m archan
dises de tout genre furent taxées à Chartres, à Courville, à Blois, 
à Beaugency, à Orléans ; les grains, le  from ent, le  beurre, les œ ufs, 
furent arrachés à vil prix à leurs possesseurs, et lorsque ceux-ci 
refusaient de les liv rer , le vol était accom pagné de m enaces 
de m ort. Partout les m asses dem andaient à grands cris le par
tage des champs ou la réduction des ferm ages ; les com m issaires 
du gouvernem ent, soit qu’ils fussent sans m oyens d’action, soit 
qu’ils partageassent les idées des Jacobins, ne savaient nu lle part 
faire respecter la lo i. Sous l’im pression de ces nouvelles, et 
assuré, grâce au procès du roi, que l’excitation augm enterait 
toujours à Paris, le parti de septem bre osa enfin produire ou
vertem ent son program m e com m uniste. Beffroi déclara à la Con
vention que les objets de prem ière nécessité ne pouvaient être 
considérés com m e de légitim es propriétés ; que le prem ier devoir 
de l’État était de faire cesser la tyrannie des capitalistes, laquelle 
pesait plus lourdem ent encore sur le pauvre peuple que ne l ’avait 
fait jadis celle des seigneurs. Avant tout, l’orateur signala un 
fait qui nous est connu, mais qu’il ne s’expliquait qu’en l’attri
buant à de vastes com plots, c’était que la vente des biens du clergé 
n ’avait pas augm enté le nom bre des petites propriétés, mais bien  
celui des grandes terres; il som ma la Convention de faire cesser 
cet abus par des m esures rigoureuses, de défendre, par exem ple, 
que le m êm e individu possédât plusieurs ferm es, d’annuler 
les contrats qui consacraient de telles possessions, et de lim iter
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exclusivem ent le com m erce du blé aux marchés surveillés par 
l ’État. Le 19 novem bre, ces prétentions se firent jour, aggravées 
encore, dans une adresse des électeurs de Seine-et-Oise : « Chaque 
paysan, y était-il dit, doit être tenu d’apporter au marché une part 
déterm inée de sa m oisson et de la vendre d’après la taxe fixée par 
l ’État; il ne doit pouvoir posséder qu’une certaine quantité d’acres 
de terrain et n’em ployer qu’un nom bre fixe de journaliers (1). » 
Une sem aine plus tard, la Commune de Paris fit entendre dans 
le m êm e sens sa voix m enaçante. Elle accusa la classe tout 
entière des capitalistes de chercher à affamer la nation en acca
parant les provisions, et demanda qu’on prît des m esures pour 
anéantir les usuriers et pour donner aux autorités constituées 
seules le droit de fixer le prix des denrées nécessaires à la subsis
tance du peuple.

Que l’on réunisse toutes ces dem andes, et l ’on aura le véritable 
principe et le m oteur de la politique terroriste. Les dém ocrates 
n ’avaient pas poursuivi d ’autre but pendant leur courte d om i
nation du m ois de septem bre ; pendant trois ans, la lutte entre 
le  parti dém ocratique et ses adversaires n ’eut pas d’autre objet. 
E nfin , ce sont ces m êm es idées q u i, d ésorm ais, serviront 
d’armes et de m ol d’ordre à chaque nouveau coup d’État révo
lutionnaire.

Mais alors, le m om ent de leur triom phe n’était pas encore 
arrivé. Le souvenir des journées de septem bre, que ces exi
gences faisaient revivre, appela à la résistance et à l’union tous 
les adversaires du parti com m uniste. La Gironde, dont les chefs 
se levèrent pour défendre la liberté individuelle et le droit sacré 
de la propriété, se vit soutenue par tous les indépendants. Barrère, 
qu’une prudence instinctive portait toujours à défendre le pou
voir, fit rendre le 26  un décret qui rappela les com m issaires du 
gouvernem ent et les rem plaça par des envoyés d e là  Convention. 
Féraud, Lidon, L equinio, Barbaroux, défendirent avec chaleur 
la liberté illim itée du com m erce et indiquèrent sans détours la

(1) Tout ceci n’est pas rapporté dans le compte-rendu des débats donné par 
Bûchez et Roux ; cet ouvrage, d’ailleurs, indispensable parce qu’il contient une 
foule de détails inédits, ne peut suffire pour une étude sérieuse de la Révolution, 
car le choix des matériaux y est dicté presque partout par les tendances politiques 
des auteurs.

68 COMMENCEMENT DE LA GUERRE ANGLO-FRANÇAISE.



véritable source du mal. Saint-Just lu i-m êm e, quoique lié intim e
m ent avec Robespierre, les soutint cette fois, et présenta avec 
raison la réduction du nom bre des assignats com m e le prem ier 
rem ède à apporter à la situation. R obespierre, prudent com m e 
toujours, se contenta de stigm atiser les capitalistes, de déplorer 
les difficultés que l’on trouvait à les réduire, et de dem ander à la  
Convention d’accepter provisoirem ent les propositions du com ité. 
Lui non plus ne pouvait m éconnaître que les sentim ents de la  
Convention en général étaient hostiles à ces propositions ; mais 
il n ’en chercha qu’avec plus d’ardeur à augm enter encore l ’exci
tation, afin d’en profiler pour rem porter une autre victoire, non  
m oins décisive. Le 28 novem bre, lorsque les com m issaires envoyés 
à Chartres revinrent et firent un récit lam entable de ce qu’ils 
venaient de voir, lorsqu’ils parlèrent des m enaces et des m au
vais traitem ents qu’eux-m êm es avaient subis de la part d’une  
bande insurgée, lorsqu’ils citèrent un prêtre com m e s’étant fait 
rem arquer parmi les agitateurs, R obespierre saisit cette occa
sion  pour appeler la colère de l’Assem blée sur le  clergé, et pour 
attribuer à la contre-révolution tous les troubles qui se produi
saient. « Il n ’existe d’autre m oyen de rétablir l ’ordre, s’écria-t-il, 
que de prononcer la mort du roi ; par là, mais par là seulem ent, 
vous écraserez la tête du serpent. » Danton et Marat donnèrent 
leur com plète approbation à ces paroles, et lorsque Buzot s’écria 
qu’il ne s’agissait pas ici du roi, mais du respect dû à la lo i, 
Legendre répondit : « La cause de la cherté des vivres est au 
Tem ple. » En m êm e tem ps, on répandit au dehors, parmi la 
foule qui se pressait aux portes de la salle, des billets déclarant 
qu’il fallait guillotiner Louis XVI et l’A utrichienne si l’on voulait 
avoir du pain (1). La Convention adopta la proposition faite par 
Legendre de clore la discussion générale relative au procès du 
roi, et de faire im prim er les discours qui restaient à entendre. 
Toutefois, ici encore, ce fut la v ille de Paris qui surm onta la der
nière hésitation : le 2 décem bre, les sections dem andèrent le  
ju gem ent im m édiat de Louis XVI, au nom  « de celte redoutable  
partie de la nation souveraine qui avait renversé la tyrannie ». 
Le len d em ain , Robespierre parla lon gu em en t; celte fo is , il
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fit, avec une intention m arquée, allusion à la guerre et à l ’étran
ger. «Craignez-vous les rois? s’écria-t-il; ce serait un beau m oyen  
de les vaincre que de trem bler devant eux ! et pense-t-on jeter le 
trouble dans la coalition en épargnant son com plice? Quoi ! les 
peuples qui ont applaudi jadis à la Déclaration des Droits de 
l ’hom m e reculeraient devant le châtim ent de leur plus m or
tel ennem i, au lieu d’en éprouver un redoublem ent d’enthou
siasme ! »

Ces paroles s’accordaient entièrem ent avec les vœux de la 
m ajorité, qui, ainsi que nous le savons, désirait alors plus ardem 
m ent que jam ais le bouleversem ent de l ’Europe. Aussi la Conven
tion, après une délibération tum ultueuse, rendit-elle, presque à 
l’unanim ité, un décret par lequel elle adoptait les conclusions 
de Mailhe, m ettait le roi en accusation, et prenait sur elle-m êm e  
la responsabilité du ju gem ent. « Louis doit être ju g é , disait ce 
décret, et il doit l’êlre par la Convention. » Deux jours plus tard, 
on régla les form es du procès. Il fut décidé q u ’une com m ission  
de vingt et un m em bres présenterait l’acte d ’accusation, que Louis 
serait ensuite entendu, et que le jugem ent serait rendu im m é
diatem ent. Après avoir ainsi tém oigné de son zèle révolution
naire, la Convention se trouva plus libre pour rejeter les exigences  
des com m unistes, et, loin d’augm enter la rigueur des lois de 
septem bre sur les subsistances et le com m erce, elle les abolit et 
proclam a la liberté des transactions. Les Jacobins s’ém urent peu 
de cette décision; ils ne doutaient pas que leur triomphe dans 
le procès du roi ne leur donnât bientôt le pouvoir d’exercer leur  
despotism e sur les questions économ iques.

Leurs adversaires en étaient à peu près aussi convaincus 
qu’eux-m êm es. La Gironde com m ençait à envisager le sort de 
Louis XVI sous un tout autre aspect. Depuis qu’elle avait pris la 
place du ro i, elle com prenait quelles forces elle avait déchaînées 
contre lu i, et elle com prenait aussi quelles conséquences un n o u 
veau triom phe du parti de septem bre aurait pour elle et pour la 
France.

Il était clair enfin pour les Girondins, com m e pour leurs en ne
m is et pour les divers partis en général, que le  sort du roi captif 
qui se trouvait sans défense entre leurs mains déciderait en m êm e 
temps de leur destinée. Jusque-là, la Gironde ne s’en était pas
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rendu com pte, ce qui ne doit pas nous donner une haute idée 
de sa perspicacité. Il était si évident que toute force nouvelle  
acquise par la Montagne était pour les Girondins une question  
de vie ou de m ort, et que le procès de Louis XVI ne devait pro
fiter qu’aux Jacobins, qu’on s’étonne de l’apathie que montra la  
Gironde, pendant plusieurs sem aines, en présence de si graves 
événem ents. Elle éprouva m aintenant ce que plusieurs des siens 
avaient déjà éprouvé au m om ent des m assacres de septem bre, elle  
ne reconnut le danger que lorsque déjà il m enaçait sa propre tête, 
elle ne recula devant le  crim e que lorsqu’elle sentit le sol s’effon
drer sous ses pas. Les Girondins étaient alors éblouis, eux les 
prom oteurs de la guerre offensive, par leur projet de bouleverser 
le m onde entier, projet qu’ils croyaient devoir être puissam m ent 
servi par l ’abaissem ent de LouisXVI. Voilà pourquoi ils hésitèrent 
longtem ps, restèrent inactifs, puis enfin se divisèrent, et nous 
avons vu que ce fut un de leurs chefs qu i, dans la délibération  
prélim inaire, jeta  la prem ière pierre à la tête du roi.

Peu à peu cependant la réflexion se fit jour. Les Jacobins 
avaient com plètem ent atteint leur but, qui était d’exciter une 
nouvelle et ardente irritation chez les basses classes de la société. 
Le peuple des faubourgs, assourdi par d’incessants cris de trahi
son, inquiété par des m enaces d’ém eutes au sujet des subsis
tances et travaillé par des agents que Pache payait largem ent, 
frém issait de colère et ne se bornait plus à accuser les m odérés. 
Les passions révolutionnaires s’enflam m aient, plus ardentes que 
jam ais. On vit se renouveler alors toutes les scènes qui avaient 
am ené les prem ières catastrophes d e là  R évolution. Les orateurs 
populaires, les défenseurs de la vraie liberté telle que l’enten
dait la classe des prolétaires, reparurent m ontés sur les bornes 
des rues; les crieurs des halles et les fem m es du club fraternel 
se rem irent en m ouvem ent; les attroupem ents, les m enaces, les 
violences iso lées, se produisirent de toutes parts. La question  
sociale, exploitée à la Convention contre le roi, l ’était dans la  
rue contre la Gironde. On nom m ait Louis le ch ef des accapa
reurs et la Gironde leur bouclier, frappant ainsi du m êm e coup 
le roi et les auteurs de sa chute.

Tel était l’état des choses à Paris lorsque se produisit dans 
le s  relations extérieures le changem ent dont nous avons p a r l é
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plus haut. C’était précisém ent le m om ent où la Convention appe
lait le roi à la barre de son tribunal.R ien ne pouvait frapper la 
Gironde d’une m anière plus sensible. Elle avait ju sq ue-là  compté 
sur l’A ngleterre, pour laquelle elle éprouvait une sym pathie bien  
m arquée; fraterniser avec la nation britannique et faire la guerre  
à l ’Autriche, telle avait été de tout temps la devise de sa poli
tique. Cette politique la m ettait en opposition com plète avec 
l’ancien rég im e, qui n ’avait eu d’autre but que de s’unir avec 
l’Autriche pour abaisser l’A ngleterre; elle la m ettait égalem ent 
en opposition avec Lafayette, qui, en 1790 , eût voulu, en com 
battant l’A n g leterre , conserver la Relgique aux Autrichiens. 
C’était encore à l’aide de ce program m e que la Gironde avait 
éloigné du gouvernem ent les Feuillants, lesquels correspondaient 
avec l ’em pereur d’Autriche et étaient hostiles à l’Angleterre et 
à la P ru sse; et c’était à ce m êm e sujet qu’elle était entrée  
pour la prem ière fois en lutte avec Robespierre, lorsque celui-ci 
s’était opposé à la guerre contre l ’A utriche, ne tém oignant, à 
l’égard de l ’A ngleterre, qu’indifférence et soupçon. Bref, l’idée  
d’une alliance avec l’Angleterre rem plissait le passé de la Gironde 
et devait être l ’âme de son avenir.

Tout à coup, elle apprenait non-seulem ent que le m inistère  
anglais faisait des préparatifs d’arm em ent contre la France, mais 
que le peuple anglais tout entier ne tém oignait plus que haine et 
m épris pour la R évolution. Elle ne pouvait conserver aucun doute 
sur les motifs de ce changem ent. Tous ses amis d’Angleterre, tous 
ses agents à Londres étaient unanim es dans leurs lettres. « Sans 
les massacres de septem bre, disaient-ils, Pitt n’aurait pas osé se 
prononcer contre vous; m aintenant, à l ’aide de l ’échafaud royal, 
il excitera le peuple anglais à vous faire une guerre offensive et 
vengeresse.»  Les Girondins oublièrent alors com bien eux-m êm es 
avaient contribué à am ener cette situation , ou plutôt ils n’en 
furent que plus désespérés quand ils virent que les m êm es évé
nem ents qui tournaient à l ’intérieur au profit de leurs en n em is, 
ruinaient aussi à l’extérieur le plus grave des intérêts nationaux. 
L’effet produit par ce qui se passait à Londres fut donc bien plus 
puissant sur eux que sur le m inistère. Tandis que le brusque 
changem ent qui renversait tous les rêves de propagande un iver
selle décidait Clavière et Cambon à rendre le décret du 15 d é -
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ceinbre et à redoubler d’ardeur révolutionnaire, ce changem ent 
produisit chez les Girondins un retour com plet vers leurs an
ciennes tendances, et les ram ena à une politique sincèrem ent 
pacifique. Ils virent qu’il fallait, avant tout, opérer une gué
rison radicale à l’intérieur, et ils résolurent de mettre fin, par 
une grave m esure, aux troubles et aux excès dém ocratiques.

Une vingtaine des Girondins les plus importants se réu n is
saient alors chaque soir dans la dem eure de Valazé, sous la d irec
tion de Buzot, de Salle et de G rangencuve, afin d’étudier les  
questions qui devaient être discutées le lendem ain (1 ). Us déli
bérèrent longuem ent sur le sort du ro i, et, com prenant qu’après 
tout ce qui s’était passé il leur était im possible de proposer ou
vertem ent l’acquittem ent, ils cherchèrent un m oyen à l’aide 
duquel on pût, sinon arriver à une délivrance im m édiate, du 
moins, gagner du tem ps. Ils se rappelèrent alors qu’au com 
m encem ent du procès, Danton avait parlé d’un appel final à la 
nation ; ils savaient que Lepelletier à la gauche et Barrère au 
centre s’y étaient m ontrés favorables. Us se rattachèrent donc 
avec ardeur à une pensée qui leur paraissait excellente à tous 
égards, car ils apprenaient de toutes parts com bien les départe
m ents tém oignaient de répulsion pour le parti de septem bre. Les 
villes envoyaient sans cesse des fédérés pour protéger la Con
vention ; les clubs de province eux-m êm es adressaient aux Jaco
bins de Paris des adresses dans lesquelles ils exprim aient la 
m éfiance que leur inspirait Marat. Les Girondins ne doutaient 
pas que les assem blées prim aires, dans quelque but qu’elles  
fussent réu n ies, ne pussent être facilem ent am enées à expri
mer énergiquem ent la volonté du peuple contre les Jacobins. 
Après avoir bien pesé toutes ces considérations, ils se réjouirent 
presque de ce que le procès du roi leur donnât l’occasion de 
recourir à une m esure aussi salutaire, et ils résolurent de dem an
der que la Convention prononçât le ju gem ent du roi, m ais en  
soum ettant ensuite ce jugem ent à la sanction des assem blées pri
maires.

U était facile de prévoir que ce plan ne réussirait pas. Qui-

(1) Lettres de Valazé à ses commettants (Archives impériales, papiers du 
Comité de Salut public).
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conque dom inait Paris dom inait égalem ent la Convention; tout 
dépendait donc de cette question : Les Jacobins parviendront-ils 
à susciter une nouvelle révolte des Parisiens, pour arriver à 
subjuguer l ’A ssem blée? Depuis le m ois de septem bre, il n ’exis
tait plus qu’un moyen de prévenir cette révolte, c’était d’avoir 
sous la m ain une force arm ée capable de com m ander à tous le 
respect et la crainte. C’était de cela, et non de discours, de votes, 
ni m êm e de la volonté populaire qu’il fallait s’occuper. Tandis 
que les assem blées prim aires délibéraient, une ém eute au sujet 
du pain pouvait renverser la Convention; et quand bien m êm e 
ces assem blées réussiraient à infliger un vote de blâme à la 
Montagne, il fallait encore avoir les m oyens de contraindre la 
Montagne à l ’obéissance. Le plan de la Gironde était donc vicieux  
à tous égards. 11 eût beaucoup m ieux valu chercher par tous les 
m oyens possibles à appeler les fédérés à Paris, et m ettre tout en 
œ uvre pour dom iner la situation par la possession de la force 
arm ée. Si l ’on trouvait à cela trop d’inconvénients, et il en existait 
de graves, en effet, il restait encore d’autres m oyens. Dumouriez 
était précisém ent alors en rupture ouverte avec les Jacobins; 
la Gironde eût pu entrer en relation avec lui par l ’interm é
diaire de G ensonné; le conquérant de la Belgique était, plus 
que tout autre, propre à leur servir de bouclier et de glaive  
contre les anarchistes. Danton leur offrait encore une autre 
ressource, car c’ctait lui qui avait suggéré l ’idée de l ’appel au 
peuple, et, par là, il s’était com plètem ent séparé des Jacobins. Il 
aurait suffi de s’entendre avec lu i pour paralyser les bandes prêtes 
au combat dont le club disposait actuellem ent. Danton ne vou 
lait qu’atteindre le but, et ne serait pas m ontré scrupuleux sur 
les voies à suivre et sur les m oyens à em ployer.

Tout cela, sans doute, n ’était ni facile ni exem pt de dangers, 
mais là seulem ent se trouvaient des chances de salut. Ce qu’il fallait 
à la Gironde, c’était une force arm ée résolue, qui pût agir en 
son nom , ou le concours des divers partis pour m archer sans 
hésitation vers un but com m un, le renversem ent des Jacobins. 
Mais, au lieu  de recourir à ces m oyens, la Gironde persista dans 
sa répulsion contre Dum ouriez, au point qu’en décem bre, Gen
sonné lu i-m êm e rom pit la correspondance qui avait existé 
jusque-là entre lui et le général, et elle continua à tém oigner
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ouvertem ent à Danton la m êm e horreur qu’à Robespierre et à 
Marat. Les conséquences de cette conduite se firent sentir sur- 
le-cham p. Afin de frayer aux assem blées prim aires le ch e
min que l’on désirait leur voir su ivre, Buzot fit, le 9 dé
cem bre, la déclaration suivante à la Convention : « Le peuple 
souverain a, dans ses assem blées prim aires, le droit de rap
peler ses représentants, lorsque ceux-ci trahissent la patrie. » 
Dans le prem ier m om ent, Buzot, grâce à quelques lieux com 
m uns sur la souveraineté du peuple, obtint l’assentim ent de 
la Convention; mais à  peine le décret fut-il form ulé, que le  
soupçon et la contradiction s’élevèrent contre lui avec une telle  
v iolence, qu’il s’em pressa lu i-m êm e de dem ander l ’ajournem ent 
de la question.

Cependant l ’attention était éveillée; non -seu lem en t la gauche, 
mais une grande partie du centre ne voulut plus dès lors en 
tendre prononcer le m ot d’assem blées prim aires, convaincu  
que les Girondins, par le  m oyen de ces assem blées, aspiraient 
à transform er la Convention à l ’avantage de leur dom ination  
exclusive. Ce parti s ’était donc com plètem ent iso lé dès les pre
m iers p as, et ses spéculations particulières sur les assem blées 
prim aires, quoique insignifiantes en elles-m êm es, avaient suffi 
pour priver Louis XVI de cette dernière chance de salut.

Les Jacobins, avec leur coup d’œ il expérim enté, se rendaient 
parfaitem ent com pte de tout cela et suivaient une route diam é
tralem ent opposée. Ce qui les inquiétait, ce n ’était pas la disposi
tion d ’esprit de départem ents élo ignés et divisés par de nom 
breux partis et des désordres intérieurs; c’étaient les troupes  
de lign e qui se trouvaient à Paris (1 ) , et, par-dessus tout, les  bandes 
des fédérés dévoués aux Girondins. Ici se m ontra alors l’im por
tance que la nouvelle position  de Pache lui donnait par rapport 
aux événem ents intérieurs. Il délivra presque entièrem ent les 
Jacobins de la crainte des troupes de lig n e , en se déclarant prêt 
à  les éloigner dès qu’on lui en fournirait un prétexte plausible; 
or, ce prétexte pouvait être offert chaque jour par les vides faits 
dans les différentes arm ées. Quant aux fédérés, il s’agissait de les 
travailler et de les gagner à  la cause du peuple par des moyens

(1) 2400 hommes de gendarmerie, 2600 de cavalerie. Rapport d e là  Commune 
à la Convention, 5 janvier.
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pacifiques, ainsi que Robespierre ne cessait de le recom m ander 
aux Jacobins. Le Club, le Conseil de la Ville et le m inistère de la 
guerre y travaillaient de concert; toutes les arm es de la flatterie, 
de la séduction et m êm e de la corruption furent em ployées dans 
ce but sur la plus vaste échelle. Combien le parti dém ocratique 
ne d u t-il pas se féliciter d’avoir à sa disposition la caisse du 
m inistère de la guerre, qui absorbait alors presque tout l’ar
gent de la France? Pache, après une adm inistration qui dura 
trois m ois, laissa un découvert de 160 m illions, sans quit
tances. Comment la fidélité de cinq m ille volontaires, la plu
part incultes et pauvres, aurait-elle longtem ps résister à de tels 
m oyens?

C’est dans ces circonstances que LouisXVI parut le 11 décem 
bre à la barre de la Convention. Il venait de traverser de bien  
tristes jours dans la v ie ille  tour du Tem ple, accablé par ses gar
diens de m épris et d’hum iliations, et rigoureusem ent privé de 
toute com m unication avec le m onde extérieur. Mais il avait 
puisé dans sa foi une résignation ferm e et inébranlable. Il ne  
s’abandonna pas à une douleur effém inée, il n’essaya pas de résis
ter; il n ’offrit aux regards que la patience du chrétien. Tel il se 
montra pendant tout le cours de son interrogatoire. Charles Ier, 
d’A ngleterre, n’avait jadis répondu à ses ju ges que par une pro
testation m enaçante contre l ’illégalité de leur conduite ; Louis XVI 
ne murmura m êm e pas, lorsqu’après avoir lentem ent traversé en  
voilure les rues de Paris, il parut à la barre dans des habits usés, 
debout, tandis qu’en face de lui Rarrère, en sa qualité de prési
dent, était assis sur un fauteuil d’honneur. Il entreprit de se 
défendre, chercha à prouver son innocence en parcourant la 
lon gue série des points d’accusation, et demanda en term inant 
l ’assistance d’un défenseur lég a l, après quoi la Convention le 
renvoya à sa prison. Là il trouva l’ordre de la m unicipalité de 
ne pas lui laisser revoir sa fam ille, que l’on considérait com m e 
de com plicité avec lui. « Quoi ! pas m êm e m on fils qui n ’a pas sept 
ans? » s’écria-t-il. Après de longs pourparlers, on céda sur ce 
point, mais à la condition que le jeune prince ne retournerait 
plus auprès de la reine. Le roi renonça alors à cette dernière  
consolation, afin de ne pas arracher son enfant aux soins ma
ternels.
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A la Convention, les haines s’étaient réveillées plus ardentes 
que jam ais ; à m esure que le m om ent de la décision approchait, 
un sentim ent de justice succédait dans la m ajorité au fanatism e 
révolutionnaire, plutôt feint que réel d’ailleurs. Après s’être des
potiquem ent constitués en ju ges, les m em bres de cette majorité 
voulaient au m oins en rem plir les fonctions avec une apparence 
de dignité. Ils voulaient donner un défenseur au roi, accorder à 
ce défenseur un libre accès auprès du prisonnier, perm ettre à 
tous deux l ’exam en des p ièces, et, enfin, leur donner le temps 
nécessaire pour préparer leurs m oyens de défense. La Gironde 
approuvait çà et là ces dem andes, surtout lorsqu’il s’agissait de 
gagner du temps ou de com battre la M unicipalité, tandis que les 
Jacobins rivalisaient de fureur et de rage pour forcer l ’Assemblée 
à prononcer la condam nation le jour m êm e, séance tenante, 
et sans différer d’une heure. Chacune des m otions que nous 
venons d’indiquer provoqua une lutte orageuse, des soupçons  
réciproques, des apostrophes insultantes ; chacun des m oyens 
légaux accordés d’habitude aux crim inels vulgaires dut être 
arraché à force de lutte à la cruauté opiniâtre de la Montagne. 
Enfin, deux défenseurs, et plus tard m êm e un troisièm e, furent 
accordés au roi ; on leur perm it de conférer avec Louis XVI, et 
le 26 décem bre fut fixé pour la défense. gjjj|_ jgg

Les jo u rss’écou lèrentjusque-là  dansdes tentatives continuelles  
faites par les différents partis pour affaiblir ou anéantir leurs  
adversaires avant le com m encem ent du combat suprêm e. La 
Gironde se rattacha encore à la folle pensée que la Montagne ne 
poussait si ardem m ent à la m ort de Louis XVI que pour servir 
P hilippe-É galité, et Buzot crut avoir fait une grande chose en 
obtenant le 16  un décret qui bannissait hors de France tous les 
princes de la m aison de Bourbon. Rien ne put le détrom per, pas 
m êm e le fait de voir R obespierre et Saint-Just l’appuyer fortem ent ; 
il résulta de celte m otion que Marat et quelques Cordeliers, qui ne 
voulaient pas être privés de la bourse toujours accessible du duc 
d’Orléans, excitèrent une ém eute effroyable dans les faubourgs, 
et obligèrent le 22 la Convention à ajourner le décret. Brissot, 
Jean üebry, Bréard, essayèrent le 2 h, mais tout aussi vainem ent, 
d’apaiser les passions par une série de m otions philanthropiques 
et dém ocratiques, telles que l ’adoption des enfant* pauvres par
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les riches sans enfants, le don de dots fait par l’État aux fiancés 
de la classe populaire, l’abolition au profit de l’État du droit 
d’héritage des collatéraux, l’établissem ent d’un impôt progressif 
sur le superflu des riches. Tout cela ne servit à rien. Les tri
bunes répondaient toujours par ce cri : « que Louis soit ju g é !  
que quiconque ne condamnera pas Louis ait la tête tranchée ». 
Dans les ru es, la fureur n ’était pas m oins grande. Un citoyen enten
dit sur la terrasse des T uileries, le jour m êm e de l ’interrogatoire  
du roi, quelques canonniers form er le plan de tuer Louis le 26 , à 
son retour de l’A ssem blée; ils paraissaient sûrs de leur affaire, et 
ajoutaient que, naturellem ent, il y aurait un grand tum ulte, à la 
faveur duquel on pourrait se débarrasser des députés m onarchi
ques. Ce qui était surtout inquiétant, c’est que ces hom m es sem 
blaient com pter sur les fédérés. Roland en fut inform é; mais il 
se rassura, grâce à cette autre nouvelle que les fédérés ne p r e 
naient part aux intrigues que pour les déjouer plus sûrem ent. 
D’ailleurs, com m e les chefs de la M ontagne tenaient beaucoup  
plus à une exécution publique qu’à un assassinat, il ne fut pas 
difficile d’étouffer ce com plot (1).

Le 25 au soir, les Jacobins rem plirent de leurs bandes les tri
bunes de la Convention, afin de n ’y laisser pénétrer de toute la 
nuit aucun partisan du roi ; car, s’ils repoussaient l'idée d’assassi
ner Louis XVI, ils ne voulaient épargner aucun m oyen pour con
traindre les ju ges à prononcer un arrêt de m ort. Dans une telle 
situation, le discours du défenseur du roi, de Sèze, jeune avocat 
parisien d’une grande réputation, q u e la fo u le  avait souvent jadis 
porté en triom phe au sortir de l’audience, ne fut qu’une preuve  
de talent et d’intrépide courage légu ée à l’histoire et à la posté
r ité , et n ’eut aucune influence sur le procès (2 ). Cependant, 
ce discours im pressionna tellem ent les auditeurs, que la Monta-

(1) Protocoles du conseil des ministres, 24 décembre. Malesherbes, défenseur du 
roi, reçut les mêmes nouvelles le 23.

(2) Le vénérable Malesherbes, ami de Turgot, qui s’était offert de lui-même au 
roi comme défenseur, ne put parler. Target avait décliné cette mission, non par 
lâcheté, comme W achsmuth l ’a répété dans son Histoire de la Révolution française, 
d’après Montgaillard, toujours si éloigné d e là  vérité, mais parce que, étant malade, 
il craignit de ne pas bien s’acquitter de cette tâche. Il eut d’ailleurs le hardi 
courage de faire imprimer un écrit fort énergique en faveur de Louis XVI, et de 
le faire colporter parmi les masses populaires au moment de leur plus violente 
irritation. (Nettement, Études sur les Girondins, 90 .)

78 COMMENCEMENT DE LA GUERRE ANGLO-FRANÇAISE.



gne s’indigna de l’attendrissem ent de plusieurs députés (1); mais 
il ne s’agissait plus de vérités ni de sentim ents, il ne s’agissait 
que de force et de lutte. Lanjuinais qui, sans appartenir à la 
fraction des Girondins, continuait, avec un calm e courage, à 
braver les fureurs des P arisiens, demanda encore une fois que les 
m embres de la Convention renonçassent au titre de ju ges, et 
n ’appuyassent leur décision que sur des m otifs de sûreté géné
rale. Cent fois la M ontagne avait fait la m êm e dem ande dans le  
but d’abréger la procédure; mais, alors, elle craignit d ’effrayer 
les consciences tim orées par un tel aveu de l’illégalité de sa con
duite, et elle rejeta avec colère la proposition de Lanjuinais. Elle 
ne voulait pas abdiquer le droit form el de v io ler la légalité, et 
d’ordonner non-seulem ent le m eurtre, mais le m eurtre légal du 
roi. Après une scène de reproches, d’accusations, d’injures, de 
violences réciproques, et au m ilieu  du tum ulte incessant des tri
bunes, la fatigue fit term iner la lutte par un ajournem ent de la 
question, sans que rien eût été décidé.

Le 27 , la grande discussion sur le ju gem ent com m ença enfin. 
Ici, non-seulem ent la vie du roi, mais le sort de la R évolution et 
celui de l’Europe se trouvaient en question. Par suite de la com 
plication des événem ents, il était évident pour chacun que la 
m ort de Louis assurerait le triom phe du parti qui poursuivait sa 
roule sans nul souci de la paix extérieure et de la liberté in té 
rieure. Tous les autres, sans exception, avaient participé pour 
un temps aux intrigues de ce parti, mais tous, à un m om ent donné, 
avaient senti leur conscience s’ém ouvoir, et m aintenant tous 
reculaient effrayés devant l’acte sanguinaire qui résum ait à leurs  
yeux toutes les horreurs de la R évolution. Aussi les dém agogues 
parisiens ne m archaient-ils en avant avec une ardeur si sau
vage, que parce qu’ils com prenaient que tous ceux qu’ils par
viendraient à entraîner à leur suite en cette circonstance seraient 
à jam ais soum is à leur autorité et séparés du reste du m onde.

Sainl-Just, qui ouvrit la d iscussion, aborda sur-le-cham p la 
question qui tenait tous les esprits dans l ’anxiété depuis 
la résolution prise par la G ironde, la question de l ’appel 
au peuple. La raison pour laquelle il le rejeta m érite  d’être

PROCÈS DE LOUIS X V I. 79

(1) Révol. de Paris, 29 décembre.



m entionnée. « L’appel an peuple, d it-il, c’est le rétablissem ent 
du trône, car la délivrance du tyran im plique le renouvellem ent 
de la tyrannie. » Ainsi donc, il était si positif à ses yeux que la 
m asse de la nation réunie en assem blées prim aires sauverait le 
roi, qu’il adm ettait ce fait sans m êm e le discuter. Cependant, il 
chercha à inspirer à la Convention le courage de décider e lle- 
m êm e en lui disant: « Ce n ’est pas vous qui êtes les accusateurs 
et les ju g e s, mais bien la nation qui agit par votre interm édiaire.»  
11 ne se faisait donc pas scrupule de diriger la toute-puissance 
donnée par le pays dans un sens diam étralem ent opposé à la 
volonté évidente de la nation.

Quelques jours auparavant, Robespierre avait déclaré, que 
m êm e à la volonté souveraine du peuple n’appartenait pas le droit 
de décréter l’abolition de la République. Sainl-Just tira de ces 
paroles cette simple conséquence : « Comme le salut du roi serait 
dangereux pour la République, nous défendons au peuple sou
verain d’avoir la volonté de le sauver. » 11 était im possible de 
déclarer plus form ellem ent que la France ne partageait point les 
désirs de son parti, et que ce parti était décidé à asservir la 
France.

Salles, qui succéda à Saint-Just, exposa le program m e n ou 
veau adopté par la Gironde; ce program m e m ontrait la p osi
tion des Girondins tout aussi clairem ent que les paroles im pé
rieuses de Sainl-Just avaient fait connaître celle de la Montagne. 
Salles com m ença, en effet, par reconnaître indirectem ent que la 
m asse de la nation française tenait peu à la République, car il 
déclara que le jugem ent de Louis XVI était nécessaire pour r é 
prim er les royalistes; en d’autres m ots, il avoua que ce n’était 
qu’en déclarant solennellem ent Louis XVI coupable de tra
h ison qu’on pourrait em pêcher la nation de le replacer sur le 
trône. Mais ensuite, il demanda instam m ent que le jugem ent fût 
soum is au peuple, afin d’apaiser les autres nations de l ’Europe. 
On vit ici quelle im pression les derniers événem ents de la guerre  
avaient faite sur le parti de la Gironde; il est im possible 
d’im aginer un désaveu plus absolu à de ses anciennes espérances 
que celui qu’il montra dans ces débats. Pour la prem ière fois,- 
on entendit énum érer énergiquem ent et sans voiles à la Conven
tion  tous les crim es et tous les dangers dans lesquels la politique
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de conquête avait entraîné la R évolution. L’orateur dém ontra avec 
une clarté irréfutable qu’en ordonnant l’exécution de Louis XVI 
la Convention s ’interdirait toute possibilité de retour vers une 
autre politique, et il demanda en conséquence que la nation  
entière fût appelée à se prononcer dans une question d’une si 
haute im portance. Lequinio répliqua en affirmant com m e 
Saint-Just, mais d’une m anière plus explicite encore, que les 
assem blées prim aires renferm aient des élém ents de guerre civile, 
et que les intrigues des royalistes les am èneraient à rétablir la 
m onarchie. Mais le dernier mot fut dit le lendem ain par R obes
pierre, lorsque, faisant ouvertem ent allusion aux plans de la 
Gironde, il s’écria : « L ’appel au peuple n ’est qu’une tentative 
faite pour en appeler de la volonté populaire, qui s’est m anifestée 
le 10 août, à tous les ennem is secrets de l ’égalité; c’est le plus 
sûr moyen de réunir les royalistes et tous les gens de la classe 
élevée, afin d’opprim er les travailleurs et les pauvres. » Si l’on 
traduit ces phrases en langage ordinaire, il faut reconnaître  
qu’il touchait du doigt les sentim ents de ses adversaires. Ce qui 
im portait aux Girondins, en effet, ce n’était pas de sauver Je roi à 
tout prix, mais de tirer parti du danger qu’il courait pour provo
quer la résurrection politique des classes m oyennes et pour 
m ettre fin à la dom ination des prolétaires, en ralliant à leur ban
nière les m onarchistes de toutes nuances, jusque-là leurs ennem is 
m ortels. Dévoiler ce plan, c’était em ployer un puissant argum ent 
auprès d’une assem blée dont la m ajorité ne désirait que la conti
nuation des luttes de partis, et nullem ent le triom phe de la Gironde. 
R obespierre, en ram enant ainsi la question dans le cercle 
étroit de l’am bition personnelle, em ployait donc le levier le plus 
sûr pour ébranler la m ajorité. 11 n’eut d’ailleurs que de faibles 
raisons à faire valoir pour prouver les inconvénients dos assem 
blées prim aires. Lorsqu’il demanda com m ent, dans un m om ent 
où l’on était en guerre avec la m oitié de l’Europe, les quarante- 
quatre m ille com m unes de France pourraient être appelées à voter 
sans qu’il en résultât du trouble et du danger, il eût été facile 
de lui répondre qu’épargner Louis XVI serait le plus sûr moyen 
d’assurer la paix; et, lorsqu’il déclara que l’appel au peuple 
produirait la guerre civile en France, on eût pu lui prouver qu’il 
ne dépendait que de lui et de ses am is d’éviter cette guerre, en se

DE S Y BEL, , r____
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soum etlanl à la m ajorité. Mais il déclara, com m e Saint-Just, que 
la vertu était toujours en m inorité sur la terre; que, par consé
quent, la m inorité représentait la justice et la vertu, et que nul 
ne pouvait dem ander à la vertu de se soum ettre hum blem ent 
au vice.

R obespierre produisit une telle im pression, que la Gironde se 
hâta, le 31 , de faire m onter à la tribune V ergniaud, le plus puis
sant de ses orateurs. Son exposition est un ch ef-d ’œ uvre qui sera 
toujours adm iré. Vergniaud était un hom m e ém inem m ent doué 
par la nature d’une grande droiture de sens, et qui possédait 
tous les secrets de l’art oratoire. Après s’être laissé quelque 
temps entraîner dans des voies m auvaises par la passion et par 
l’indolence de son caractère tout à la fois, il se sentait en ce 
m om ent com m e purifié par le pressentim ent d une chute pro
chaine, que lu i-m êm e avait préparée, mais qui devait lui servir 
d’expiation. 11 rassembla donc d’une m ain hardie tous les traits 
de la situation pour en faire une ém ouvante im age. Il ne s’éten
dit pas sur l’innocence ou la culpabilité du roi, ni sur le droit 
qu’on avait de le châtier; mais il développa les conséquences du 
régicide et la punition qui devait le suivre. 11 montra la guerre  
qui déchirerait l’Europe, la m isère qui affamerait la France, la 
discorde qui s’établirait parmi les vainqueurs eux-m êm es et qui 
finirait par ruiner le pays. Chacune de ses paroles respire un 
vertueux enthousiasm e; son sty le s’ennohlit de douleur et de 
patriotism e, sa colère et sa haine m êm e se trouvent com m e 
transfigurées par le sentim ent de sa m ort prochaine. «Je crains, 
dit-il en term inant, que l ’opinion que je  combats ne triomphe, 
je  sais ce que signifie le cri de proscription ! »

Tout ce qu’un sincère am our de la patrie pouvait inspirer  
dans un m om ent pareil, Vergniaud le dit de la m anière la 
plus éloqu ente; mais la plupart de ses auditeurs réclam aient 
d’autres argum ents. 11 lui eût fallu convaincre les uns que leur 
propre vie ne serait pas m ise en danger par leur vote, et les 
autres que le salut de Louis XVI n ’entraverait en rien les plans 
de leur am bition. A peine eu t-il cesser de parler, que le torrent 
des espérances et des craintes égoïstes reprit son cours. La masse 
des députés ne dem andait pas quelle était la m anière de voir la 
plus ju ste et la plus patriotique, mais seu lem en t quel parti était le
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plus fort, et par quel vote on obtiendrait le plus de sécurité ou 
d’in lluence; d e là  solution de ces questions dépendait le dénoû- 
m ent de cette grande tragédie. L’aspect de Paris était découra
geant et inquiétant pour tous les partis ; chacun sentait que 
l’avenir présentait des dangers de lou l genre. Dans cet état de 
choses, les classes m oyennes se renferm aient dans une muette 
résignation, ou montraient une sym pathie toujours plus m arquée 
pour les royales victim es captives au Tem ple. Les républicains 
ressentaient le changem ent qui s’opérait ainsi dans le sentim ent 
public ; ils se voyaient évités, repoussés, m éprisés. Dans quelques 
sections, la majorité se déplaça ; des allusions royalistes étaient 
applaudies dans les théâtres, et la Marseillaise était parfois 
interrom pue par la rom ance du roi R ichard  (1). Les dém o
crates voyaient tout cela avec une fureur toujours plus grande, 
et s’encourageaient par de bruyantes dém onstrations. Marat, 
qui avait depuis longtem ps compris les sentim ents de la m ajorité, 
tant dans le peuple qu’à la Convention, dépeignait la situation  
avec une cynique vérité : « L’unique m oyen d’obtenir le triomphe 
de la justice, s’écriait-il, est de forcer les traîtres à rentrer dans 
le devoir. Les m isérables qui siègent à la Convention ne resteront 
dans le droit chem in que si la crainte de la vengeance du peuple 
les y m aintient. Quand l ’ex-roi sera décapité et Roland renversé, 
alors seulem ent com m encera le règn e de l’égalité. Bons mais 
faibles p a tr io tes, rassem blez-vous autour de m oi (2 ). » Et les 
patriotes, et surtout les autorités m unicipales, continuèrent à 
m archer en avant.

Pour s’assurer l’assistance de la force arm ée, ils réussirent 
par leurs vexations à faire quitter à la bourgeoisie le ser
vice de la garde nationale, et m irent à sa place des gens avides 
de désordre et de pillage, venus de tous les coins de la 
France (3). Les com ités de police des sections procédèrent à de 
nom breuses arrestations, com m e en septem bre; les Jacobins 
déclarèrent qu’ils ne laisseraient pas le champ libre avant 
d’avoir livré un combat à outrance; une section se proclama 
en état d’insurrection perm anente, ainsi que cela avait déjà eu

(1) Iiévolutions de Paris, 29 décembre, 5 janvier.
(2) Journal de la République française, 13 décembre,
(3) Rappoi't de la Commune à la Convention nationale, 5 janvier.



lieu  le 8 août; une autre annonça à la Convention que si elle 
rendait un verdict d’acquittem ent, le roi n’en m ourait pas m oins, 
dussent tous les républicains être anéantis (1) ; la m unicipalité 
prit de nouveau la résolution arbitraire de faire im prim er les 
nom s des huit mille et des v ingt m ille pour les livrer à la colère 
des amis de la liberté (2) ; peu à peu enfin l’effroi devint si grand, 
que plus de quatorze mille personnes quittèrent Paris dans la 
dernière sem aine de l’année, craignant de voir se renouveler les 
horreurs de septem bre (3). Il était évident que la sym pathie du 
plus grand nom bre était acquise au roi et aux Girondins, mais 
que l’audace et l’action appartenaient à la Montagne. Là où le pou
voir du Conseil com m unal ne suffisait pas, on faisait intervenir 
le Comité de Sûreté générale, com posé exclusivem ent de danto- 
nistes et de m aratistes, et qui était alors l’organe le plus pu is
sant de la police politique. Quant au gouvernem ent et à la Gi
ronde, ils n ’avaient toujours qu’un seul m oyen de résistance, les 
fédérés, forts actuellem ent de cinq m ille six cents hom m es; mais 
des sym ptôm es de plus en plus alarmants com m ençaient aussi 
à se m anifester de ce côté, et les Girondins, qui jusqu’ici avaient 
vaillam m ent résisté aux Jacobins dans le procès du roi, en arri
vaient à désirer ardem m ent la lin de la crise, quelque favorables 
que fussent d’ailleurs les nouvelles des départem ents.

Plus la discussion avançait à la Convention, plus l’agitation  
devenait violente des deux côtés. Le 3 janvier 1 7 9 3 , le Comité de 
Sûreté générale annonça qu’une correspondance entre Louis XVI 
et trois chefs de la Gironde, V ergn iaud, Guadet et G ensonné, 
venait d’être découverte. Il s’agissait des lettres transm ises par 
Boze le 20 et le 26 ju illet, et l’exposition com plète des faits suf
fit pour absoudre les inculpés du reproche d’intrigues royalistes; 
mais l ’excitation des esprits était trop grande pour que le soup
çon ne continuât pas à planer sur eux. Au dehors, le peuple 
proclamait avec une ardente conviction la trahison de la Gironde ; 
à la Convention m êm e, plus d’un indépendant s’inquiétait des 
conséquences possibles du triom phe de ce p arti; enfin, la fâ-

(1) 24 décembre, section du Théâtre-Français ; 27 , section du Luxembourg. 
Gensonné à la Convention, 2 janvier. Bourdon aux Jacobins, 30 décembre.

(2) Révol. de Paris , 29 décembre.(3 ) Chronique de Paris,  20  d écem b re.
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cheuse im pression produite par la proposition de Buzot au sujet 
des Assem blées prim aires était de plus en plus confirm ée et aug
m entée. Lorsque, le h janvier, Barbaroux proposa de clore la 
discussion , B arrère, bien qu’il fût un des auteurs du projet 
d’appel au peuple, lui répondit par un lon g d iscours, dans lequel 
il demanda, en s’appuyant sur des m otifs très-puissants, la sen 
tence de m ort contre Louis XVI, et la sentence rendue par la 
Convention seule. Rien ne pouvait caractériser plus éloquem m ent 
la disposition des esprits.

La Gironde cependant ne crut pas encore devoir renoncer à la 
victo ire , et elle dirigea toute son attention sur le point décisif, 
la police de Paris. Elle réussit le 9 janvier, lors de la réélec
tion du Comité de Sûreté générale, à n ’y faire nom m er que 
ses partisans, et à se rendre ainsi m aîtresse de l’instrum ent 
le plus im portant pour la surveillance de la capitale. Mais 
les Jacobins ne tardèrent pas à prendre leur revanche. Tan
dis qu’ils travaillaient les fédérés déjà fort ébranlés, tandis 
que le Conseil de la Commune dem andait que le m inistère de 
la guerre livrât un parc d’artillerie de cent vingt canons aux 
sections de Paris, tandis que la Commune, pour exciter les 
m asses, ordonnait le 13 la ferm eture de tous les théâtres, chaque 
section  instituait dans son sein m êm e un com ité de surveillance  
chargé de la police et investi de pouvoirs illim ités, et la section  
Gravillers proposait l ’érection d’un grand com ité de police pour 
la ville entière et la convocation d’un jury chargé de poursuivre  
tous les appelants, com m e on nom m ait les partisans de l’appel au 
peuple. En m êm e tem ps, la question sociale était agitée de nou
veau; le 13 , une députation des quarante-huit sections demanda 
à la Convention le cours forcé des assignats; c’était chose irréa
lisable, mais cela fournit l ’occasion d’accuser les Girondins de 
protéger les accapareurs et de leur prédire une chute honteuse, 
aux applaudissem ents des tribunes. L’effet de toutes ces m enées 
était des plus graves. Chaque soir, quelque désordre se prod u i
sait aux portes des théâtres; des bandes de fédérés armés com 
m ençaient à se m ontrer aux Jacobins, et, le 1 h , on entendit rouler 
sur le pavé de Paris les canons du parc d’artillerie, livré volon
tairem ent par Paclie. Toutes les tentatives faites par la Gironde 
pour obtenir que la Convention s’opposât à ces m esures turent
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vaines. Ce fut donc en face de ces préparatifs d’arm em ent en 
faveur de la révolte que s’ouvrit à la Convention le vote qui 
devait décider du sort de Louis XVI.

Dès le 13 , on avait discuté l’ordre des questions qui devaient 
être posées. La Gironde voulait m ettre en prem ière ligne la ques
tion d’appel au peuple, et la M ontagne voulait la reléguer au der
n ier plan ; enfin Fonfrède obtint qu’on s’occuperait d’abord de la 
question de cu lpabilité, puis de l’appel, et ensuite de la peine. 
C’était se rapprocher de ce que voulait la Gironde, mais non dans 
son intérêt, com m e on le vit bientôt. Après que la Convention eut 
déclaré presque à l’unanim ité que Louis XVI était coupable de 
haute trahison, deux cent quatre-vingt-trois m em bres votèrent 
pour l’appel au peuple, et quatre cent vingt-quatre se pronon
cèrent contre. Cent au m oins de ces derniers ne voulaient pas 
faire couler le sang du roi, mais ils se réservaient de voter favo
rablem ent quand il serait question du châtim ent (1) ; les uns 
étaient mus par un esprit d’opposition aux plans que la Gironde 
rattachait aux Assem blées prim aires, les autres redoutaient les 
dém agogues parisiens, qui avaient déclaré que l ’appel était le 
com ble de la trahison. Sur ce point donc, la défaite des Girondins 
fut com plète, et elle leur fut d ’autant plus sensible qu’un nom bre 
considérable de leurs adhérents avaient voté avec leurs ennem is. 
Les Jacobins se préparèrent alors avec un redoublem ent d’ardeur 
à la dernière lutte, celle qui devait avoir la peine de mort pour 
objet; ils savaient que le rejet de l’appel n’im pliquait pas encore  
un succès définitif, et ils rassem blèrent toutes leurs forces pour 
bannir de la Convention tout dernier vestige d’indépendance et 
de courage. Ils répandirent de divers côtés le bruit que les bar
rières de la ville allaient être ferm ées, les massacres des prison
niers renouvelés, et la Convention anéantie en m êm e temps que  
Louis XVI, si elle s ’opposait à Injustice du peuple (2). Il n ’avait 
jam ais m anqué de sem blables m enaces, mais celles-ci acquirent 
un poids im m ense par ce fait qu’en ce m om ent m êm e la Gironde 
perdit la seule arme défensive qu’elle possédât ; tous les fédé
rés passèrent du côté des dém ocrates parisiens. Tout espoir

(1) Moore, Journal, p. 57A.
(2) Rapport du maire à la Commune, 16 janvier: « J ’ai tout lieu de considérer 

ces bruits comme fon dés» , ajoutait-il.

86 COMMENCEMENT DE LA GUERRE ANGLO-FRANÇAISE.



PROCÈS DE LOUIS XVI. 87
était donc enlevé aux Girondins. Les indépendants de la Convention 
se virent dans la situation d’hom m es qui se trouveraient sans dé
fense en face d’une troupe d’animaux sauvages et affamés : ils leur 
jetèrent en pâture la tête du roi, afin de se sauver eux-m êm es.

Cette défection des fédérés suffit pour décider la majorité de 
la Convention à prononcer la sentence de m ort. On ne doit voir 
là ni calcul, ni exaltation p o litiq u e , ni crainte de la réaction  
royaliste, ni enthousiasm e irréfléchi en faveur de la liberté, 
mais uniquem ent la force brutale d’un côté et la terreur de l’au
tre. Les m ieux inform és d’entre les contem porains, les auteurs 
de la catastrophe et les vaincus eux-m êm es l’ont reconnu ouver
tem ent, sans restriction , et sans trouver de contradicteurs. 
Le 5 janvier, com m e une section de Paris faisait entendre des 
m enaces d’insurrection, Guadet, un des m eneurs de la fraction  
Valazé, avait dit : « Les fédérés seuls em pêcheront la chose de 
s’accom plir. » Plus tard, Robespierre dit à ses C om m ettants : 
« C’en était fait de la liberté, si les fédérés n’avaient pas deviné 
et fait échouer ces in trigues; m ais, au dernier m om ent, ils ont, 
de concert avec les Marseillais, rendu justice aux Parisiens ; ils 
se sont associés au peuple, et ils ont ainsi donné le coup de mort 
à la faction. » Trois m ois après, il disait encore plus ouverte
m ent à la Convention : « De quoi ont dépendu le salut du pays et 
le châtim ent du tyran ? du courage du peuple, de l’énergie des 
patriotes, surtout du changem ent de parti si inopiné des fédé
rés. Si ceux-ci avaient persisté deux jours de plus dans leur  
aveuglem ent, le tyran eût été rendu à la liberté et la hache eût 
été dirigée contre les patriotes; mais la fraternisation des fédérés 
avec le peuple découragea les intrigants, lia les m ains à la faction  
ennem ie et fit pencher la balance en faveur des vrais am is du 
peuple. » Les fédérés eux-m êm es ne parlèrent pas autrem ent à 
la Convention le  h mars : « Notre réunion aux Jacobins a sauvé 
Paris et conduit le tyran à l’échafaud ; nous avons résisté à toutes 
les tentatives faites par Barbaroux pour nous gagner à l’appel 
au peuple; si nous n’avions pas été à Paris, l’inviolabilité de 
Louis XVI eût renversé la République (1). »

(1) Amar dit de même dans l’acte d’accusation contre les Girondins (M eillan 
p. 294) : « Paris aurait nagé dans le sang, et la liberté était perdue, peut-être san 
« ressource, si les fédérés appelés dans cette ville  par les calomnies n ’avaient pa



Il est évident qu’aucune assem blée lég islative, quel que soit 
d’ailleurs le parti qui y règne, ne peut accepter en silence de 
telles déclarations, à moins que l’exactitude n’en soit irréfutable 
et notoire. Dans ce cas m êm e, ces fanfaronnades réitérées 
m ontrent clairem ent toute la profondeur du désordre politique 
qui régnait alors. Jusqu’où ce désordre ne devait-il pas aller, 
en effet, pour que le parti victorieux crût devoir rappeler sans 
cesse à la nation que la Convention avait voté sous la m enace des 
baïonnettes? Ce parti savait qu’il s’était attiré irrévocablem ent 
l’horreur du pays, et que sa cause ne pouvait plus être défendue  
que par la force; il avait donc raison d’évoquer sans cesse le 
souvenir de ses m enaces et de ses violences. Il n’avait plus qu’un 
mot à dire à la nation asservie : « Oderint, dum  m ctuant! mur
m urez, mais tremblez ! »

La terreur régnait donc à la Convention; ce fut elle qui, le 16 jan
vier 1 7 93 , déterm ina l’Assemblée à voter d’une m ain tremblante 
le m eurtre du ro i. Dès le point du jour, les bandes de Maillard 
et de Fournier, les hom m es du 6 octobre et du 2 septem bre rem 
plirent les cours et les abords de l’édifice. De longues heures 
s’écoulèrent dans les délibérations prélim inaires, et ce ne fut qu’à 
dix heures du soir que com m ença l ’appel nom inal. La salle était 
faiblem ent éclairée ; les députés allaient et venaient dans un 
silence plein d’anxiété ou causaient à voix basse ; dans les tribunes 
se pressaient les bandes arm ées des dém agogues, buvant et fu
m ant, entourés de fem m es fanatisées, et lançant des invectives à 
travers la salle som bre chaque fois qu’un vote en faveur de la 
clém ence était déposé. Personne ne conservait le m oindre doute 
sur ce qui devait arriver si la condam nation à m ort n’obtenait pas 
la m ajorité ; quelques-uns cependant se révoltèrent contre la con
trainte qu’on cherchait à leur im poser et la bravèrent avec colère; 
mais la plupart succom bèrent à la peur, soit qu’ils trem blas
sent pour leur propre vie ou pour l’avenir de la patrie. Vergniaud  
qui, la veille encore, avait vu les défenseurs du roi et leur avait 
tém oigné toute son horreur pour une condam nation, devait
« abjuré les erreurs dangereuses. — Mais ils virent, ils s’indignèrent de l’audace avec 
« laquelle les députés calomniateurs les avaient trompés. Ils se réunirent aux Jaco- 
« bins, célébrèrent avec les Parisiens une fête civique sur la place du Carrousel, 
« où ils avaient forcé de se rendre le bataillon de Marseillais égarés par Barba- 
« roux... La trame des conjurés fut rompue, »
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voter un des prem iers : il vit en face de lui les masses courrou
cées et m enaçantes, et il vota la m ort (1). Plus de vingt m em 
bres de son parti suivirent son exem ple. « On ne pouvait, dirent- 
ils plus ta rd , allum er la guerre civile pour sauver un seul 
hom m e (2). Ici, au m oins, il y avait encore quelque reste de 
sentim ent du bien public, mais ailleurs l’égoïsm e se m ontra à 
nu. « Mon Dieu, disait le com te Cochon aux jours les plus bril
lants de l’Em pire, je  regardais Louis XVI com m e innocent, 
m ais pouvais-je m e laisser m altraiter com m e traître envers la 
patrie (3) ? »

L’appel nom inal dura toute la nuit et tout le jour suivant; vers 
midi, les prolétaires des sections célébrèrent sur la place du Car
rousel, à quelques pas de la salle des séances, une fête de frater
nisation avec les féd érés, tandis que le conseil de la Commune 
décidait, à la m êm e heure, qu’il dem anderait un im pôt sur les  
riches, im pôt dont le produit servirait à donner du pain aux 
pauvres. Comme l’appel se term inait enfin, vers huit heures du 
soir on reçut une dépêche du roi d’Espagne, qui demandait 
qu’on suspendît le procès du roi afin de lui laisser le temps de 
tenter une m édiation entre la France et l’A llem agne. La crise était 
à son apogée; les violences populaires, les tendances com m u
nistes, la guerre révolutionnaire, sem blaient se réunir dans ces 
derniers instants pour précipiter le tragique dénoûm ent. Robes
pierre, qui s’était si souventélevé contre la guerre, qui, plus tard, 
envoya les Girondins et tant d’autres à l’échafaud pour les punir 
de l ’avoir déclarée, Robespierre repoussa la paix qui l’eût ob ligé  
à épargner Louis XVI. a Les tyrans ne sont vulnérables qu’à la 
tête », dit égalem ent D anton; « nous ne pouvons traiter avec 
les tyrans de l’Europe que par des batailles, je  vole pour la mort 
du tyran. » La principale gazette des Jacobins avait déjà d i t le l2 :  
e Puisse la guerre com m encer au printem ps prochain! Il n’y a 
pas de m ilieu entre la ruine de la France et de la lib erté, et 
l’anéantissem ent de l’Autriche et de tous les Bourbons! » Sur la

(1) Poujoulat, Révolution française, I, 395. — De la bouche d'un collaborateur 
de de Sèze.

(2) Harmand de la Meuse, Anecdotes relatives à la Révolution.
(3; Viltauraé, Itist. de la Révol., II, 362, d ’après un témoin oculaire. L’auteur 

est un démocrate avoué ; mais il dit qu’il pourrait citer vingt témoignages sem
blables.
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proposition de Danton, la dépêche fut déposée parmi les actes du 
procès, et le résultat des votes fut proclam é.

Sur sept cent v ingt et un m em bres présents, trois cent soixante 
et un, c’est-à-dire la stricte majoriLé absolue, avaient voté pour 
la m ort; vingt-six, tout en se déclarant pour la m ort, avaient 
dem andé s’il ne conviendrait pas, par des considérations politi
ques, de surseoir à l’exécution; treize avaient fait du sursis la 
condition de la sentence de m ort; trois cent vingt et un avaient 
voté pour la détcnîion ou pour d’autres peines (1). Les Jacobins 
avaient tout lieu  d’être satisfaits; il était évident que la terreur  
qu’inspiraient leurs m enaces dom inait l’Assem blée. Ils n’en ex i
gèrent que plus im périeusem ent qu’on écartât le dernier obstacle, 
le sursis proposé.Tallien ne rougit pas de dem ander, avec une sensi
bilité affectée, qu’on ne prolongeât pas les angoisses de Louis XVI ; 
R obespierre, qui ne songeait guère que ce m êm e h o m m e, 
toujours par un sentim ent d’hum anité, dem anderait un jour sa 
propre m ort, se jo ign it à lui. On débattit cette question pendant 
toute la journée du 1 8 , et la soirée était déjà fort avancée lorsque 
le président leva la séance, sans que rien fût encore décidé. Les 
plus hardis d’entre les Montagnards tém oignèrent l ’intention  
de rester réunis et de s’em parer du gouvernail des affaires. 
Cette fois, leurs bandes dévouées pénétrèrent dans la salle m êm e ; 
une discussion confuse et tum ultueuse s’établit et se prolongea  
ju sq u’après m inuit, au m ilieu de ténèbres presque com plètes. 
Cependant, Sanlerre ayant assuré aux m asses agitées que leur 
victim e ne leur échapperait pas le lendem ain, on se sépara, après 
une courte délibération des cbefs. en se prom ettant de se trouver  
à l ’œ uvre et au grand com plet aux prem ières lueurs du jour. 
Le 19 , on vit clairem ent que si la m ajorité avait paru hésiter la 
veille , ce n ’était pas par un retour vers l’indépendance, mais 
seulem ent par un dernier reste de pudeur. L’appel, qui ne se 
term ina q u ’après m inuit, donna trois cent dix voix en faveur du 
sursis et trois cent quatre-vingts contre. La décision était absolue 
et irrévocable !

Jetons ici un dernier regard sur le Tem ple. Depuis plu
sieurs sem aines déjà Louis XVI était préparé à la m ort, car il ne
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prévoyait que trop quelle serait l’issue de son procès. La pre
m ière nouvelle de la sentence lu i fut apportée par un de ses 
défenseurs, le vénérable M alesherbes, qui fondit en larm es en 
l ’abordant. Le roi l’em brassa avec beaucoup de calm e. « La 
m ort ne m ’effraye pas, lui dit-il, je  me confie en la m iséricorde 
du ciel. » Cette disposition d’esprit ne l ’abandonna p lu s; il con
serva un calm e inaltérable, sans douleur, sans co lère, presque 
gai parfois. Quant à ce qui le concernait personnellem ent, il 
avait déjà depuis longtem ps renoncé à toutes les espérances, à 
toutes les jo ies de la terre. « Je ne crains pas la m ort, disait-il à 
son valet de cham bre Cléry ; mais je  frém is quand je  pense à la 
reine et à m es pauvres enfants. » Il parvint enfin à surm onter  
égalem ent cette angoisse; il trouva m êm e dans son âme un pro
fond sentim ent de pitié pour cette nation qui l ’avait je té  aux 
m ains de ses bourreaux. « Je vois, d isait-il, les crim es se succé
der en grand nom bre, je  vois des haines sans fin déchirer la 
France.» 11 traversa enfin la plus am ère, la suprêm e douleur, le 
dernier adieu à sa fam ille, qu’il laissait sans défense et sans pro
tecteurs entre des mains barbares. Une scène déchirante eut lieu 
alors, explosion des désespoirs am assés depuis si longtem ps. Ce 
ne fut, pendant deux heures, qu’un seul et long em brassem ent 
entrecoupé de sanglots. « Enfin, ceci encore est su rm on té!»  
dit-il ensuite. « Pourquoi faut-il aim er et être aim é au m ilieu  
de telles douleurs? Ne pensons plus m aintenant qu’à la seule 
chose nécessaire, à notre salut éternel. » Après un paisible som 
m eil, il se réveilla le 21 avec le sentim ent d’une grande faiblesse 
physique, et supportant avec peine le froid de la m atinée; mais 
il se fortifia prom ptem ent en élevant ses pensées vers le Dieu 
d’éternelle ju stice , et, sans se laisser troubler par les grossières 
insultes de ses gardiens, il m onta, après avoir levé une dernière 
fois les yeux vers les fenêtres de la reine, dans la voilure qui 
devait le conduire à l’échafaud.

Le roi fut, ce jour-là , le seul hom m e dans Paris qui possédât 
la paix au fond de son cœ ur. Les plus m odérés d’entre les parti
sans de la R évolution se courbaient sous le poids de leur con
science, la Gironde prévoyait sa propre perte, les Jacobins fré
m issaient de colère en se voyant isolés au m ilieu de leur joie  
triom phante. Pendant tout le jour, les magasins restèrent fermés ;



le silence d’une m orne stupeur régnait sur la v ille; le soir, 
les théâtres, ouverts par ordre de l’autorité, furent presque 
déserts. «Les fem m es étaient tristes ce jo u r -là » , dit un journal 
des Jacobins, « ce qui ne contribuait pas m édiocrem ent à assom 
brir l’aspect, de la capitale. » —  « Nous avons brûlé nos vais
seaux ! » s ’écriait Marat.

C’était résum er la situation en peu de mots. La pierre angu
laire de la République venait d’être posée dans le sang par des 
mains m eurtrières; le sang et le m eurtre se retrouvèrent désor
m ais dans toutes les parties de l’édifice qui allait s’élever. Les vain
queurs du 19 janvier n ’eurent p lus, dès lors, à choisir qu’entre 
leur propre mort ou l ’anéantissem ent de tous leurs adversaires. 
Ils acceptaient celte situation avec jo ie , parce qu’ils ne voyaient 
d’autre but à la Révolution que le renversem ent radical de tout 
ce qui existait. Ils ne com prenaient pas que, par de tels m oyens, 
on peut faire la guerre, mais non fonder des Etats. Leur crim e, 
en suscitant d’im m enses obstacles au rétablissem ent de la m o
narchie, avait, du m êm e coup, tué l ’avenir de la République. 
Une nation grande et civilisée ne peut supporter longtem ps de 
vivre dans le crim e et d’être gouvernée par le m eurtre.
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CHAPITRE V

C O M M E N C E M E N T  D E  L A  G U E R R E  A N G L O - F R A N Ç A I S E .

La victoire rem portée le 17 janvier 1793  p a rles  Jacobins ne 
décida pas seulem ent du sort de Louis XVI, elle am ena encore la 
guerre entre la France et les puissances m aritim es. Ce n ’était 
pas que le roi d’Angleterre désirât entreprendre, com m e 
vengeur de Louis XVI, une croisade en faveur de l’inviolabi
lité des couronnes; cette pensée n ’existait alors que dans une 
seule tête couronnée, dans celle du roi de Prusse, qui n ’était 
nullem ent un hom m e d’action ; m ais l’Angleterre voyait des 
intérêts pratiques d ’une haute im portance pour elle com pro
mis par les exigences des Jacobins; en conséquence, la chute du



parti m odéré à la Convention fut le signal de la guerre générale.
Depuis le com m encem ent de d écem b re, le gouvernem ent 

français avait ram ené à des proportions plus restreintes ses 
plans, illim ités jusqu’alors. 11 avait renoncé forcém ent à boule
verser l’em pire d’Allemagne etàrép u b lican iser  les Iles-B ritanni- 
ques; mais il n’en était que plus ferm em ent résolu à soum ettre  
à la dom ination française les pays conquis au nom  de la liberté.

Ce fut d’après ces principes qu’agirent im m édiatem ent en Bel
gique Danton et trois autres députés, qui y avaient été envoyés le 
30 novem bre 1792 , en qualité de com m issaires d e là  Convention, 
afin de faire une enquête sur l’état des provinces et sur les plaintes 
portées parD um ouriez contre Pacbe et le com ité des achats. 
Leurs rapports signalèrent cependant, dans l’adm inistration de 
l’arm ée, des abus dont les plus criants furent réprim és par la 
Convention (1). D’autres furent énergiquem ent com battus par 
D um ouriez, qui réussit, par exem ple, à la cessation des hosti
lités, à échanger ses assignats contre de l’argent, à la banque 
d’Amsterdam (2) à un taux avantageux, à contracter envers le 
clergé belge plusieurs em prunts s’élevant ensem ble à la som m e de 
00 m illions, et à assurer ainsi la subsistance de l ’arm ée sans faire 
peser aucune charge sur la population. Mais sa situation po
litique s’empira en proportion de ces succès, et la position de 
la Belgique vis-à-vis des com m issaires de la Convention s’en  
ressentit sensiblem ent. Danton continuait à entretenir des 
relations d’intim ité avec le général, lui prom ettant qu’il serait 
bientôt délivré de Pacbe, et que les choses s’am élioreraient 
peu à peu à Paris ; m ais, pour ce qui concernait la Belgique, 
il restait ferm em ent résolu à l’exploiter, à la bouleverser et à 
l ’incorporer à la France. « Il n ’y a pas m oyen de faire autre
m ent, d isait-il, le besoin d’argent est trop pressant, l’am bition  
des sans-culottes parisiens est trop ardente; si l’on veut insen
siblem ent ram ener ceux-ci à l’ordre, il ne faut pas les heurter de 
front sur la question extérieure. » Je ne rechercherai pas ce que 
lui et ses collègues durent m ettre d’argent belge dans leur poche, 
car il n ’existe pas plus de preuves du vol que de motifs pour

(1) Décret du 15 décembre.
(2) Mém., I II ,  379.
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croire à leur désintéressem ent; m ais, ce qu’il y a de certain, c’est, 
que leur conduite les rendit odieux au pays conquis. Comme ils 
connaissaient l’aversion des Belges pour l’incorporation, et que, 
d’après Dum ouriez, il pouvait être dangereux d’em ployer la 
violence, ils s’appliquèrent systém atiquem ent à introduire le 
trouble ei le désordre dans l ’état de choses existant, ne lais
sèrent aucune autorité debout, désorganisèrent toutes les adm i
nistrations, qui venaient précisém ent d’être reconstituées, et y 
appelèrent de sincères sans-cu lottes, com m e étant seuls dignes 
de posséder le pouvoir. A Liège, Danton reprocha am èrem ent à 
l ’assem blée du peuple de n’avoir pas encore fait exécuter un seul 
traître ; à Bruxelles, ses agents am eutèrent le peuple contre le 
Conseil de la Ville; partout le mot d’ordre patriotique était la 
réunion à la France. De toutes parts, cependant, la population  
résistait à ces projets avec une ferm eté rem arquable. Ce ne fut 
pas le parti im périal, peu  considérable d’ailleurs, qui se dis
tingua le plus en cette circonstance ; la noblesse et le clergé  
étaient trop effrayés pour oser se m ettre en avant; quant aux 
paysans et aux prolétaires des villes, tous bons catholiques et 
m enés par leurs prêtres, ils se tenaient sur la réserve et se conten
taient de m urm urer tout bas ; mais le sentim ent de la bourgeoisie  
se m anifesta énergiquem ent. De braves artisans, des maîtres 
ouvriers très-respectables, des marchands pleins de patriotism e, 
qui tout d’abord, par haine contre l’A utriche, s’étaient précipités 
en foule vers les nouveaux clubs jacobins, y élevèrent alors 
hautem ent la vo ix; et quand on voulut étouffer leur résistance, 
ils abandonnèrent les clubs en m asse et m enacèrent de réduire à 
néant ces instrum ents indispensables aux Français. Il ne resta alors 
aux com m issaires, pour conserver au m oins l’apparence d’agir 
selon la volonté populaire, d’autre ressource que de rem plir les 
bancs vides des clubs au m oyen du rebut des bataillons français et 
des volontaires les plus indisciplinés, qui, s’érigeant en peuple 
souverain, dem andèrent à l’envi, au nom  de la nation, la réunion  
des villes belges à la France. On en était là lorsque parut le décret 
du 15 décem bre, qui conférait aux com m issaires les pouvoirs les 
plus despotiques. Dumouriez frém it de colère, mais sa fureur 
était im puissante. Il résolut d’aller lu i-m êm e à Paris pour de
mander la révocation du décret; en attendant, il conseilla de
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nouveau aux Belges do concentrer tous leurs élém ents épars de 
résistance; puis, com m e le décret ne parlait que des pays qui ne 
s’étaient pas encore donné de constitution définitive, il les e n 
gagea à élire sur-le-cham p une représentation nationale, une  
Convention belge, qui, tout en reliant entre elles les forces 
séparées des villes et des provinces, pût soustraire le pays à 
l ’action du décret par la prom ulgation d’une constitution répu
blicaine. On n’eût pas réussi par là à m ettre obstacle à la volonté  
du gouvernem ent français; mais on n’en fit pas m êm e la tenta
tive, car la plupart des Belges, dans leur attachem ent pour 
leurs anciens droits nationaux, repoussaient toute idée de Con
vention .

A Bruxelles, les sections se réunirent cependant dans le but 
qui leur était prop osé; mais, sur vingt et une, dix-sept élirent 
les partisans les plus déclarés de l’ancien régim e, qui furent em 
prisonnés sans façons par les Jacobins, les sans-culottes, ou p lu 
tôt les sans-chemises, com m e les appelait un de leurs chefs dans 
cette ville. On en resta donc là. et, depuis lors, il ne fut plus ques
tion de Convention nationale en Belgique. Dum ouriez avait perdu 
toute faveur auprès des gens qui étaient alor- au pouvoir à Paris ; 
on ne faisait plus attention à ses menaces de dém ission ; il n ’était 
pas en position de tenter un coup décisif contre Pache, et après 
un entretien qu’il eut avec Cambon au sujet du décret du 15 dé
cem bre, il se vit sèchem ent éconduit par l’irascible et présom p
tueux député. L’incorporation de la B elgique était et resta résolue.

C’était porter le coup le plus sensible aux bonnes relations qui 
avaient existé avec l’A ngleterre. Les choses se passaient généra
lem ent au x v i i i c siècle com m e de nos jou rs: l ’agrandissem ent 
d’une puissance ne trouvait jam ais les autres puissances indiffé
rentes. Les tentatives de ce genre étaient beaucoup plus fréquen
tes, attendu que la morale publique était moins délicate qu’elle  
ne l’est devenue à la rude école de la R évolution. Q uelques-unes 
de ces tentatives réussirent, parce que certains États avaient 
encore à acquérir par la lutte la position à laquelle ils étaient 
appelés par la nature des choses dans le systèm e européen, mais 
aucune n ’eut lieu sans com bat et sans secousse. tSi le prem ier  
partage de la P ologne ne provoqua pas de résistance de la part 
des puissances occidentales, le véritable m otif en fut l’im possibi
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lité où l ’on se trouvait alors de repousser les Russes, et, dans 
celte situation, la participation des puissances allem andes à cette 
œuvre était encore un avantage pour tous. Par quels Ilots de 
sang, au contraire, Frédéric le Grand n’avait-il pas payé la pos
session de la Silésie , et avec quelle résolution toute l ’Europe 
ne s’était-elle pas opposée à l ’avidité inquiète de Joseph II? 
11 était donc hors de doute que l’Angleterre se lèverait et tire
rait l’épée dès que la France prendrait ouvertem ent possession  
de la Belgique. Les m enaces de révolution qui s’étaient produites 
à Londres et à Amsterdam avaient amené Pitt à prendre ses 
prem ières m esures défensives ; le décret du 15 décem bre força 
l’Angleterre à défendre le sta tu  quo européen, dût-elle, pour cela, 
entreprendre une guerre offensive.

Tout ce qui peut rendre une violation du droit des gens sensi
ble à une grande nation se trouvait ici réuni. En 1788 , l’A ngle
terre avait garanti aux Hollandais la navigation exclusive de l’E s 
caut, et à la maison d’Orange sa situation politique en Hollande, 
de m êm e en 1790  clic avait garanti à l’em pereur la possession  
de la Belgique. Poussée par l’intérêt de sa propre conservation, 
elle avait combattu pendant des siècles pour em pêcher que les 
Français ne s’établissent à Anvers et à Ostende. La prudence et 
la foi des traités, le passé et l’avenir, exigeaient donc im périeuse
m ent qu’elle laissât attaquer l’équilibre européen en Belgique 
m oins que partout ailleurs. Elle pouvait tolérer une expédition  
guerrière de la France contre Bruxelles; en présence de l’érec
tion d’une république belge, elle pouvait attendre la suite des 
événem ents; m ais l'incorporation de la Belgique â la France 
devait appeler aux armes le gouvernem ent anglais. Cette éven
tualité était, à plusieurs points de vue, plus inquiétante pour l'An
gleterre que l ’occupation des pays du Uanube par la Russie ne 
l ’eût été pour la m onarchie autrichienne.

Les m inistres français ne se faisaient là-dessus aucune illusion. 
Pitt avait déclaré à plusieurs de leurs envoyés qu’il désirait 
vivem ent la paix; que, mettant de côté les formalités diploma
tiques, et quoique l’Angleterre n’eût pas reconnu officiellem ent 
la République française, il élait prêt à traiter avec le chargé 
d’affaires Chauvelin, et m êm e avec tout agent secret muni des 
pouvoirs du gouvernem ent français; mais il avait ajouté que ce
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qu’il ne souffrirait pas, c’était une politique de conquête de la  
part de la France et une attaque contre les alliés de l’Angle
terre (1). Cette déclaration fit quelque effet à Paris; car, bien  
qu’on y parlât victorieusem ent de la  chute du despote anglais, 
les m inistres com prenaient m ieux tous les dangers d’une guerre  
avec l’Angleterre à m esure qu’ils en prévoyaient la possibilité (2). 
Il ne manquait pas de voix qui conseillassent la paix et agissent 
en conséquence. Le prem ier chef de bureau de Lebrun, Maret, 
avait tenté un rapprochem ent avec P itt; parmi les agents secrets 
que la France avait à Londres, N oël et Benoît eux-m êm es avaient 
des paroles de conciliation (3), et de Maulde, ambassadeur à la 
Haye, s’attira, par ses sentim ents pacifiques, un rappel fort ru d e(4 ). 
Les intrigues, les dépêches de Chauvelin, anim ées d’un esprit 
tout opposé, produisirent donc le plus mauvais effet.

Ce m arquis de Chauvelin, après avoir appartenu à la coterie de 
Tallevrand, avait été envoyé à Londres au mois de février 1792 , 
pour y contracter une alliance et provoquer, si cela était possible, 
un changem ent de m inistère. Il s’était m ontré à Londres plein 
de vanité et de présom ption, y avait joui pleinem ent de la vie 
fastueuse d’un ambassadeur, et avait abandonné les affaires à 
Talleyrand, qui lui était bien supérieur en habileté diplom atique. 
Mais le 10 août lui avait enlevé ce précieux auxiliaire, non que 
Talleyrand n’eût passé volontiers du côté de la République, mais 
parce que la République le rejeta im pitoyablem ent; toute la 
splendeur officielle s’évanouit du m êm e coup, car l ’Angleterre  
ne reconnut pas le nouveau gouvernem ent, n i, par conséquent, 
son ambassadeur. Chauvelin ne négligea  rien pour se mettre 
bien avec les chefs de ce pouvoir nouveau ; il crut m êm e, en 
sa qualité d’ancien aristocrate, devoir déployer un patriotism e 
doublem ent aveugle et ardent, et réso lu t, avant tout, d’arracher 
à lord Grenville la reconnaissance de la République française 
et la sienne propre. Il fondait encore quelques espérances sur 
les dém ocrates de Londres, était convaincu que Pitt ne seh a sa r-

(1) Lord Grenville à la Chambre des Lords, 1er février 1793 . Rapport de Brissot 
a la Convention, 12 janvier. Déclaration de Pitt à Maret. Authentic correspon
d e n t  de Miles, 94.

(2) Morris.
(3) Miles à Lebrun, Auth. Correspond., etc.
(4) Rapport de celui-ci dans le Publiciste, 2 ventôse VIII.
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derait pas à faire la guerre, et exhortait sans cesse le gouver
nem ent français à m ontrer de l ’énergie, ce qui était, selon lui, 
le plus sûr m oyen de conserver la paix.

Comme on peut le penser, ces assurances sonnaient fort agréable
m ent aux oreilles des m inistres français. Lebrun défendit à tous 
les autres agents d’entrer en négociation avec Pitt, et déclara à 
celui-ci que les com m unications faites par l’Angleterre à la 
République ne devaient avoir lieu que par l ’interm édiaire de 
Chauvelin. Toutes les idées pacifiques exprim ées par Pitt furent 
considérées à Paris com m e des indices de faiblesse et de crainte; 
on résolut, en conséquence, de redoubler de ferm eté, d’intim ider  
les m inistres anglais par des m enaces toujours plus violentes et 
de les détourner ainsi de toute idée d’intervention dans la 
politique 'continentale. Chauvelin rem it au cabinet de Londres, 
le  27 décem bre 1 7 92 , une note dans laquelle, après avoir pesé tous 
les griefs de l ’A ngleterre contre la France, tels que le décret du 
19  novem bre, la libre navigation de l’Escaut, les m enaces faites 
à la H ollande, il déclarait que ce dernier État n’avait rien à 
craindre; m ais que, quant aux autres points, c’étaient des faits 
accom plis, et qu’il fallait m aintenant que l ’A ngleterre mît fin à 
des hésitations ind ign es d’elle et déclarât si elle voulait faire 
la guerre pour des m otifs aussi insignifiants. Pour donner plus de 
force à l’im pression que cette note était destinée à produire, le m i
nistre de la m arine fit paraître le 30 une circulaire adressée à tous 
les Jacobins des puissances m aritim es, dans laquelle il annonçait 
que, si le roi George voulait la guerre, on ferait une descente dans 
son royaum e, on y jetterait cinquante m ille bonnets de la liberté, 
et l’on établirait sur les débris de son trône le pouvoir des républi
cains anglais. Le lend em ain , la Convention décida la forma
tion d’un com ité de défense générale et fit ouvertem ent allusion  
à la guerre a n g la ise , « que nous ne craignons p as, dit le 
rapporteur, car nos barques de pêcheurs sont prêtes à con
duire de l ’autre côté de la Manche cent m ille hom m es qui 
term ineront la lutte sur les ruines de la Tour de Londres ». 
Lebrun donna à celte  époque à Genet, envoyé com m e am bassa
deur dans l’A m érique du Nord, des instructions rédigées dans 
le  m êm e esprit. Ces instru ction s contenaient l’ordre de négocier  
une alliance de laq uelle  seraient exclu es, com m e châtim ent, les
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puissances qui aspiraient à exercer un m onopole de com m erce. 
« La France, était-il ajouté, avait surtout un intérêt particulier 
à se protéger contre l’Angleterre et contre l ’Espagne. »

Telle était donc la situation à Paris : bien qu’ils ne désirassent 
pas précisém ent la guerre avec la G rande-Bretagne, les m inis
tres français voulaient garder la Belgique et l ’Escaut, et essayaient 
d’intim ider l ’A ngleterre à force d’audace. M alheureusem ent cet 
espoir s’accordait peu avec l ’état réel des affaires. Pitt était 
bien élo igné de vouloir la guerre et ne songeait nullem ent 
à entreprendre une expédition vengeresse contre les m eurtriers 
de septem bre; il restait, au contraire, encore plus fidèle à son  
program m e de paix que ne le supposait Lebrun; mais sa con
descendance avait des b orn es, et cet hom m e ferm e, austère  
et conséquent avec lu i-m êm e, était com plètem ent inaccessible  
à l ’intim idation. Les m enaces de Chauvelin, qui lui m on
traient la possibilité d’une guerre prochaine, n ’eurent d’autre 
effet que de l ’engager à augm enter, pour cette éventualité, les 
m oyens de défense de son pays, et à dem ander à l ’Espagne si 
elle se déciderait à faire, en cas de guerre, cause com m une avec 
l’A ngleterre. Mais le libéral Aranda avait été, depuis le 15 no
vem bre, rem placé à Madrid au gouvernail des affaires par le favori 
de la rein e, l ’ancien garde du corps Godoï, récem m ent nom m é  
duc d’Alcudia. C elui-ci, m oitié par crainte des arm es françaises, 
m oitié dans l ’espoir de pouvoir arriver à sauver Louis XVI, 
avait offert le 15 décem bre au gouvernem ent français de rester  
neutre et de désarm er; il rejeta donc la proposition d’une 
alliance avec l ’Angleterre.

Une ouverture faite à celte  époque par l ’am bassadeur d’A u
triche à Londres, au sujet du partage de la Pologne et de l’échange  
bavarois, contribua plus encore que cet échec à augm enter les 
désirs de paix de l’A ngleterre. Ces deux projets, surtout celui du 
partage de la Pologne, sem blaient à Pitt funestes à l ’Europe et 
aux intérêts de son pays. Mais pour que l’Angleterre pût s’y opposer 
avec succès, il fallait que ses forces fussent libres et non engagées  
dans une grande guerre. Pitt se hâta donc de faire de tous côtés 
les dém arches les plus pressantes en faveur de la paix eu ro
péenne. Il fit entrevoir à l’Autriche la perspective de l’appui de 
l ’Angleterre pour l’échange bavarois, si elle vou la it, par son
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interm édiaire, traiter avec la France. Il déclara à Berlin et à Saint- 
Pétersbourg qu’il ne fallait pas songer à opérer une contre-ré
volution en France, que, dans son opinion, tout m otif de guerre  
disparaissait si la France renonçait à ses conquêtes et respectait 
les droits des autres États (1 ). Il n ’était question ici ni de la co n 
stitution française, ni m êm e du sort personnel de Louis XVI; 
Pitt ne demandait rien que la m ise en pratique de ce principe 
si solennellem ent proclam é par la Constituante, que la France ne 
songeait pas à des conquêtes. Il ne restait plus après cela qu’une 
chose à faire, celle à laquelle la France tenait par-dessus tout, 
la reconnaissance officielle de la R épublique p a r le s  puissances; 
mais Pitt avait de bonnes raisons pour ne pas appuyer en ce 
m om ent sur ce point auprès des cours de Vienne et de Saint- 
Pétersbourg. Cette reconnaissance, d’ailleurs, se trouvait tout 
naturellem ent sous-entendue par le traité de paix qu’il propo
sait. Quant à ce qui concernait l’A ngleterre, le m inistre annonça  
que, en supposant toujours que la France renonçât à ses con
quêtes, il n ’aurait aucune répugnance à reconnaître la R épu
blique (2). La réponse que lord Grenville adressa à la note du 
27 décem bre était parfaitem ent conform e à ces principes. Il y 
était répété que Chauvelin, n ’ayant pas encore été accrédité par 
le nouveau gouvernem ent français, ne pouvait être considéré  
que com m e un sim ple particu lier; que, néanm oins, l’Angleterre 
saisissait volontiers l ’occasion d ’exprim er par son entrem ise ses 
vœ ux en faveur de la paix, et son intention de ne pas prendre 
les armes tant que la sécurité et l’indépendance des autres États 
ne seraient pas m enacées par la France. Toute la politique an
glaise était nettem ent et clairem ent définie par ces sim ples phrases.

Mais, ou les m inistres français ne renonçèrent pas encore à 
leur espoir de tirer parti de la faiblesse de l’A ngleterre, ou ils 
surm ontèrent la crainte que leur avait inspirée jusque-là l’idée 
d’une guerre avec cette nation, toujours est-il qu’ils continuè
rent à m archer dans la voie qu’ils s’étaient récem m ent tracée. 
Çe fut en vain que de Maulde, qui venait d’arriver à Paris, con
firma, d’après les com m unications qui lui avaient été faites par

(1) Grenville à lord W ithworth, à Saint-Pétersbourg. Goltz au ministère prus
sien, 24 janvier.

(2) Miles ù Lebrun, 2 janvier, avec les éclaircissements, dans H. Marsh, 377.
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le grand-pensionnaire van Spiegel et par l ’ambassadeur anglais 
Auckland, la résolution bien arrêtée de la part des puissances m a
ritim es de m aintenir ferm em ent la paix si la France ne s’incor
porait pas la B elgique, m a is , en cas contra ire , de faire la guerre 
sans hésiter ; le conseil des m inistres voulut rendre la crise plus im 
m inente encore, et approcher de la déclaration de guerre autant 
qu’il serait possible sans en venir à une rupture ouverte j('l). 11 
venait de recevoir de différents côtés des nouvelles favorables : la 
Révolution dém ocratique avait enfin éclaté à Genève, et cette ville  
im portante s’était déjà placée sous la protection du général Kel- 
lerm ann ; Custine parlait de nouveau de la possibilité d’un arm i
stice avec la Prusse, si l ’on voulait lui donner plein pouvoir pour 
négocier, et, dans le golfe de Naples, l ’amiral Truguet venait 
d’obtenir, sinon le renvoi d’Acton, au m oins la reconnaissance  
de la République et une neutralité non arm ée. L’orgueil du 
gouvernem ent français s’en accrut encore; Chauvelin reçut 
l ’ordre de rester sur la défensive, et m êm e de se plaindre des 
violations de droit com m ises par le gouvernem ent anglais.

Il s’acquitta de cette m ission par deux notes en date du 7 ja n 
vier 1 7 93 , dans lesquelles il dem andait l’abolition des lois n o u 
vellem ent rendues en A ngleterre relativem ent à la police à l ’égard  
des étrangers, aux assignats, et à l’exportation des arm es et du 
blé. 11 allégua que ces lois constituaient une violation du traité 
de com m erce de 1786  et étaient une preuve de sentim ents hos
tiles; mais ces prétextes étaient m aladroitem ent choisis, car les 
stipulations de 1786  au sujet de la police étrangère avaient été 
perdues de vue par les Français eux-m êm es lorsqu’ils avaient 
rendu, en mai 1792 , la loi sur les passe-ports, et les dernières 
m esures n’avaient été provoquées que par la propagande que les  
agents français faisaient à Londres. Lebrun, qui se rendait com pte 
de tout cela, attacha surtout de l’im portance à une troisièm e note, 
qu’il rédigea le m êm e jou r à Paris. Après y avoir protesté de 
nouveau que les inquiétudes de la nation anglaise étaient com 
plètem ent dénuées de fondem ent, avoir nié tout projet de con
quête et avoir prom is de n’occuper la Belgique que le temps 
« nécessaire aux Belges pour fonder leur liberté » , il term inait
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en déclarant que si, m algré tout, l ’Angleterre continuait ses 
arm em ents, la France se verrait à reg ret, mais sans crainte, 
forcée de se préparer à la guerre.

A insi, on persistait dans l’occupation d e là  B elgique, car cette  
phrase : « Le temps nécessaire pour fonder sa liberté » , avait 
le m êm e sens que celle par laquelle, en 185/i, l ’em pereur Nicolas 
chercha à établir une différence entre la possession et la 
protection de Constantinople ; en outre, la France m enaçait de 
déclarer la guerre si l’Angleterre ne déposait pas les arm es. Une 
fois lancé dans cette voie, le Conseil des m inistres fut facilem ent 
entraîné plus loin  encore. Le jour m êm e où Lebrun signait cette 
dénégation de tout projet d’attaque, le Conseil reçut un m ém oire 
par lequel plusieurs patriotes hollandais dépeignaient l’état de 
faiblesse et d’abandon où se trouvait la Zélande, et conseilla ient 
d’y faire une invasion inopinée : le 8 janvier, ils revinrent à la 
charge, en donnant de plus am ples détails. Les m inistres se 
rappelèrent alors que Dumouriez était encore dans le voisinage  
(il attendait, retiré à la cam pagne, qu’on prît une décision au 
sujet de ses p la in tes), et ils l ’invitèrent, le 9 , à donner son 
avis sur ce projet. Dum ouriez avait lu i-m êm e form é un plan 
sem blable quelques sem aines auparavant ; il accueillit donc celui-ci 
avec enthousiasm e, songea aussitôt aux m oyens de l’exécuter, 
et, se voyant déjà en im agination à la tête d’une république  
batave, il oublia aussitôt tous les ennuis et toutes les vexa
tions des derniers m ois. Mais les m inistres n’allaient pas si vite 
en besogn e. Quoiqu’ils tinssent m aintenant la guerre avec 
l ’A ngleterre pour certaine, ils voulaient cependant attendre la 
réponse de cette puissance avant de faire une sérieuse levée de 
boucliers ; il fut donc décidé que l ’on continuerait à faire les 
préparatifs nécessaires, mais qu’on suspendrait toute dém arche  
décisive ju sq u ’à nouvel ordre (1).

Avec cette perspective en H ollande, le m inistère ne crut plus 
devoir retarder la prise de possession de la Belgique. Dès le 8 , la 
nom ination et les instructions de trente com m issaires de la Con
vention furent sign ées; ces com m issaires avaient la m ission  
avouée, conform ém ent au décret du 15 décem bre, de pourvoir

(1) Protocoles du ministère, 7 , 8 et 9 janvier. Dumouriez écrivit cependant le 
10 à Miranda, comme si « son» plan était déjà complètement accepté.
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aux besoins de l ’arm ée française, mais avec l ’ordre secret de 
ne reconnaître dorénavant en Belgique d ’autre autorité que 
celle des conseils des com m unes, de prendre en main la direc
tion de ces conseils, de m ettre les assignats en circulation, de 
préparer enfin, par tous les m oyens possibles, la réunion for
m elle de la Belgique à la France.

On voit que le désir de prendre l ’offensive s ’était peu à peu  
rallum é, etavait pris une im pulsion nouvelle. Mais lorsque, bientôt 
après, on reçut de Londres la réponse qu’on attendait, il fut 
facile de voir que cette ardeur n ’était pas encore fortem ent 
enracinée dans les cercles m inistériels. La décision du cabi
net anglais était telle que devaient le prévoir tous ceux qui 
connaissaient à fond l ’A ngleterre à cette époque. Le 11 janvier, 
une lettre de Chauvelin annonça que ses plaintes au sujet de la 
police des étrangers n’avaient pas été écoutées, et le  12 , Maret 
reçut de Londres une dépêche confidentielle, dans laquelle était 
posée de la m anière la plus précise l’alternative de renoncer à la 
conquête de la Belgique ou de se m ettre en guerre avec les puis
sances m aritim es; le 18 enfin, lord Grenville déclara que les  
arm em ents ne seraient pas suspendus en  Angleterre, et q u ’on  
y était résolu, au contraire, à repousser les arm es à la main  
toute attaque de la part de la France.

Dans le prem ier m om ent, la colère fut vive à Paris. Le 13 jan
vier 1 7 9 3 , la Convention décida l ’arm em ent de trente vaisseaux 
de ligne et la construction de vingt-cinq  autres; il fut m êm e 
question de confier au colonel Laclos la direction d’une expédi
tion contre les Indes anglaises, et, le l é ,  le  m inistère ordonna  
que l ’arm ée de terre fût portée au chiffre de cinq cent m ille 
hom m es. Au fond, cependant, de vives inquiétudes agitaient les 
m em bres du gouvernem ent français. Il était facile aux orateurs, 
du haut de la tribune, de renverser l ’A ngleterre dans la pou s
sière ; mais les possesseurs du pouvoir ne se dissim ulaient pas les 
difficultés de l ’entreprise. Bientôt le m inistère com m ença à faiblir 
sur tous les points. Dès le 14, le général Miranda reçut l’ordre 
de faire tout ce qui dépendrait de lu i pour s’assurer de la neu
tralité de la Hollande. Trois jours plus tard, on résolut de diffé
rer l ’expédition de Zélande, et, le 16 , les instructions données 
à Genet furent elles-m êm es m odifiées : au lieu  de l ’alliance offen
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sive projetée, on offrait à l’Am érique la liberté du com m erce 
avec les colonies françaises, à condition qu’elle garantirait à la 
République la possession de ces colonies (1).

Les choses en étaient là vers le m ilieu de janvier. Le g o u 
vernem ent français se trouvait dans la plus grande perplexité, 
et était disposé à renoncer à l’offensive pour conserver la 
Belgique et l ’Escaut. Il s’effrayait à l ’idée d’engager le combat 
avec ses calm es et puissants voisins ; m ais, d’un autre côté, 
il lui en coûtait de se soum ettre aux conditions indispensa
bles au m aintien de la paix. Il serait difficile de dire ce qui lui 
sem blait le plus pénible en ce m om ent, ou de s’engager dans 
une guerre contre l’A ngleterre, ou de renoncer à la Belgique. 
Qui sait donc com bien de temps eussent encore duré ses hési
tations si, en ce m om ent m êm e, une décision ne lui eût été 
im posée, non par l’étranger, non par la haine des rois, mais par 
les partis qui s’agitaient à Paris et par un nouveau triom phe de 
la révolution intérieure.

Nous avons vu com m ent la Gironde avait renoncé, depuis le 
m ois de décem bre, à son ancienne politique de conquête, com 
m ent elle s’était opposée à la condam nation de Louis XVI, par 
crainte de troubler la paix européenne, et com m ent elle avait 
proposé l’appel au peuple, dans le désir de s’assurer l’alliance 
de l’A ngleterre. Presque tous ses chefs, Salles et V ergniaud, 
Valazé et Brissot, d’accord à cet égard, avaient poursuivi de 
leur colère et de leur blâme Pache, Danton et tout le systèm e 
em ployé en B elgique. S ’ils avaient triom phé dans le grand drame 
du procès du roi, s’ils avaient ressaisi par là la haute direction  
des affaires de l’Etat, il ne peut rester aucun doute sur la m anière 
dont les hésitations du m inistère se fussent term inées. La liberté 
de la Belgique et la paix avec l’Angleterre eussent été les bases 
de leur politique (2 ).

Mais, loin  de là, ils étaient battus, ébranlés, presque proscrits.
(1) Protocoles du Conseil des ministres, 14 , 16 et 18 janvier.
(2) Que Brissot ait été le rapporteur du Comité au sujet de la déclaration de 

guerre, cela ne prouve rien contre le fait que nous avançons. Il déclara lui-m êm e, 
peu de temps après, qu’il avait parlé contre son opinion, et au nom seul du Co
m ité. La délibération sur l ’appel au peuple ne laisse aucun doute sur la vérité de 
cette affirmation. Si la guerre contre l ’Autriche était l ’œuvre de la Gironde, la 
guerre contre l ’Angleterre fut exclusivement l ’œuvre de la Montagne.
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Les m em bres de la Commune, Pache, Danton, Robespierre, 
nouvellem ent unis, se sentaient les maîtres de la France. C’était 
à eux que revenait en partie l ’idée prem ière du systèm e de pil
lage exercé en B elgique, et tous étaient égalem ent convain
cus que le sang de Louis XVI devait un jour ou les engloutir, ou 
engloutir tous les souverains de l ’Europe. Lorsque ces hom m es, 
grâce à l’apostasie des fédérés et à l’hum ble soum ission de la 
Convention, se furent emparés du pouvoir, il leur sembla im p os
sible de ne pas conserver la B elgique, d’abord parce que c’était 
une riche proie conquise par les arm es de la Révolution, puis 
surtout parce que le roi d’Angleterre s’opposait à son incorpo
ration. Au m ilieu  de cet enchaînem ent de circonstances, la con
damnation de Louis XVI fut le brandon qui alluma la guerre 
générale.

Si l’on veut exam iner de plus près quelle part les diverses 
fractions de la Montagne prirent à cette catastrophe, et se rendre 
com pte des motifs qui les firent agir, on trouvera Robespierre 
anim é du m êm e sentim ent qui avait fait dire à Marat : « Nous 
avons brûlé nos vaisseaux. » Il avait si souvent déclaré qu’il 
fallait faire tomber la tête de Louis afin de braver et d’anéan
tir les tyrans, que m aintenant il m archait avec calm e au-devant 
de la guerre, com m e au devant du résultat inévitable des événe
m ents accom plis jusque-là. Quoiqu’il ne fût pas partisan de la 
politique aggressive qui ne se com plaît qu’au bruit des com bats, 
il accueillait l ’idée de voir s ’élargir le théâtre de la lutte, du m o
m ent que l’Angleterre devenait le n ou velad versa ired elaF ran ce. 
De toutes les nations de l'E urope, celle-ci était pour lui la plus 
détestée, peut-être parce qu’elle avait été en faveur auprès de 
la Gironde, mais certainem ent à cause de sa confiance en e lle-  
m êm e et des sentim ents de liberté qui l ’anim aient.

Quant aux autres hom m es de la M ontagne, ils étaient poussés 
par des besoins et des désirs qui nous sont déjà connus. 
Les biens du clergé belge étaient nécessaires pour garantir les 
assignats, les im pôts levés sur la B elgique, pour soutenir le  
trésor, et les em plois belges, pour satisfaire les sans-culottes. 
On trouvait honteux de reculer d’un seul pas sur les champs 
de bataille arrosés par le sang français, et çà et là la pensée 
de donner le Rhin pour frontière naturelle à la France se

COMMENCEMENT DE LA GUERRE ANGLO-FRANÇAISE. 105



faisait jour de nouveau. Nul ne s ’inquiétait des droits des autres, 
surtout quand il s’agissait de têtes couronnées, ni des exigences  
du systèm e européen, dans lequel on ne voulait voir qu’un 
amas de corruption et de perfidie. Çà et là aussi brillaient en 
core quelques dernières étincelles de l’enthousiasm e avec lequel 
la France, trois ans auparavant, avait accueilli le projet d’af
franchir le m onde entier. B ref, des sentim ents de toute nature, 
l’honneur et les désirs vulgaires, la cupidité et la conviction, 
le fanatisme et la so if de jouissances se confondaient partout'; 
m ais, pour le m alheur de la France, les bons sentim ents ne se 
trouvaient plus que dans les grandes m asses du peuple, tandis 
que les plus vils instincts l’em portaient chez les chefs. Le 
petit nom bre de ceux qui, dans les régions gouvernem entales, 
conservaient encore quelques idées m orales, se détournaient 
avec dégoût en voyant de près les m obiles qui dictaient les 
plus grandes résolutions. M aret, hom m e d’une probité inat
taquable, d’un zèle désintéressé et d’un ju gem ent sûr, con
naissait dans leurs plus secrets détails les causes de la guerre  
avec l’Angleterre, car il était, en réalité, le seul qui travaillât 
au m inistère des affaires étrangères, et tout lui avait passé sous 
les yeux. « De grands effets, disait-il, sont parfois dus à de petites 
causes ; la France aurait pu, sans aucun sacrifice rester en paix 
avec l’A ngleterre; mais le gouvernem ent français voulait abso
lum ent la guerre ; il avait été forcém ent am ené là par suite de ce 
que quelques douzaines de personnes influentes et prépondé
rantes avaient spéculé sur la baisse des fonds publics, et eussent, 
par conséquent, été ru inées par la prolongation de la paix. Nous 
devons donc, contin u ait-il, tous nos m alheurs à des spécula
tions de bourse (1 ). » Il n ’existe aucun m otif pour révoquer cette 
assertion en doute; tout, ce qu’on peut ajouter, c’est que, si 
l’agiotage n’a pas précisém ent engendré la g u er re , il fut 
m alheureusem ent un des traits caractéristiques de la situa
tion d’où sortit le bouleversem ent de l’Europe pendant la R é
volution.

(1) Malmesbury, D iary, 30 août 1797. Paroles entendues à Lille, de la bouche 
même de Maret. Le désir qu’avait l'Angleterre de conserver la paix se trouve con
firmé égalem ent par les Mémoires sur la vie du duc de Bassano, et l ’on n ’accusera 
pas le ministre d’Etat de Napoléon de partialité pour Pitt.
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Il y a tout lieu de supposer que le Conseil des m inistres n’a 
jam ais entretenu un doute relativem ent aux conséquences que la 
m ort du roi devait entraîner à sa su ite; mais il ne s’est jam ais 
nettem ent expliqué à cet égard, car il vit aussitôt sa propre exis
tence ébranlée et m enacée par cette catastrophe. Roland appré
ciait com plètem ent la situation; il com prenait que son parti 
avait com prom is et ruiné son avenir, et il déposa un portefeuille  
qui ne lui donnait plus aucune autorité. Depuis le 11 janvier, 
bien qu’assistant toujours aux séances, il avait refusé sa signa
ture aux p ro toco les(1). « Les m échants ont le dessus » , dit-il 
alors, et il rentra dans la vie privée. Peu d’hom m es avaient autant 
contribué que lui à am ener la chute du roi, et à peine les jours de 
Louis XVI éta ient-ils term inés, que Roland prévit que cette mort 
am ènerait sa propre perte. Un autre vide se préparait à un 
point tout opposé du m inistère. Plus le  théâtre de la guerre  
s’étendait, plus se m ontraient à nu l’incapacité et l ’im m oralité 
de Pache, en dépit de tous les m érites qu’il pouvait avoir 
aux yeux du parti victorieux. Les hom m es les plus ardents 
de la Com m une eux-m êm es ne pouvaient plus prendre ouverte
m ent sa défense, depuis que les com m issaires de la Convention  
envoyés en B elgique avaient constaté les découverts m onstrueux  
qui s’étaient produits au trésor pendant son adm inistration. Son 
parti lui répondait de l ’im punilé personnelle, mais il était 
évident pour tous que les heures de* son m inistère étaient 
com ptées.

Comme Roland et Pache étaient les m em bres les plus im por
tants du Conseil, une crise m inistérielle était im m inente. Les 
conséquences habituelles en pareil cas se produisirent aussitôt : 
toute unité disparut, les influences particulières prirent le dessus, 
la faiblesse se m anifesta partout. Ce n’est que par cet état 
d’ébranlem ent du cabinet que peut s’expliquer un épisode im 
prévu qui eut lieu  au m om ent décisif.

Dumouriez avait été encore plus fortem ent et plus profondé
m ent atteint par la m ort du roi que Roland. 11 avait toujours 
respecté Louis XVI, l’avait souvent défendu et ne l’avait pas

(1) Protocole du Conseil des ministres du 21 : « Les soussignés certifient que, 
bien que Roland se soitrelu sé à signer les protocoles ci-joints, il fut toujours pré
sent et prit part aux discussions. Garat, Pache, Monge, Lebrun. »
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abandonné sans regret, avant la chute du trône. Après avoir 
sauvé la République du danger dont la m enaçait la Prusse, il 
voyait com m e Roland, dans la mort du m onarque, le triom phe 
de ses plus m ortels ennem is. Dans les derniers jours encore, il 
avait tenté plusieurs dém arches pour prévenir la catastrophe 
finale; mais il s ’était alors convaincu une fois de plus de son 
im puissance. M aintenant, la douleur et la colère le m ettaient 
hors de lui ; pour la prem ière fois depuis le com m encem ent de 
sa vie aventureuse, il envisageait, incertain et découragé, le 
som bre avenir qui s’ouvrait devant lu i. Telle était la disposi
tion d’esprit dans laquelle il se trouvait lorsque de Maulde vint 
l’exhorter à ne pas désespérer de la patrie. « Laissons les coquins 
triom pher un m om ent, s’écria de Maulde, l'État subsiste tou
jours, et dem ande d’autant plus instam m ent que nous travail
lion s à le sauver. » Dum ouriez, qui n ’était pas fait pour passer 
ses jours à gém ir dans une inactivité stérile, reprit courage, et 
bientôt un nouvel élan lui fut im prim é par Benoît, à son retour 
de Londres. Celui-ci lu i annonça que Pitt croyait toujours la paix 
possible, pourvu que Ton rem plaçât le rem uant et maladroit Chau- 
velin par un négociateur plus habile, et il ajouta que nul ne lui 
paraissait plus propre à rem plir celte m ission que le conquérant 
de la B elgique. Dum ouriez saisit avec ardeur cette nouvelle  
perspective. Il ne songea plus dès lors qu’à renverser les Jaco
bins, et il en arriva presque à prendre en horreur son plan 
favori contre la Hollande, par la seule raison que ce plan se rat
tachait au systèm e politique de ses ennem is. En dépit de tout 
ce qui s’était passé jusque-là , il résolut de s’em ployer en faveur 
de la paix, et il courut au m inistère pour tâcher d’obtenir 
l ’ambassade de Londres.

On dut le voir avec étonnem ent faire ce lle  dém arche, lui qui, 
le 9 janvier encore, avait mis la m êm e ardeur à conseiller la 
conquête de F lessingue et d’Amsterdam. Paclie, Mongc et Cla- 
vière reconduisirent sans explication; m ais, resté seul avec 
Lebrun, Dumouriez s’aperçut bientôt que la lourde atm osphère 
de la politique européenne devenait toujours plus odieuse à ce 
dernier, et il finit par obtenir de lui l ’autorisation de faire une 
nouvelle tentative. Le rappel de Chauvelin fut d’abord signé le 
23 janvier; il fut convenu ensuite que de Maulde et Maret se ren
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draient, l’un à la Haye l’autre à L ondres, pour y annoncer 
l ’éventualité de la mission diplom atique de Dum ouriez. Celui-ci 
com ptait attendre la réponse du cabinet anglais à Anvers, éga le
m ent prêt à partir pour l’Angleterre ou à m archer contre la Hol
lande. 11 assista encore, le 25 , à une séance du Conseil des m i
nistres, dans laquelle les m oyens d’allaque en cas d’une guerre 
m aritim e furent pesés avec soin , et il eut la satifaction de voir que 
le résultat de cette délibération était favorable à ses vœux. On ré
digea à la fin de la séance, dans le silence du cabinet de travail, un 
protocole qui formait un contraste frappant avec la pompe ora
toire de la Convention. « Il est prouvé, y était-il dit, que la flotte 
de la M éditerranée à eu beaucoup à souffrir par suite des tem 
pêtes, qu’à Brest, l’arm em ent ne sera pas term iné à l ’époque 
prescrite, que partout on manque d’argent et de vivres. Il serait 
donc prudent de concentrer toutes nos forces pour la guerre con
tinentale, et, en cas de guerre m aritim e, de nous borner à for
tifier nos colonies. »

Les buts sur lesquels s’appuyaient ces conclusions décidèrent 
les autres m inistres à ne plus s’opposer aussi expressém ent à la 
négociation proposée par D um ouriez; mais personne n’accueillait 
encore ce projet avec une vive ardeur. Maret, qui aurait dû partir 
le 24  janvier, ne quitta Paris que le 26 , sans em porter d’in 
structions précises, et il trouva les cartes fort em brouillées à son 
arrivée à Londres. Après la note du 7 janvier, Pitt avait regardé 
la guerre com m e inévitable; il avait encore été affermi dans cette 
opinion lorsque, le 17 , Chauvelin avait exigé, avec les menaces 
les plus catégoriques, qu’on le reconnût publiquem ent et sans 
délai. Pitt ne vit là que le désir de trouver un prétexte plausible 
à la rupture projetée, et il dit le 20  au lord-chancelier Loughbo- 
rough : « Si les Français veulent la guerre, elle peut com m encer; 
nous avons tout l'argent suffisant, plus de vaisseaux qu’eux et en 
m eilleur état que les leurs, et la disposition des esprits nous est 
plus favorable que jam ais. ? Quelques jours plus tard, on appre
nait le sanglant événem ent du 21 janvier. L’effet qu’il produisit 
en Angleterre fut aussi profond eL aussi général que celui des 
m assacres de septem bre, aussi Pitt n’hésita-t-il plus, le 24 , à 
se débarrasser de la présence dangereuse de Chauvelin et à lui 
envoyer ses passe-ports. L’opinion publique se prononça avec
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force contre l ’acte inique qui venait de s’accom plir en France, et 
la guerre contre les régicides devint, à partir de ce m om ent, po
pulaire en Angleterre. N éanm oins, à l’arrivée de Maret, Pitt se 
calma et déclara dès le prem ier entretien qu’il était toujours 
disposé à traiter avec la France. Dans le m êm e m om ent, on reçut 
de la Haye la nouvelle que des com m unications analogues  
avaient été faites par deM aulde. Auckland avait expédié successive
m ent trois courriers dans la m êm e nu it, et était convenu avec 
de Maulde que les conférences avec Dum ouriez s’ouvriraient 
im m édiatem ent au Moerdvk. Le roi George lu i-m êm e, m algré 
toute sa haine contre les Jacobins, ne voulait, par un religieux  
sentim ent de devoir, n ég liger  aucune dém arche en faveur de la 
paix; bref, de Maulde revint le 3 février, le cœ ur plein d’espoir, 
trouver Dum ouriez au quartier général français. Le général le 
reçut les larm es aux yeux. « L’avenir appréciera, lu i dit-il, le 
m iracle que vous venez de fa ir e , mais le présent ne l’accepte 
pas : j ’ai ordre de com m encer la guerre. »

Cette décision avait été prise à Paris aussitôt après le départ 
de Dum ouriez. Il y avait de bonnes raisons pour que Lebrun ne 
donnât pas d ’instructions à Maret; toute autre considération dis
paraissait devant la certitude que l ’Angleterre s ’opposerait à l’in 
corporation de la B elgique, et que le peuple parisien ne renonce
rait pas, au m om ent de sa v ictoire, à un projet qui lui était si cher. 
Peut-être cependant eût-on laissé agir Dum ouriez si Pitt n ’avait 
pas renvoyé Chauvelin; mais les m inistres français virent dans 
ce renvoi une preuve que l’A ngleterre se considérait déjà 
en état d’hostilité , et les Jacobins s’irritèrent de ce que l’An
gleterre osât, par la rupture des relations diplom atiques, in 
fliger un blâme au m eurtre du roi, qui était à leurs yeux leur 
plus glorieuse action. Lorsque Chauvelin arriva à Paris, le 29 fé 
vrier, ses récits augm entèrent encore le m écontentem ent. Le 
Conseil des m inistres convoqua im m édiatem ent le com ité d i
plom atique de la Convention, et la m ajorité, s’im aginant que 
la guerre était chose décidée en A ngleterre, regarda com m e 
un point d’honneur de devancer ses adversaires par une 
déclaration form elle. Il fut décidé qu’un rapport serait présenté 
à la C onvention, et avant m êm e q u ’on en eût connaissance, com m e 
personne ne doutait de son contenu , l ’ordre fut donné de toutes
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parts d’ouvrir les hostilités. Monge envoya dans tous les ports 
des instructions relativem ent à la guerre m aritim e. On enjoignit 
à Dumouriez d’attaquer im m édiatem ent la Hollande, de pren
dre Venloo et M aëstriclit, et de pénétrer aussi vite que pos
sible dans le pays, afin de s’em parer à l’im proviste des provisions 
de 1a m arine à Am sterdam , au H elder et dans les autres ports. 
Puis, sur le rapport de Brissot, la Convention prononça le 
1" février la déclaration de guerre contre l ’Angleterre et la 
Hollande. Personne ne souleva la m oindre opposition, per
sonne ne tém oigna ni inquiétude, ni enthousiasm e ; le décret 
passa com m e un décret d’administration locale, presque sans 
être discuté. Était-ce certitude du triom ph e, ou était-on poussé 
en avant par la crainte de plus grands m alheurs? Agissait-on  
sous l’im pulsion de l’honneur national, ou votait-on cette guerre  
de vingt ans dans une com plète ignorance des conséquences qui 
devaient la suivre? Tous ces sentim ents réunis agissaient sim ul
taném ent; mais ce qu’il y avait de plus clair, c’est qu’on m ar
chait en fermant les yeux, parce qu’on n’était plus libre de s’arrêter.

La situation de l ’intérieur du pays ne ressem blait à aucune 
autre. C’était une sorte d’état interm édiaire entre l ’ancien et le 
nouveau systèm e de gouvernem ent ; rien de précis n ’ex ista it, 
aucun parti ne possédait com plètem ent le pouvoir, aucune auto
rité ne fonctionnait régu lièrem ent. L’état de choses créé depuis 
la fin de septem bre par la Gironde et le centre avait été boule
versé par le  triom phe des Jacobins; mais ces derniers, m algré 
le trouble qui régnait dans les rangs de leurs adversaires, ne 
se trouvaient pas encore en m esure de prendre la direction  
positive des affaires et de constituer un gouvernem ent purem ent 
dém ocratique. Deux obstacles s’y opposaient, autant que je  puis 
en ju ger. En prem ier l ie u , les vainqueurs du 21 janvier, bien 
que ligués contre Louis et contre la Gironde, se trouvaient entre 
eux en désacord com plet pour ce qui regardait l’avenir. Hébert 
et ChaumetLe ne vénéraient personne autant que Pache, tandis 
que Danton ne voulait plus entendre parler d’un hom m e qui ne 
savait que ruiner les arm ées; quant à R obespierre, s’il approuvait 
de tout son cœ ur les m esures prises par Pache contre les g én é 
raux , il com m ençait à trouver le pouvoir de la Commune 
incom m ode pour lu i-m êm e. La Convention com ptait ainsi, à

COMMENCEMENT DE LA GÜERRE ANGLO-FRANÇAISE. 111



cette époque, plus d’un dém ocrate décidé, qui, m algré la sim ili
tude des opinions, éprouvait une sorte de jalousie contre la m uni
cipalité et ses chefs. Le parti dém ocratique ne fit donc pas une 
seule tentative pour s’emparer du gouvernem ent; c’est tout au 
plus si l’on peut regarder com m e un achem inem ent vers cette 
prise de possession deux faits qui se passèrent alors à la Con
vention : la réélection du Comité de Sûreté générale, qui fut faite 
le 22 janvier, en l ’absence de beaucoup de représentants, ce dont 
la gauche profita pour confier exclusivem ent à ses partisans cet 
organe de la haute police, puis la déclaration qui rendait la posi
tion de député incom patible avec toute autre fonction publique, 
bien que, ainsi que le rem arqua un G irondin, la retraite de 
Roland eût fait disparaître toute crainte de voir la droite influer 
sur la form ation du m inistère. A ces divergences qui agissaient 
sourdem ent au sein de la M ontagne s’ajoutait, en second lieu , 
l ’attitude du centre. Ses concessions m êm es em pêchaient la Mon
tagne de frapper le dernier coup. Si la Convention avait absous 
Louis XVI, ou si le m inistère avait accordé l’évacuation de la 
Belgique aux dem andes des puissances m aritim es, la Commune 
et les Jacobins auraient fait une nouvelle révolution et installé 
de nouveaux chefs au pouvoir. Mais, pour le m om ent, tout pré- 
texe leur m anquait, et la dém ocratie com m uniste se voyait for
cée, bon gré mal gré, de différer son coup d’Etat décisif ju sq u’à 
la prem ière résistance. Ce m om ent pouvait se faire attendre 
longtem ps encore, car le centre, dirigé par Barère, était résolu  
à suivre toutes les im pulsions afin de conserver son crédit, et à 
se laisser entraîner par le courant révolutionnaire, n ’importe 
ju sq u ’où, pourvu qu’il pût se m aintenir au-dessus de l’eau.

A tous égards, le soin le plus pressant devait être m aintenant 
de concentrer les forces m ilitaires en vue de l’extension qu’aliait 
prendre la guerre. Il avait déjà été décidé qu’on enverrait des 
com m issaires de la Convention dans les provinces, avec la mission 
de prendre toutes les m esures nécessaires à la sûreté publique ; 
c’était en m êm e temps faire un pas vers le but auquel on 
tendait chaque jour davantage, la réunion de tous les pouvoirs 
sous la dictature de la Convention. Les com ités travaillaient à des 
lois sur le  recrutem ent, sur l’organisation de l’arm ée et du m i
nistère de la gu erre; mais on ne pouvait prendre de décision
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sur aucun point tant que la question de personne n ’était pas 
résolue. Les dém ocrates s’opposaient vivem ent au renvoi de 
Pache, tandis que le centre s’élevait toujours plus fortem ent 
contre sa nullité com plète en fait d’adm inistration m ilitaire. 
Personne surtout ne voyait la possibilité d’un accord entre 
lui et D um ouriez, et la guerre de Hollande sem blait avoir 
rendu Dum ouriez indispensable. Une tentative faite par l’abbé 
Siéyès pour rendre l ’adm inistration de la Belgique indépendante 
de Pache, et pour la confier à des autorités dirigées par Dumou
riez, eût pu trancher la dificulté et gagner peut-être le général 
lu i-m êm e à l’incorporation de la B elgique; m ais la droite et la 
gauche se réunirent pour s’opposer à ce projet. Cette fois, Salles 
se montra d’accord avec Robespierre ; la Gironde et la Montagne, 
effrayées par l ’am bition du g é n é r a l, jetèrent le m êm e cri 
d’alarm e, et le plan fut rejeté à une grande majorité.

Il n’était plus possible d’hésiter. Les plaintes contre Pache de
venaient chaque jour plus nom breuses; les com m issaires revenus 
de Belgique annoncèrent à la Convention, du haut de la tribune, 
qu’il avait fait pour plus de 150 m illions de dépenses qui n’étaient 
pas portées sur ses com ptes, et au m om ent m êm e où le com ité 
diplom atique songeait à déclarer la guerre à l ’Espagne, le com ité 
m ilitaire fut inform é que, dans les Pyrénées, un arm em ent de trois 
m ois avait laissé les fortifications sans en tretien , les troupes sans 
arm es, et les batteries sans m unitions. Les autres arm ées n’étaient 
pas beaucoup m ieux partagées. Depuis quelques sem aines, la d é 
sertion avait dim inué de soixante m ille le nom bre des volontaires 
nationaux. Les démocrates durent donc se résoudre à battre en 
retraite, et le centre à faire un pont d’or à l’ennem i en fuite. On 
chercha avant tout à faire accepter le déficit. « Il est im possible 
de débrouiller ces com ptes du m inistère de la guerre, dit Barère; 
il faut passer l’éponge dessus. « Puis, Ghambon, maire de Paris, 
s’étant dém is de ses fonctions, les démocrates profitèrent de sa 
retraite pour offrir à leur idole une position plus lucrative et 
presque plus im portante que le m inistère. Ce ne fut qu’alors, le 
2 février, que la Convention prononça la destitution de Pache, 
et nomma (c’est-à-d ire le centre gauche) (1) au m inistère de la 
guerre un ami de Dum ouriez, le général Beurnonville. En dépit

(1) La Gironde vota jiour Duchatelet.
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de tous ces m énagem ents, la Convention n’en subit pas m oins 
un vote de m éfiance de la part des fédérés, qui dem andèrent, par 
une députation m artiale, qu’on accordât un tém oignage d’estim e 
publique à l ’honorable Fâche. La Convention, pour les calm er, 
suspendit deux jours plus tard le procès com m encé contre les  
septem briseurs, et ferma les yeux lorsque, dans la m êm e se
m ain e, ils interdirent au théâtre une pièce qui leur déplai
sait (1), en égorgeant les vendeurs de coupons et en maltraitant 
le public.

Les dém ocrates eurent égalem ent lieu  de se réjouir quant à 
ce qui regardait le point capital, ca r ie  centre, satisfait du chan
gem ent de personne, ne fit plus aucune difficulté pour consentir  
à il’organisation de l’armée dans le sens désiré par eux. Nous 
donnerons brièvem ent le résum é des m esures qui furent prises 
alors; elles portent en elles-m êm es leur signification. On débuta, 
le 2 février, par ce qui est la base nécessaire de tout arm em ent 
guerrier, par une grande ém ission d’argent, ou plutôt d’assi
gnats; on en créa pour 800 m illions. Puis vint l’ordre de recruter 
trois cent m ille hom m es, ce qui était plus que le double des forces 
m ilitaires qui avaient existé ju sq u’alors (2 ). Chaque com m une de
vait attendre trois jours les inscriptions volontaires, puis com 
pléter elle-m êm e son contingent. A cet effet, tous les gardes na
tionaux restaient exposés à la réquisition depuis dix-huit ju sq u ’à 
quarante ans, en attendant que le contingent de l’arm ée fût com 
plet. Ce fut donc des m ains de la République que la France reçut sa 
prem ière loi sur la conscription. Cette nouvelle atteinte à la liberté 
individuelle fut com pensée par un redoublem ent d’indiscipline  
m ilitaire. Les volontaires qui s ’étaient engagés depuis le mois de 
septem bre avaient form é jusqu’alors des bataillons entièrem ent 
séparés des troupes de lign e, et s ’étaient fait rem arquer par leur 
bruyant patriotism e et leur m anque absolu d ’ordre et d’obéis
sance. Ils choisissaient eux-m êm es leurs officiers, et vivaient en 
assez mauvaise intelligence avec les autres troupes. Sur la motion

(1) La chaste Suzanne.
(2) On n ’avait pas alors, outre l ’armée des Pyrénées, moins de huit armées en 

campagne (armées des G ôlcs-dii-Nonl, de la Belgique, des Ardennes, de la Moselle, 
du Rliin, des Alpes, du Var); mais toutes ensemble arrivaient à peine au chiffre de 
cent cinquante mille hom mes. Les garnisons de l ’intérieur (gendarmerie, invalides) 
comptaient cinquante mille hommes. (Poisson, II, 138.)
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de Dubois-Crancé, il fut résolut que les troupes de ligne seraient 
fondues avec les volontaires en dem i-brigades m êlées, et que, 
dans ces dem i-brigades, les deux tiers des places d’officiers, 
jusqu’au grade de chef de brigade, seraient données à l ’élection, 
et le dernier tiers à l’ancienneté, non de grade, mais de service (1). 
Dubois-Crancé expliqua en ces term es le but de ces dispositions ;
« Il s’agit d’arriver à confondre les deux sortes de troupes, non  
en changeant les volontaires en troupes de lign e, mais en trans
formant les troupes de ligne en volontaires; vous ne devez pas 
craindre de désorganiser l ’arm ée en agissant a insi; au contraire, 
il faut détruire son état actuel pour arriver à une organisation sa
lutaire ; vous êtes tous disposés à donner aux soldats la paye éle
vée des volontaires; mais ils demandent aussi à jou ir des m êm es 
droits, et ce n ’est que par am our pour la liberté qu’ils se pres
sent vers les bataillons nationaux. Vous êtes perdus, ajouta-t-il 
naïvem ent, sous forme de conclusion , si vous ne faites pas des 
volontaires de tous vos soldats, et si vous ne déclarez pas le ser
vice m ilitaire obligatoire pour tous les citoyens. » Isnard ayant 
essayé de faire com prendre les dangers qu’aurait le système 
d’élection pour l ’obéissance et la discipline, on lui répliqua que, 
de tout tem ps, les aristocrates avaient eu le mot de discipline à la 
bou che, et Saint-Just déclara (à son point de vue, il avait grande
m ent raison) que celte m esure seu le pourrait garantir de la 
tyrannie m ilitaire. Tout ce que put obtenir la droite fut que le 
m élange des deux sortes de troupes n’aurait lieu qu’à la fin de 
la cam pagne qui allait s’ouvrir ; en effet, il semblait im prudent, 
m êm e aux hébertistes, de bouleverser tous les cadres au m o
m ent de com m encer la lutte.

C’est ainsi que s’accom plit légalem ent l ’anéantissem ent de 
l’ancienne arm ée projeté par Pache. La République se disposait 
à dém ocratiser un dem i-m illion de ses troupes et à donner le 
coup de la mort à la vieille société française, ainsi qu’à l’in 
dépendance de l ’Europe. Les volontaires de l’arm ée belge com
prirent le sens de la loi nouvelle aussi bien que les recrues ré-

(1) De façon que, pour une place de m ajor, le plus vieux sous-officier passait 
avant le plus jeune capitaine. Saint-Cyr rapporte que, par suite de cette mesure, 
on vit un vieux soldat incapable de quoi que ce fût devenir officier d’etat-major 
en quelques semaines.
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cem m ent arrivées (1). Tous com m encèrent à s’établir dans leurs 
garnisons comme en pays ennem i, volant des chevaux aux pay
sans, exigeant qu’on les  traitât avec une profusion scandaleuse, 
remplissant les camps d’un essaim de fem m es de mauvaises 
m œurs (2), et ne tenant aucun compte des représentations de 
leurs officiers, lesquels avaient perdu toute autorité. Les chefs de 
la Convention ne voyaient là qu’un nouveau rempart pour la 
liberté contre les aristocrates m ilitaires, et ils doutaient si peu de 
la valeur de leurs troupes, qu’ils décrétèrent le 14 février l’incor
poration de la principauté de Monaco et du bailliage de Schaum - 
bourg, en alléguant que ces pays étaient com pris dans les frontières 
naturelles de la France, le Rhin, les Pyrénées et les Alpes. Trois 
sem aines plus tard, au m ilieu des troubles de la guerre civile, ils 
ouvrirent contre l ’Espagne la lutte depuis longtem ps projetée. 
L’exécution de Louis XVI avait soulevé dans ce pays, non-seule- 
lem ent à la cour mais dans toutes les classes de la nation, un 
orage d’indignation et de colère, et avait décidé le gouverne
m ent à se joindre à la grande coalition européenne. L’am 
bassadeur français ayant im périeusem ent réclam é, dans ces cir
constances, la conclusion du traité de neutralité proposé autrefois 
parla cour de Madrid, il reçut ses passe-ports pour toute réponse. 
Aussitôt les hostilités com m encèrent sur m er, puis le 7 m ars, Ba~ 
rère fit déclarer par la Convention la guerre à l’Espagne, afin de 
renverser dans ce pays le trône des Bourbons et de porter la 
liberté dans les belles contrées situées au delà des Pyrénées.

Ainsi la situation se dessinait chaque jour plus nettem ent. Les 
rêves de liberté universelle éla ient évanouis. Il était loin le 
temps où les basses classes du peuple applaudissaient à l’abolition  
des pi’iviléges et à l’égalité des droits pour tous les citoyens! 
Une fois entré dans le chem in de la v io lence, le peuple ne son
geait plus qu’à établir la dom ination des prolétaires sur ceux 
qui les avaient dom inés jadis. Grâce aux nouveaux décrets im 
posés à la Convention docile, les meneurs du peuple parisien, 
enivrés par le sang royal, forcèrent les paysans français à servir

(1) Le Courrier de Gorsas, 23 mars, donne des détails à ce sujet. Pour ce qui 
concerne les Belges, Borgnet cite une foule de documents originaux.

(2) Au printemps, ces désordres étaient devenus tels que la Convention dut les 
réprimer par un décret, surtout pour assurer les équipages de l ’armée aux besoins 
du service et non à ceux de toutes ces personnes.
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leur cause et à les aider à imposer leur joug à l’Europe entière. 
En face de cette attaque violente, toute autre considération dis
parut ; l’Angleterre et l’Allemagne se virent appelées à rassem
bler toutes leurs forces sur un seul point, et, à l’Orient de l’Eu
rope, la soif de conquête de la Russie eut le champ tout aussi 
libre que celle de la France à l ’Occident. La mort de Louis XVI, 
en consommant la rupture entre l’Angleterre et la France, livrait 
la Pologne et la Turquie à l’ambition insatiable de l’impératrice 
Catherine.
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LIVRE VI

DEUXIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE

CHAPITRE PREMIER

A N C I E N N E  P O L I T I Q U E  D E  L A  R U S S I E

Pendant tout l ’intervalle qui sépara les succès guerriers de 
Frédéric II de ceux de Napoléon, le trône de Russie fut occupé  
par l’impératrice Catherine. Elle régna pendant trente ans sur ce 
vaste empire, en recula les frontières, acquit une influence im 
mense en Europe, et maintint dans l’intérieur de ses Etats une  
obéissance muette et tremblante. Et la femme qui accomplit toutes 
ces grandes choses était née dans un pays étranger et dans 
une religion qui n’était pas celle de la Russie; elle n ’avait ombre  
de droit à la couronne, et c’était après le meurtre de son époux  
qu’elle s’était emparée du pouvoir suprême au détriment de son 
propre fils! Elle les accomplit au milieu d’une cour qu’elle 
remplissait du scandale de sa vie déréglée, au sein d’un peuple  
qui n ’éprouvait pour elle qu’une répulsion profonde, et au moyen  
d’une armée à laquelle elle n’inspirait pas plus de confiance 
qu’elle ne lui en accordait ! Un génie supérieur pouvait seul 
triompher de telles circonstances, et il n’était peut-être dans 
le monde entier que l’empire de Russie où ce grand et ambitieux  
génie pût remplir une telle mission. Si, jetant nos regards sur 
l’Occident, nous nous demandons quel fut le point de départ de 
la culture intellectuelle qu’on y trouve aujourd’hui répandue, le 
souvenir des luttes religieuses, des découvertes faites au delà de
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l’Océan et de la renaissance des études classiques se présente  
immédiatement à notre esprit. En Russie, au lieu de ces élé
ments de civilisation, nous voyons, au x n f  siècle, Moscou et 
le pays tout entier courbé sous le joug' des Mongols; puis vin
rent, au xviu siècle, les guerres de délivrance, grâce auxquelles 
les grands-princes du Kremlin parvinrent à renverser la domi
nation des barbares. Un siècle de domination asiatique et de 
luttes sanglantes avait étouffé tout germe de civilisation dans ce 
pays qui, jusque-là, sauf quelques caractères particuliers, avait 
été dans une situation analogue à celle des peuples de l ’Occident, 
et aurait pu arriver à un égal développement. On n’y trouvait 
plus que de petits seigneurs, humbles serviteurs des Khans et de 
la Horde d’Or, et maîtres impitoyables pour le peuple qu’oppri
mait un double joug. Église indépendante, corporations fortement  
organisées, culture intellectuelle, toutes ces sources vitales des 
nations de l’Occident étaient là choses inconnues.

Lorsqu’enfîn les princes de Moscou, après avoir conquis l ’in 
dépendance, élevèrent leur domination sur les ruines de l’em 
pire m ongol, on vit s’ouvrir une ère nouvelle , qui n’avait'rien  
de commun avec le passé. Les nouveaux maîtres du pays ne pou
vaient se soutenir qu’au m oyen de conquêtes. Un prince guer
rier, qui appelle ses compagnons aux armes, qui soumet avec 
leur aide les pays environnants, dont il extermine les seigneurs  
lorsque ceux-ci ne veulent pas se joindre à lui, qui en partage 
les terres entre ses chevaliers, à condition qu’ils s ’engageront à le 
servir dans ses expéditions ; un pouvoir qui ne voit dans chaque 
conquête que le moyen d’en faire de nouvelles et ne laisse se 
développer dans le peuple qu’un seul penchant, qu’une seule 
pensée, la guerre : telle est l’image qu’offrait la nation russe à 
l ’époque de la réformation allemande, lorsque régnaient en An
gleterre la grande Elisabeth, et en France Henri IV. On ne trouve  
rien chez cette nation qui rappelle la vie publique des Grecs, la 
politique profonde des Romains ou la riche individualité des Ger
mains; on n ’y voit enfin aucune trace des éléments qui ont produit  
la grandeur des nations de l’Occident. Le partage des biens entre 
les boyards n ’y créait aucune aristocratie, car, de m êm e que chez 
les Timariotes de la Turquie, les fiefs n ’y étaient donnés qu’en 
usufruit et étaient toujours susceptibles de révocation. C’était
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un principe reconnu que les czars avaient le droit de disposer  
de l ’argent et des terres de leurs sujets pour subvenir aux frais de 
la guerre, et leur plus grande source de revenus n’était pas dans 
les impôts réguliers, mais dans les confiscations extraordinaires. 
« On voit avec plaisir à Moscou, disait l’ambassadeur anglais Flet- 
cher, les intendants partir pauvres pour leurs provinces et revenir  
riches à la cour, parce qu’alors le czar leur prend la plus grande 
part de leur butin ; et le czar ne procède jamais autrement, car, 
au fond, tout lui appartient; il a le premier droit d’achat dans 
toutes les branches de commerce considérables, et il achète et 
revend à des prix qu’il fixe lui-même ». De même que les sujets 
du czar ne possédaient que les droits qu’il voulait bien leur 
accorder, de m êm e la législation n ’avait d’autre sanction que sa 
volonté; du reste,  tous les jugements se payaient publique
ment. C’étaient, trait pour trait, les coutumes orientales, l ’ad
ministration telle qu’elle se pratiquait dans l ’ancienne Perse , la 
guerre comme on la faisait en Turquie, en un mot, la toute-puis
sance du calife mahométan.

Ce n’était pas le seul point de dissemblance qui existât entre 
les peuples germano-romains et la nation russe. Comme la poli
tique, la religion de celle-ci se ressentait du contact de l’Asie. Si 
l ’on recherche l’influence exercée par le culte sur la vie publique 
des peuples, on peut établir deux formes fondamentales dans les 
religions. Suivant l’une, la religion est uniquement la loi de Dieu 
donnée au monde, et l’Église, organe de celte volonté du Sei
gneur, est une puissance souveraine, qui possède des représen
tants visibles de son pouvoir, et qui est investie, comme toute 
autre puissance, du droit de juger et de punir. C’est ainsi que 
l’Orient comprend la relig ion; l’islamisme est pénétré de ce 
principe, sur lequel le judaïsme repose également, et, par ce 
dernier, quelques éléments s’cn sont introduits dans l’Eglise 
chrétienne du m oyen âge. L’autre forme voit dans la reli
gion un lien intime qui attache la créature à son créateur, 
une profonde union entre l ’intelligence humaine et la source  
dont elle émane, un flot divin d’amour et de miséricorde qui se 
répand sur les hommes pour étancher la soif de leur âme.  
D’un côté, la religion est un commandement, de l’autre, elle est 
un divin message; d’un côté, elle m ène à la servitude, de l’autre,



à la liberté individuelle. G’estd e  cette dernière forme que procède 
le  christianisme enseigné par l’apôtre saint Paul, où domine, 
réagissant contre les formes sévères el froides de la hiérarchie, 
l’élan personnel inspiré par l’ardeur du salut. C’est la seule 
croyance par laquelle, n ’importe à quelle époque, la vie reli
gieuse se soit développée en Germanie, tandis que la Russie, au 
contraire, n ’a jamais connu que la constitution orientale de 
l ’Église.

Il est vrai que l’Église romaine du moyen âge a aussi entre
pris, au nom de la religion, non-seulement de diriger lé sâm es,  
mais de soumettre le monde entier. Elle a discipliné les 
peuples, influé sur les lois des États, courbé le front des rois 
et combattu les infidèles par le fer et la flamme, sur terre et sur 
mer. Mais les sentiments des habitants et la force des circon
stances rendaient impossible dans nos contrées une complète  
application de ce système. L’Église n ’était pas assez forte pour 
s’emparer ouvertement de l’autorité temporelle ; elle l ’était 
trop pour que les rois pussent devenir ses chefs. L’Église et 
l ’État continuèrent donc à prospérer sous des autorités distinctes, 
et cette séparation favorisa l’indépendance de l’esprit individuel. 
La réunion de ces deux pouvoirs en une seule main eût pu 
engendrer le despotisme; mais le pape et l’empereur luttèrent 
l’un contre l ’autre, et cette lutte tourna au profit de la liberté, 
tandis qu’en Orient l’alliance des deux pouvoirs étouffait tout 
sentiment individuel.

La Russie reçut son christianisme de Constantinople, où, de
puis longtemps, un clergé soumis honorait dans l ’empereur un  
évêque semblable aux apôtres et aux anges. Dans le principe, les 
prêtres y avaient dépendu des grands-princes ; puis, après l ’in 
vasion des Mongols, le pouvoir guerrier qui en résulta asser
vit l’Église aussi despotiquement que l’État, et s’empara des 
âmes aussi complètement que des terres. « Les Russes, disait 
l ’ambassadeur autrichien I lerberste in , honorent saint Rasile,  
saint Grégoire et saint Chrysostome, ne permettent pas de pré
dications dans l ’office divin, de peur qu’elles ne donnent lieu 
à des hérésies, et croient et pratiquent tout ce que le czar déclare 
être la vraie foi. » On sait que, depuis iors, il ne fut jamais ques
tion dans ce pays de progrès dans le  dogm e; la religion devint
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une affaire d’administration. Le despotisme regardait tout m ouve
ment intellectuel comme suspect, et le jésuite Possevin déplo
rait amèrement le manque total d’instruction chez le peuple 
russe. « Quiconque chercherait à s ’instruire, disait-il, se rendrait  
suspect et encourrait un châtiment. » Le salut dépendait de l’at
tachement que l ’on montrait à l’Église , et l’Église suivait avec 
une aveugle soumission non les ordres d’un prêtre , mais ceux  
d’un soldat. Le patriarche régnait sur l’Église, mais le czar la 
gouvernait.

Lorsque le souverain réunitles droits du chef d’armée à ceux du 
grand-prêtre, toute liberté personnelle devient impossible. La pro
priété privée,dans le sens allemand ou romain de ce mot, n ’existait 
qu’en apparence en Piussie. Un Anglais faisait au xvie siècle cette 
remarque : « L’homme du peuple, chez nous, dit de sa maison : 
Elle est à Dieu et à moi ; le Russe, même le plus noble, dit : Elle 
est à Dieu et au czar. » Et ce n ’était pas là une locution banale, 
c ’était l’expression parfaite de la vérité. « Car bien qu’il y ait, 
ditF letch er ,une  différence légale entre des fiefs révocables et des 
biens héréditaires, c’est-à-dire entre les biens donnés en u su 
fruit par le czar et ceux qui sont transmis de père en fils, ces 
derniers astreignaient également leurs propriétaires au service 
de l ’État et de l’armée, et pouvaient être confisqués au moindre  
mécontentement du czar. » Les choses, d’ailleurs, en étaient 
arrivées à ce point que tout possesseur de terres héréditaires, s’il 
voulait jouir en paix de ses r ich esses ,  devait se rendre acqué
reur de fiefs. Tous dépendaient donc du czar à un degré presque  
égal;  en réalité, le souverain était le seul propriétaire de son 
empire, qu’il s’agît des biens ou des individus.

Cette absence de propriété solidement établie se faisait sentir 
plus profondément encore, mais d’une manière toute particu
lière, chez les paysans. Sous l’inlluence d’une constitution qui 
étouffait tout sentiment du droit individuel, la situation légale  
du cultivateur était exactement la même en Russie que celle que  
César avait constatée chez les Germains près de deux mille ans 
auparavant. Le champ n’appartenait pas à un individu, mais à la 
commune, qui le partageait sans cesse entre de nouveaux m e m 
bres pour un certain espace de temps (1). Il s ’y ajoutait même

(1) Ilaxtliausen, Ktudes sur lu Russie,



une chose inconnue aux anciens Germains : chaque commune  
était soumise à un seigneur qui pouvait vendre les cultivateurs  
en m êm e temps que leurs champs, et au-dessus de tous ces sei
gneurs se trouvait le czar, seul véritable propriétaire du sol de 
l’empire.

Cet état de choses ne pouvait manquer d’inlluer sensiblement  
sur la vie politique de la Russie. Les basses classes du peuple,par  
suite de ces partages continuels, se trouvaient disséminées sur 
de vastes espaces ; la commune disposait à son gré des hommes qui 
avaient grandi dans son se in;  elle les employait tantôt à cultiver 
les champs, tantôt à des métiers qui les éloignaient du pays  
natal, tantôt au service de Dieu ou du czar. Quoique le  servage  
des paysans n ’eût été constitué légalement que par le czar 
Boris et complété par Pierre le Grand, on ne trouvait depuis  
des siècles dans ce pays que dépendance et servitude, et cette  
situation avait tellement pénétré dans l’esprit du peuple, qu’un 
observateur allemand s ’écriait en 1557 ,  avec un profond éton
nement : « Ce peuple préfère l’esclavage à la liberté ! » Ces 
mots, « le czar est moins que Dieu mais plus qu’un hom m e », 
étaient devenus un dicton populaire. Les évêques et les popes  
enseignaient au peuple que le souverain était le représentant de 
Dieu, et qu’il so montrait clément ou sévère selon que ses  
sujets s’étaient rendus plus ou moins dignes des grâces du ciel. 
Du reste, un des traits caractéristiques de cet État, où, au-dessus  
de tant de petits despotes, s’en élevait un, supérieur à tous,  
c’est que le czar était considéré comme le protecteur des 
pauvres gens contre les magnats. Le tyran le plus sanguinaire  
qui ait peut-être jamais existé, Ivan IV, était célébré comme le 
père du peuple, et ce titre lui a été conservé jusqu’à nos jours 
par la tradition et par les chants populaires. Cette protection 
exercée à l ’égard des pauvres ne fut pas, pour l ’autorité toute- 
puissante du czar, un soutien moins solide que celle qu’il exer
çait sur l’Église et sur la foi.

Au point de vue national, l’absence de propriétés foncières  
produisait les mêmes résultats que chez les anciens Germains 
et les Asiatiques nomades ; elle empêchait que le peuple res
sentit aucun attachement réel pour le sol natal, jetait dans les 
masses l ’amour du mouvement et un constant désir de change-
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ment, et procurait ainsi au gouvernement des instruments utiles 
pour les guerres auxquelles le poussaient sans relâche ses idées 
de conquête. En se prolongeant pendant des siècles, cette situa
tion a eu en Russie des conséquences telles que nous n’en trou
vons nulle part ailleurs dans l ’histoire. On sait que, de nos jours 
encore, des masses immenses de peuple errent incessamment  
dans ce vaste empire, qu’il n ’y existe pas un seul dialecte de pro
vince, que le Russe, enfin, a bien le sentiment national, mais 
non l’amour du sol natal (1). Pouvait-il exister des éléments  
plus propices au mouvement guerrier? Aussi les Moscovites, à 
peine échappés au joug  des Talares, devinrent-ils la terreur de 
tous leurs voisins. « Le czar, s’écriait un jour un prince valaque, 
tout en dormant tranquille dans son palais, recule sans cesse les 
bornes de son empire. »

Si parfois la paix se faisait pour quelques instants avec les Etats 
occidentaux, les soldats étaient mis en campagne contre les Ta- 
tares, et les Cosaques prenaient possession des terres immenses  
de la Sibérie. La paix n’était jamais autre chose cju’une trêve, 
chaque conquête n’élait qu’une étape qui servait à préparer une 
conquête nouvelle.

Cette situation matérielle ne s’accordait que trop bien avec 
les idées qui dominaient dans l’empire au sujet de la religion et 
du droit. Là où l’Eglise et le gouvernem ent ne font qu’un, l ’État 
opère les conversions les armes à la main, ou, pour mieux dire, 
chaque guerre entreprise par l’État intéresse en m êm e temps 
l ’Église et devient une affaire de foi. Le czar orthodoxe et 
la sainte Russie remplissaient un devoir pieux en dirigeant leurs  
armes contre ceux qu’ils ne considéraient que comme des impies  
ou des païens. Animés d’une semblable ardeur, les Arabes 
jadis avait suivi Mahomet à la conquête du monde, et les peu
ples chrétiens, à la voix des papes, avaient marché à la croi
sade. Une puissance qui repose sur ce principe ne peut être 
fidèle à la paix ju r é e ,  car elle ne reconnaît aucun droit à 
des voisins qui ne sont pour elle que des mécréants. Elle 
peut, si les circonstances l ’exigent, suspendre pendant quelque  
temps ses opérations militaires; mais déposer les armes serait
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nier le principe même de son existence et accepter sa propre 
ruine ; c’est ce qu’on vit dans les guerres contre les Sarrazins 
au moyen âge, tout autant du côté des chrétiens que de celui  
des mahornétans.

Comment, d’ailleurs, le respect du droit des gens eût-il pu 
exister, lorsque, dans le pays m êm e, toute idée de droit, était 
subordonnée à la volonté du czar? De même que tout peuple  
conquérant se crée une sorte de despotism e, le despote  
aspire nécessairement toujours à de nouvelles conquêtes.  
Aussi, au xvi“ siècle, les seigneurs possesseurs de fiefs ou de 
biens héréditaires étaient-ils sans cesse à cheval pour accroître 
le renom de leur czar. Puis vinrent les jours de revers, où la 
maison d’Ivan descendit dans la tombe ; la chute de Boris, les 
troubles civils au sujet des faux Dimitri, l ’attaque réunie de la 
Pologne et de la Suède. Dans ces circonstances critiques, Michel 
Romanow monta sur le trône et rendit quelque consistance à 
l’empire affaibli. Mais dès que la Russie n’eut plus à trembler 
pour son existence, elle reprit le cours de ses conquêtes, et le 
czar Alexis reconnut bientôt que, pour soutenir la lutte qui se 
préparait entre la Russie et les pays occidentaux, son empire 
avait besoin d’adopter la tactique et les armes de ses rivaux. 
Pierre le Grand hérita de ces idées, et les féconda avec sa puis
sante activité. On ne peut célébrer trop haut son énergie et son 
habileté ; mais il ne faut pas exagérer la portée véritable de ses  
innovations.

Peu de temps avant que Pierre le Grand montât sur le trône, 
un voyageur écrivait, après avoir longtemps séjourné en Russie : 
« Ici, tout est autre que dans le reste du monde c ivilisé; les 
Russes ont des mœurs tout asiatiques et rien des habitudes eu
ropéennes ; leurs costumes, leurs solennités, leurs coutumes dans 
la vie domestique, leur genre de vie enfin, tout chez eux est 
empreint du luxe grossier de l’Asie bien plus que de la civilisa
tion de l’Europe. » C’est précisément tout cela que Pierre Ier, 
avec son infatigable énergie, s’appliqua à transformer. Il mit 
en œuvre tous les moyens que lui offrait son pouvoir absolu, 
pour introduire en Russie, avec les mœurs polies et les for
mes delà société européenne, l ’industrie telle qu’elle existait dans 
les pays occidentaux. S’il ne réussit pas à changer entièrement
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le caractère de la masse du peuple, il réunit au moins les élé
ments d’une population policée, à la tête de laquelle il plaça 
une société formée à l ’école française. Mais il accéléra peu, par 
là, le développement de la civilisation nationale, et il créa dans 
son empire deux partis dont l’inimitié mutuelle influa puis
samment, pendant plus d’un siècle, sur le cours de la politique 
russe.

D’autre part, si l’on examine attentivement l’ensemble de ses  
réformes administratives, on s ’apercevra facilement qu’il n ’a en 
rien affaibli les bases fondamentales du régime précédent, et que,  
au contraire, les changements qu’il y a introduits n’ont fait que 
l’affermir. On peut caractériser son action en disant qu’il a encore  
augmenté le despotisme asiatique du pouvoir impérial, tout en 
soumettant les instruments de ce despotisme à des règles et à 
une discipline empruntées à l ’Occident. Il remplaça les hordes  
tumultueuses de vassaux indisciplinés par une armée formée sur 
le modèle de celles de l ’Europe. Alors disparut tout naturelle
ment l ’importance que les boyards avaient possédée jusque-là, et 
bientôt après la couronne put, sans crainte, abandonner aux vas
saux la libre propriété de leurs biens (1). « L’administration et la 
justice furent organisées d’une façon remarquable, le nombre des 
employés dépendant de l’empereur fut augmenté et leur autorité 
régularisée. A quoi servait aux villes d’avoir la liberté de choisir 
elles-mêmes leurs autorités municipales, dès que l’empereur avait 
le droit d’intervenir selon son bon plaisir dans leur administra
tion? On ne toucha pas à la constitution des communes rurales, 
n i a  l’organisation de l’agriculture; le seul changement qu’on 
y apporta fut une augmentation de droits pour les propriétaires, 
qui purent non-seulem ent vendre les paysans avec le sol, mais  
les employer à leur gré aux travaux intérieurs de leurs maisons 
ou de leurs fabriques. Par-dessus tout, l ’union de l’Etat et de 
l ’Église fut non-seulem ent conservée, mais encore fortifiée. 
Pierre Ier remplaça le patriarche de Moscou, regardé jus
qu’alors comme le chef de la religion, par le saint synode

(1) Sous l ’impératrice Aune (ukase du 17 mars 1731). Le service des vassaux 
fut remplacé par l ’obligation de fournir des recrues. Quelques fiefs qui existaient 
encore en Esthonic et en Livonie furent déclarés propriété allodiale parun ukase du 
3 mai 1783, H orneTookc, De la Russie, III, 227 (édition française).
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dirigeant, dont il se fit le président. Il s’empara ainsi de la 
domination complète de l’Église, tant dans le fond que dans la 
forme.

Par toutes ces innovations, la force du gouvernement s’accrut 
sans que son essence s’altérât en quoi que ce fût. Le caractère 
oriental qui lui était propre, c’est-à-dire l ’absence absolue de 
droit légal à l’intérieur et le besoin de guerre et de conquêtes 
à l ’extérieur, resta le m êm e. Enfin, le despotisme atteignit ses der
nières limites par l’ukase de 17*22, lequel conférait à l ’empereur 
régnant le droit de choisir lui-même son successeur, sans avoir 
égard aux liens du sang. Ceci rappelait les adoptions faites par 
les anciens empereurs romains, et, en effet, des partisans fer
vents du gouvernem ent russe ont fait valoir que c’était de cette  
façon que Trajan et les Antonins étaient arrivés au pouvoir. Mais 
le titre et les attributions de souverain des consciences que pos
sédait le Czar, et qui lui donnaient une force bien supérieure à 
celle des empereurs romains, rappelaient mieux encore l ’Orient, 
où, pendant longtemps, les successeurs des califes chefs de la 
religion furent désignés sans qu’on prît en considération aucun  
degré de parenté. Pierre Ier plaça la loi de succession au trône 
sous la sauvegarde de l’État aussi bien que de l’Eglise, et menaça  
toute violation de cette loi non-seulement de la m ort,  mais 
encore de la damnation éternelle.

Mais l ’excès du pouvoir nuit à toutes les causes : cette monar
chie nouvellement élevée l’éprouva bientôt. Tout sentiment de 
justice disparut de l ’empire russe, comme il avait disparu sous  
les empereurs romains et sous les califes. Jusque-là, les sujets 
n ’avaient possédé aucun droit vis-à-vis de leur souverain, lequel 
résumait tous les droits en lu i-m êm e; dorénavant, l ’arbitraire 
présida également à la succession au trône, qui devint le jouet  
des caprices de l’empereur, des cabales d e là  cour, et enfin des 
violences de la soldatesque. Pierre 1er avait rendu cet ukase 
après l’exécution à mort de son fils aîné, afin d’assurer le trône 
après lui à la paysanne finlandaise qu’il avait élevée au rang de 
son épouse, au détriment du second de ses fils. Après lui, au
cun changement de souverain n ’eut lieu sans révolution. Les 
descendants de Pierre Ier et ceux de son frère Ivan s’entretuèrent ; 
c’est surtout à cette époque que peut s’appliquer ce mot efl'roya-
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ble qui fut dit à l’occasion de là  mort de Paul I“r : « La constitution  
russe est un despotisme tempéré par l’assassinat. » Il n ’y eut plus 
alors dans tout le royaume, depuis les plus hautes jusqu’aux 
plus basses classes, d’autre moyen d’assurer le pouvoir que la 
violence.

Les Étals voisins ressentirent vivement le contre-coup de cet 
état de choses. Chaque progrès du despotisme à l’intérieur était 
une excitation à l’ambition des conquêtes. 11 faut cependant faire 
une distinction entre les entreprises tentées au dehors par 
Pierre Ier et celles de ses successeurs. Il est des conquêtes qui,  
bien que contraires aux traités existants, sont indispensables à 
une nation pour atteindre un but légitim e, tandis que d’autres  
ne sont que le résultat de cette avidité insatiable qui, par le fait 
m êm e qu’elle n’est jamais a sso u v ie , porte en elle son propre 
châtiment. Pierre, après avoir commencé par les premières, se 
trouva irrésistiblement entraîné aux secondes. Personne ne peut 
le blâmer d’avoir cherché à assurer à son empire l ’accès de la 
mer Baltique aux dépens de la Suède, et celui du Pont-Euxin aux 
dépens de la Turquie; mais, plus tard, il n ’obéit qu’aux principes  
arbitraires d’une politique insatiable, lorsqu’il couvrit de ses 
troupes la Pologne, son alliée, qu’il concerta avec le roi Auguste  
lui-même le partage de ce pays, qu’il se créa parmi la noblesse 
polonaise un parti traître à sa patrie, qu’il fortifia enfin tous 
les éléments d’anarchie au sein de ce malheureux État. Ce fut 
encore dans le m ême esprit que le czar offrit de garantir la 
constitution suédoise, afin d’avoir le droit de s’opposer à tout 
changement favorable à la Suède ; qu’il s’allia plus tard, par un 
mariage, au duc de Holstcin, dans le but de faire servir à ses 
projets les querelles de ce prince avec le roi de Danemark, et 
qu’un autre mariage assura sa position dans le Mecklembourg,  
qu’il eût m ê m e  complètement subjugué sans l ’intervention armée  
de l’Angleterre et de la Prusse. C’est de cette façon violente que  
la Pmssie signala son entrée dans la politique européenne. On la 
vit successivement dominer la Pologne, diriger les affaires de la 
Suède, enlacer de ses filets tout le Nord de l’Allemagne ; déjà 
m ême les pensées de Pierre Ier se dirigeaient vers un boulever
sement intérieur de l’Angleterre, bouleversement qu’il espérait 
opérer dans le sens de la politique qui inspira la paix de Tilsilt,



en concluant avec la France une alliance qui aurait dominé  
l’Europe entière. Aucun de ces projets n ’était utile à la prospérité 
intérieure de la Russie; mais tous étaient une conséquence n atu
relle du caractère que sa constitution imprimait à l’empire 
lusse , c est pourquoi ils restèrent l’héritage des gouvernements  
suivants.

De plus, on vit se produire sous les successeurs de Pierre le 
Grand une lutte incessante entre les familles des anciens boyards 
et celles des parvenus et des étrangers que Pierre avait élevés 
aux hautes dignités. Ce serait faire trop d’honneur à ces luttes  
que de chercher à y voir un combat de principes. Il est vrai que, 
sous le rapport de la culture intellectuelle et des formes sociales, 
les uns penchaient plutôt vers le passé asiatique, les autres vers 
l ’avenir européen; mais, en réalité, les questions personnelles  
étaient seules e n j e u ;  on combattait uniquement pour s’empa
rer du pouvoir et pour s’en assurer la jouissance. Le vieux  
parti russe, quand il était mis à l’écart, chercha deux ou trois 
fois à restreindre l ’autorité de la couronne en faisant valoir ses 
prérogatives aristocratiques; mais, à peine avait-il ressaisi les  
rênes de l'Etat, qu’on le voyait, avec le même zèle que ses adver
saires, mettre en pratique les doctrines de la monarchie absolue. 
Les institutions de Pierre le Grand purent bien subir quelques  
modifications plus ou moins considérables; mais, quant à ce qui 
formait les bases essentielles sur lesquelles ce souverain avait 
édifié l ’empire russe, c ’est-à-dire quant à la constitution de 
l ’armée, de l’Église et de l’État, et quant à la politique de 
conquête et d’agrandissement, ni le vieux parti russe ni le parti 
européen ne s’avisaient de songer à les ébranler.

On voit souvent un despote être l’idole de son peuple, bien  
qu’il ne l’emploie que comme un instrument de sa gloire et 
de ses jouissances sensuelles. Les réformes de Pierre Ier ne 
transformèrent que le gouvernement et les classes élevées, sans 
atteindre la masse de la nation. A Pélershourg, la pensée d’aban
donner le projet d’une guerre extérieure en considération des 
souffrances du peuple ne fût venue à personne. Les Néo-Russes  
méprisaient la nation, qu’ils gouvernaient et qu’ils employaient 
sans remords comme un matériel de guerre ; les vieux Moscovites 
méprisaient les peuples voisins, qu’ils regardaient comme des
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incrédules et des hérétiques, et ne se faisaient aucun scrupule de 
leur faire sentir la force de leurs armes. Les deux partis avaient 
besoin du brillant prestige de la guerre, les uns pour flatter, au 
moins sur un point, le sentiment national, les autres pour ne 
pas laisser tomber l’armée entre les mains de leurs adversaires. 
En toute circonstance donc, on vit dominer dans ce pays la pas
sion des conquêtes. Ce colossal empire fut constamment gouverné  
par une colonie militaire qui, divisée intérieurement par des 
antipathies mortelles, s’unissait toujours dans sa soif ardente 
d’envahissement.

Sous l’impératrice Anne, qui se laissait diriger par les par
venus, les Turcs furent battus au sud et la prépondérance défini
tive des armes russes fut établie sur ces adversaires, tandis qu’au 
nord, la Courlande, qui avait été jusque-là un fief polonais, était 
complètement soumise aux ordres de la cour de Russie, et que 
les armées russes, traversant la Pologne dans tous les sens,  
donnaient, sans l’ombre d’un prétexte, un souverain à ce pays. 
Un peu plus tard, l’impératrice Elisabeth rendit le pouvoir au 
vieux parti russe. Ce n’en fut pas moins sous son règne que, 
pour la première fois, la Russie s’immisça en qualité de grande 
puissance dans les troubles qui déchiraient l ’Europe centrale. 
Quelque in d o len te , légère et dissolue dans ses mœurs que 
fût cette princesse, fille cadette de Pierre Ie1', elle réussit 
cependant à dicter par son ambassadeur des lois à la diète 
suédoise, et à établir toujours plus solidement les garnisons  
russes au sein de la Pologne. Elle vit surgir Frédéric le Grand, 
et comprit immédiatement, avec la sagacité que donne l'ambi
tion, que la force que Frédéric aspirait à donner au Nord de 
1 Allemagne serait funeste aux plans et aux rêves de la Russie. 
Elle entra donc dans la grande alliance conclue contre Fré
déric, et, pendant la guerre de Sept ans, elle envahit la 
Prusse orientale et la contraignit à lui rendre foi et hommage.  
C’était une vengeance personnelle pour quelques railleries que 
Frédéric s’était permises sur le gouvernement féminin de Saint- 
Pétersbourg; c’était aussi une vengeance politique pour les ob
stacles que la Prusse, en s’avançant sur les côtes allemandes de 
la mer Raltique, avait suscités aux plans de Pierre Ier.

On sait comment, la maison des Romanow s’étant éteinte en
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1760  dans la personne d’Élisabeth, la dynastie des Holstein- 
Oldenbourg, qui règne encore aujourd’hui, monta sur le trône 
avec Pierre III. On sait aussi que Pierre, selon la coutume russe, 
s’efforça de faire partout le contraire de ce qu’avait fait l’impé
ratrice qui l’avait précédé ; qu’il montra au roi de Prusse les  
intentions les plus pacifiques et un respect idolâtre, tandis qu’il 
ne témoigna aux Russes qu’un mépris railleur pour toutes leurs  
habitudes nationales, et qu’il irrita contre lui les deux soutiens 
de son trône, le clergé en s’emparant des biens de l’Église, l ’ar
mée en montrant une prédilection marquée pour sa garde alle
mande. En l ’espace de quelques mois, l’aversion qu’il inspirait 
devint si forte et si générale, qu’un chef hardi n ’eut qu’à se 
montrer pour rendre la catastrophe imminente. Ce chef fut 
Catherine, l’épouse m êm e de Pierre III. Cette princesse, née 
d’une famille presque obscure, dans une petite principauté alle
mande dont le souverain n’avait d’autre importance que celle 
que lui donnait son brevet de général prussien, était arrivée à 
Saint-Pétersbourg avec les meilleurs témoignages de la Prusse, 
qui la dépeignait comme douce et bien élevée. Durant les pre
mières années qu’elle passa à la cour, elle ne chercha nullement  
à jouer un rôle;  mais lorsqu’elle eut appris à connaître le ter
rain sur lequel elle se trouvait, qu’elle se fut rendu compte de 
la rudesse et de la nullité de son époux, de l’ignorance des affaires 
dans laquelle l’indolence retenait l’impératrice Élisabelh et de la 
basse duplicité du ministère, alors elle se dit que c’était à elle que 
devait revenir le souverain pouvoir. On reconnut bien vite 
que, ayant marqué le but de son ambition, elle ne s’en laisserait 
détourner par aucun sentiment féminin ni même humain. Quoi
que née dans la religion luthérienne et ayant reçu une éducation 
toute française, elle s’empressa, dès qu’elle vit quelle était la 
puissance du clergé russe, de professer l’attachement le plus or
thodoxe pour l ’Eglise grecque et de donner l’exemple de la plus 
grande piété. Repoussée par son épouxavec une aversion toujours 
croissante, elle se réfugia dans une humilité et une obéissance  
apparentes, tout en s’emparant un à un, secrètement et d’une main 
sûre, de tous les fils nécessaires pour attirer la Russie à elle. C’est 
ainsi qu’elle arriva, elle, une étrangère et une hérétique, à de
venir le chef du vieux parti russe. Lorsqu’enfin elle se mit ou-
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vertement en avant, les évêques et les chefs militaires lui prêtè
rent serment de fidélité ù Saint-Pétersbourg-, comme le firent 
dans les provinces les troupes, les popes, et toute la partie active 
et orthodoxe de la population. Pierre 111 fut renversé du trône 
sans avoir pu opposer la moindre résistance, et fut égorgé par 
les ambitieux amis de son épouse. Mais cet événement ne donna 
pas la couronne au grand-duc Paul, car ce n’était pas par amour 
maternel que Catherine avait pris sur elle d’affronter les dangers 
d’une révolution.

Ainsi donc, jamais, dans cet empire, la légitimité ne présida 
aux grands événements. La force était le seul droit reconnu;  
celui qui possédait la force passait pour le représentant de 
Dieu, jusqu’à ce qu’un nouveau conquérant le replongeât dans 
le néant.

Jamais créature humaine ne fut mieux amenée par les hasards 
de la destinée à la place qui lui convenait que Catherine lorsqu’elle 
monta sur le trône de Russie. La haute idée qu’elle avait d’elle- 
môme répondait au pouvoir qui lui était dévolu ; le vaste essor 
de son génie embrassait l’ensemble de son empire; l ’ardeur de 
ses passions avait besoin du relâchement des mœurs qui y 
régnait. Tout son être se composait de contrastes; elle était 
à la fois bienveillante et implacable, réfléchie et em portée,  
d’une conduite dissolue et d’une ardeur infatigable au travail ; 
mais tous ces contrastes se résumaient en une ambition colos
sale et en un esprit de domination qui embrassait le monde 
entier.

La plupart des hommes qui l’approchaient se sentaient irrésis
tiblement attirés vers elle par mille grâces extérieures. Elle était 
d’une taille m oyenne, que l’âge épaissit un peu, d’un main
tien décent et digne (1). Son front était haut et pur, son regard  
calme et limpide, la partie inférieure de son visage annonçait 
seule, par la lourdeur des formes, l’énergie de ses passions. Elle 
se montrait extrêmement sobre dans ses repas et était d’une 
cordialité charmante dans le commerce de la vie intime. Un 
trait de caractère singulier chez une femme qui fit tuer son mari 
et qui opprima son fils, c’est qu’elle ne pouvait vivre sans avoir
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autour d’elle, dans les appartements de son palais, une foule de 
jeunes enfants par lesquels elle se faisait appeler «mère» et qu’elle 
habillait, instruisait et comblait de présents. Dès le commencement  
de son règne, elle s’appliqua avec ardeur aux affaires, et y mon
tra une grande pénétration jointe à une instruction profonde. On 
reconnut bientôt qu’elle alliait à une minutie féminine une pro
fondeur de vues politiques toute virile, qu’elle jugeait les per
sonnes et les choses avec une justesse parfaite, qu’en toute occa
sion elle donnait el le-m êm e l’impulsion à ses ministres et leur  
suggérait tous leurs plans ; mais deux penchants funestes, les 
plus funestes qui puissent trouver place dans un cœur de femme,  
ternissaient sa vie, l’ambition et la volupté. Je ne redirai pas l’his
toire des entraînements qui la jetèrent dans les bras de ses nom
breux amants, auxquels elle distribuait des richesses immenses et 
des faveurs qui ne pouvaient tomber en des mains plus indignes  
et plus vulgaires ; je passerai également sous silence le commerce  
adultère d’où naquit l’héritier du trône. On ne pourrait d’ailleurs 
que s’étonner de l’énergie de cette riche nature, qui, au milieu  
de tousses  excès, conserva toujours son activité intellectuelle, si, 
chez elle, le remède n’eût été pire que le mal. Elle n’échappa à 
l ’affaiblissement de ses facultés que grâce à la force d’une autre 
passion, plus ardente et plus noble h la vérité : je veux parler de 
son immense ambition, de son insatiable soif de domination. Elle 
s’empara de l’héritage de Pierre le Grand avec le désir de l’aug
menter encore, et elle reprit, pour en former un vaste et du
rable système, tous les projets qui avaient agité jadis l’esprit 
guerrier et dominateur du conquérant. Quand on étudie et exa
m ine tous ses plans de conquête, on se sent, comme en considé
rant ses désordres et ses prodigalités, transporté de nouveau en 
Orient ; tout y est gigantesque et puissant, au-dessus de toute  
compréhension européenne, mais au-dessous de tout sentimeni, 
humain. Autant Catherine se montrait sensée et bienveillante dam  
l’intimité, autant elle était impérieuse et terrible dans l’exercice  
de son autorité. Alors, aucun droit ne l ’arrêtait, aucune promesse  
ne l ’enchaînait, aucun moyen ne l ’effrayait, si odieux qu ’il 
pût être; et tandis qu’elle échangeait avec Voltaire des épîlres  
sur la liberté et les droits de l ’hom m e, elle se considérait elle- 
même comme une sorte de divinité et regardait l’asservisse
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ment de deux parties du globe comme le seul piédestal qui con
vînt à sa gloire. Mais, de m ême qu’elle fut peut-être la seule  
femme au monde qui, à la fois impératrice et courtisane, conti
nua de s’occuper et de s’entendre aux détails de l’administration  
de sa maison comme une bonne ménagère, elle se distingua aussi 
des autres conquérants en ce que, au milieu de ses plans les 
plus ambitieux, elle conserva toujours le calme de la réflexion et 
la parfaite justesse du jugem ent. Bien que les fantaisies de son 
imagination la jetassent dans le domaine de l’infini, elle savait, 
dans ses actions, rester toujours dans'des limites du possible, et 
n’entreprenait rien qui ne fût exécutable. Elle avait la force de 
calmer et de contenir sans cesse ses passions violentes, et cette 
femme, qui n’eut point d’égale en ambition et en sensualité, ne  
cessa jamais de dominer son entourage et de se dominer elle- 
même.

Le gouvernement de Catherine parvint à opérer à l’intérieur  
la fusion des deux partis, en lutte jusqu’alors ; elle-même appar
tenait à l’un par sa naissance, à l ’autre par son avènement au 
trône. Elle avait une assez haute intelligence pour savoir attirer et 
subjuguer les hommes capables, quelles que fussent leurs opi
nions; elle satisfit les uns en entreprenant une foule de réformes 
dans le sens européen, et se concilia les autres en abandonnant la 
plupart de ces innovations après les avoir pompeusement annon
cées. Son administration commença par les mêmes mesures qui 
signalèrent, trente ans plus lard, le début de la Révolution fran
çaise, par la confiscation des biens du clergé et l’émission  
d’assignats. La première de ces mesures compléta l’asservisse
ment de l’autel au trône, l ’autre procura des ressources à 
l ’impératrice pour exécuter les plans au moyen desquels elle 
songeait à transformer son empire et à en reculer les frontières. 
Comme elle possédait le génie souverain qui fait tout diriger, 
tout créer et tout prévoir, elle eût voulu pouvoir accomplir 
aussi de grandes choses à l’intérieur de ses Etats ; malheureu
sement, son ambition fut poussée trop vite sur la route sédui
sante de la gloire des armes, soit par suite de l’orgueil de son 
âme inquiète, soit par la pente irrésistible de la politique russe. 
Elle abandonna donc une foule d’entreprises commencées, et 
qui retombèrent bientôt dans le néant. De deux cent quarante



villes dont, elle avait ordonné la fondation, la plupart n’étaient 
que de misérables villages ; quelques-unes même n’étaient  
représentées que par des poteaux indiquant le nom qu’elles 
devaient porter plus tard ; les autres n’étaient qu’une agglom é
ration de palais somptueux, mais sans habitants. Elle commença  
des canaux et des hôpitaux, décréta un nouveau code de lég is
lation et entreprit de réorganiser l’administration; mais elle 
négligea de perfectionner et de terminer ces travaux, pour se 
livrer entièrement aux soins et aux émotions de la guerre, grâce 
à laquelle, pendant un demi-siècle, elle inquiéta et domina la 
politique de l’Europe. 11 n’est pas possible à un souverain, quel 
que soit son génie , de rendre prospère une nation qui n’est  
pour lui qu’un instrument, et dont il se sert pour arriver à un 
but, grandiose peut-être, mais complètement étranger au bon
heur public.

L’activité déployée à l’extérieur par Catherine eut surtout pour  
mobiles deux entreprises principales, déjà tentées par ses prédé
cesseurs, mais que la première elle sut enchaîner l ’une à l’autre, 
et auxquelles elle donna les vastes proportions de sa puissance. 
Je veux parler de l’incorporation de la Pologne à la Russie, et de 
l ’anéantissement de l’empire turc. Pour ce qui concernait la 
Pologne, ce pays était, depuis Pierre Ier, dans une dépendance si 
complète des volontés de la Russie, que l’on disait à Saint-Péters
bourg que l’Europe était habituée à voir cette puissance s’oc
cuper seule des querelles des Polonais. Mais, ju squ’au règne de 
Catherine, aucune démarche positive n’avait, été faite par la cour  
de Russie pour porter atteinte à l’indépendance dont la Pologne  
jouissait, au moins de nom ; il lui semblait qu’à l’égard des 
puissances étrangères aussi bien qu’à l ’égard des Polonais eux-  
mêmes, un roi de Pologne dépendant de la Russie fût le meil
leur instrument propre à assurer sa prépondérance; de même  
qulune dépêche bien connue du comte Nesselrode faisait res
sortir, en 1S30, l ’intérêt qu’avait la Russie à voir subsister en 
Orient l’empire du sultan. Au com m encem ent de son règne,  
Catherine se montra fidèle à ce principe; mais elle s’en écarta 
peu à peu, et finit par arriver à l ’intention bien ferme de changer  
la dépendance de la Pologne en un asservissement complet, et 
de faire de ce pays une province russe. Ce changement d’idée
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ne fut chez elle ni prompt ni facile , car l’ancien système  
offrait presque autant d’avantages que le nouveau. La domi
nation de la Russie devait être plus complète si la Pologne  
devenait une province russe, mais l’influence russe conservait  
de plus vastes frontières si la Pologne restait un État séparé ou 
dépendant. En effet, la Russie n’était pas encore assez forte 
pour pouvoir accomplir seule cette conquête, et il fallait qu’elle 
se résignât à laisser les États allemands, ses voisins, prendre leur 
part du butin. Nous verrons bientôt à quel point Catherine res
sentait cette ombre apportée au tableau ; ce qui est certain, c’est 
que, dans les divers partages de la Pologne, elle fut toujours la 
dernière à se décider, et qu’elle pouvait dire avec raison que 
sans les instances des puissances allemandes, elle n’eût jamais  
accompli ces partages. Elle considérait ces actes sous un tout 
autre jour que les nations qui n ’étaient pas intéressées dans 
la question. Tandis que celles-ci n’y voyaient que la spolia
tion et l’asservissement d’un peuple indépendant, Catherine, 
elle, y voyait une atteinte portée à un État vassal de la Russie, et 
la perte d’une province russe (1). Elle n’accéda aux partages  
que parce qu’elle s’y vit forcée ; mais elle s’en consola en pensant 
à l’avenir et à l’accroissement de pouvoir qui devait en résulter 
pour la Russie vis-à-vis de l’Europe. Nous pouvons dire à cette 
occasion ce qu’un des ministres russes les mieux renseignés  
disait à l’empereur Alexandre en '1814(2) : « L ’histoire moderne  
de la Russie se résume presque tout entière dans l’anéantisse
ment de la P ologne; cet anéantissement a pour but de mettre la 
Russie en contact et en communication directe avec les autres 
nations de l’Europe, et de lui ouvrir un plus vaste théâtre sur 
lequel elle puisse (déployer sa force et ses talents, et satisfaire 
son orgueil en m ême temps que ses passions et ses intérêts ; 
troubler ce plan dans ses résultats, ce serait porter atteinte à l’u 
nité du gouvernement. » Ainsi, ce fut moins pour la Pologne

( ! )  Ceci réfute, une fois pour toutes, ce que Smitl (dans scs deux ouvrages : 
Suwarow et la chute de la Pologne, et Frédéric II, Catherine et le partage de la 
Pologne) dit des causes qui déterminèrent les partages. La première proposition offi
cielle en vint, sans nul doute, des Allemands ; mais il ne faut pas en conclure que ce 
fut cela qui amena la ruine de la Pologne. Si cette incitation n ’eût pas été suivie, 
la Pologne n’eût pas été partagée, mais elle fût tombée tout entière aux mains de 
la Russie.

(2) Pozzo di Borgo, Vienne, 20 octobre.



elle-m êm e que par rapport aux autres nations de l’Europe que 
Catherine se détermina. La soumission de la Pologne lui était 
assurée pour longtemps, puisqu’elle en avait imposé la couronne  
à un de ses anciens favoris, au faible Stanislas Poniatow-  
ski ; mais, pour donner ce pays comme point d’appui au levier 
qui devait ébranler l ’Allemagne et l ’Europe, il fallait en pren
dre possession absolue ; désormais, aucun Etat ne devait plus 
séparer les frontières russes des frontières allemandes; peu  
importait que les Allemands s’emparassent de quelques points  
de ces frontières; l’avenir était là pour réparer ce mal. C’était 
encore la même pensée qui animait l’empereur Alexandre, 
lorsqu’après avoir rompu en 1810  avec Napoléon au sujet de 
la simple possibilité de restaurer l’indépendance de la Pologne,  
il proclama en 1814  le rétablissement de ce p a y s ,  mais 
sous sa domination, c ’est-à-dire le retour à l ’ancien système : 
c’était le prétexte le plus commode pour reprendre à l ’Allemagne  
une partie des provinces que la Pmssie avait perdues. Il n’est pas 
besoin de dire comment son successeur renouvela l’incorpora
tion de la Pologne, et comment se sont confirmés depuis lors  
les calculs de Catherine.

Le second plan de Catherine, l’érection d’un trône russe à 
Constantinople, témoignait de non moins vastes conceptions. Le 
mélange égal de calcul et d’imagination qui caractérisait l’im pé
ratrice se manifesta ici d’une manière remarquable. Quelque 
violent et arbitraire que fût le projet en lui-m êm e, l’exécution  
en fut tout à la fois patiente et hardie, et les démarches isolées  
furent si bien combinées et si bien voilées sous de spécieux  
prétextes, qu’on en vint souvent à douter de l’existence du plan 
en général. Catherine y travailla, comme au partage de la P o lo 
gne, en ayant toujours le regard fixé sur les races futures,  
satisfaite de leur avoir assigné un but et de leur avoir préparé  
les moyens de l’atteindre. Cette calme vision de l’avenir, unie  
à la plus ardente ambition, est d’autant plus extraordinaire que  
la czarine comprenait toute la valeur d’une telle conquête et savait 
qu’elle devait entraîner après elle une domination qui s’éten
drait au delà des limites de l’Europe. Outre le Danube et Con
stantinople, son ambition avait en vue l’île de Minorque, le 
Péloponèse et les pays baignés par la mer Caspienne ; on vo i t
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que le Bosphore et la Vistule devaient tout au plus lui servir de 
stations. Les deux projets se côtoyaient, s’enchaînaient et se 
combinèrent enfin en un formidable plan d’attaque, dirigé con
tre l ’Europe entière. Voyons maintenant comment l ’Europe fit 
face à ce danger.

D’après la nature même des choses, c’étaient les deux grandes  
puissances allemandes, l ’Autriche et la Prusse, qui devaient être 
atteintes les premières par les progrès de Catherine, et ce fut vers 
elles que se dirigea d’abord sa politique. Rien ne pouvait être plus 
avantageux pour la Russie que de voir une amère jalousie régner  
entre ces deux puissances, et surtout de les voir opposées d’in 
térêts dans la question polonaise. L’Autriche se sentait liée à la 
Pologne par toutes ses traditions; la Prusse, au contraire, était 
née et avait grandi en guerre avec elle. Frédéric II, qui avait 
besoin de la Prusse polonaise tout autant que Pierre Ier avait eu 
besoin jadis des ports de la mer Baltique, accepta avec empres
sement l’alliance russe, tandis que l’Autriche se montra disposée 
à combattre les armes à la main les plans de la Russie. Mais 
bientôt cette opposition faiblit. D’un côté, la Pologne paraissait 
si ébranlée que l’Autriche désespéra de son maintien ; de l’autre,  
la Russie menaçait si fortement l ’existence de la Turquie, que 
Frédéric commença à craindre pour sa propre indépendance. 
De là naquit peu à peu, en 1770 ,  une première entente entre 
Frédéric et le jeune empereur Joseph ; puis, en 1772 , les trois 
puissances tombèrent d’accord au sujet du premier partage de 
la Pologne, et la domination si absolue de la Russie sur ce pays 
se trouva restreinte par la participation des puissances alle
mandes. C’étaient alors des régiments russes et non des régi
ments polonais qui régnaient en maîtres dans la Prusse occiden
tale et dans la Galicie, et qui, lors du partage, cédèrent la place 
aux troupes allemandes. Bien que les résultats ainsi obtenus  
par les événements de 1772  ne fussent pas très-brillants, on 
devait, dans la situation actuelle de l'Europe, les considérer  
comme très-heureux. Ce n’était pas un médiocre succès, en effet, 
que de voir, dix ans à peine après la guerre de Sept ans, la 
Prusse et l’Autriche alliées et appelées à exercer une certaine 
influence sur la question d’Orient.

Cependant, l’union des puissances allemandes, sur laquelle
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reposait la sécurité de l’Europe centrale menacée par les em 
piétements de la Russie, ne fut que passagère. Les malheurs  
que la politique agitée de l ’empereur Joseph II attira sur 
l ’Europe ne se montrèrent nulle part aussi clairement que dans 
cette circonstance. L’ambition funeste qui poussa l’empereur à 
vouloir s’emparer de l ’héritage des Wittelsbach, en Bavière, 
opéra un changement total dans les affaires d’Orient. Le rappro
chement que la question polonaise avait amené entre l ’Autriche  
et la Prusse fut compromis de nouveau, et Joseph II s’empressa  
de s’assurer la bienveillance de la Russie par une acceptation 
complète de ses plans de guerre contre la Turquie. Catherine 
n ’hésita pas un instant. Elle n’attachait plus une grande impor
tance à son alliance avec la Prusse, depuis que le roi Frédéric 
s ’était montré, si ce n’est hostile envers la Russie, au moins  
très-indépendant dans la question polonaise, en résumant sa poli
tique par ces paroles : « Je veux bien être l ’ami, mais non l’es
clave de la Russie. » Tandis que ce souverain irritait l ’impératrice 
par ses sages représentations, Joseph, au contraire, s’emparait de 
son affection en flattant toutes ses passions. Catherine trouva  
celui-ci, à partir de ce moment, plus aimable et plus spiri
tuel qu’aucun prince de l’Europe; quant à l ’héritier du trône de 
Prusse, que Frédéric avait envoyé à Saint-Pétersbourg pour 
soutenir sa politique, il lui parut lourd et borné, et s’attira pour 
toujours son aversion. Bref, Catherine haïssait le roi de Prusse 
parce qu’elle se sentait forcée de l’estimer; elle reçut la nouvelle  
impatiemment attendue de sa mort avec une véritable satisfac
tion, et à peine l’hésitation de son successeur s’était-elle m ani
festée, qu’on vit éclater sur les rives du Danube, en .1788, cette 
guerre qui devait donner le Bosphore à la Russie, et Belgrade et 
Munich à l’Autriche.

Nous avons déjà vu, en nous occupant de l’Allemagne, par 
quel enchaînement de circonstances ces plans furent renversés  
au moment m êm e où ils allaient se réaliser; mais ce ne sera pas 
une répétition inutile que de nous en rappeler ici les faits prin
cipaux. Pour la troisième fois dans le x v m c siècle, la Prusse et 
l’Angleterre barrèrent le chemin à la domination que la Russie 
visait à exercer sur le monde entier, et pendant quelques mois 
l ’Europe fut sur le point de voir éclater la guerre générale.
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Celte guerre fut empêchée par la mort imprévue de Joseph 11 et 
par le changement de politique de Léopold, son successeur. Ce
lui-ci, non-seulement renonça à faire des conquêtes en Turquie 
et en Bavière, et refusa à Catherine la coopération de l ’Autriche;  
mais, à peine le calme fut-il rétabli, qu’il chercha à donner à son 
empire une position nouvelle dans le nord de l’Europe et sur un 
terrain ennemi de la Russie, en ravivant l’influence autrichienne  
en P o logn e ,  en prenant sous sa protection la constitution du 
3 mai 17 91 ,  et en faisant entrevoir à la Russie la restauration 
complète du royaume polonais.

Ce changem ent de système de l’Autriche bouleversa tous les 
rapports qui avaient existé jusque-là  entre les divers États de 
l ’Europe. A Saint-Pétersbourg, on déplorait la mortde Joseph If, 
et Catherine avait peine à maîtriser sa colère quand le nom de 
Léopold où celui de l’Autriche était prononcé (1). La Prusse 
n’envisageait la possibilité d’une Pologne forte sous la protection 
autrichienne qu’avec une jalousie mal dissimulée ; mais, pour 
le moment, le danger dont la menaçait la Russie lui paraissait être 
d’un intérêt bien plus immédiat . Elle se décida donc, pour isoler 
complètement la Russie, à reconnaître la constitution du 3 mai; 
et, abandonnant tout à fait le système de Frédéric II, elle con
clut, le 25 juillet 1791 , un traité d’alliance provisoire avec l’Au
triche. Comme c’était l ’époque où les événements de France corn- 
mençaientà peser lourdement sur la politique allemande, on crut 
généralement que l ’alliance des deux puissances était surtout 
tournée contre la Révolution. Mais la Prusse songeait beaucoup  
moins à la France qu’à la Russie, et l’Autriche déclara en sep
tembre que l’acceptation de la constitution par Louis XVI tran
chait la question française. L’alliance des deux puissances n’avait 
d ’autre but que de maintenir et de défendre ce qui existait. 
Pour ce qui concernait la France, elles étaient parfaitement 
d’accord, et conservaient toutes deux l ’espérance de ramener les  
Jacobins à la paix et à la modération par un important dé-  
ployement de forces. Mais, dès qu’il s’agissait de la Pologne,  
leurs vœux secrets n’étaient plus les mêmes. L’Autriche songeait 
à donner à ce pays une force durable sous la nouvelle constitu-

(1) Ssolowjoff, La chute de la Pologne, 263.



lion, el à l ’unir indissolublement à la Saxe; la Prusse, au con-  
traire, aurait volontiers affranchi la Pologne de toute influence  
étrangère, mais en la laissant pauvre et impuissante à l’intérieur.  
Cette différence de manières de voir n ’amena pourtant pas encore  
de rupture. Les tendances de plus en plus belliqueuses des Jaco
bins de France rendaient tous les jours l’amitié de la Prusse  
plus précieuse aux yeux de l ’Empereur ; Léopold se décida donc, 
le 7 février 1792 , à signer le traité d’alliance définitif, tout à 
fait d’après les idées prussiennes; puis il promit sa protection,  
non à la nouvelle constitution, mais à une libre constitution po
lonaise, quelle qu’elle fût. Toutes les puissances européennes, la 
Piussie la première, devaient être invitées à entrer dans cette 
alliance.

L’impératrice Catherine apprit ces événements avec une indi
gnation qu’elle ne chercha pas à dissimuler. La nouvelle alliance  
des cours allemandes réduisait pour longtemps, il est vrai, la 
Pologne à l ’impuissance ; mais, au lieu déla isser,  comme depuis 
1775 ,  la tutelle de cet État tombant en ruines aux seules mains 
de la Russie, cette alliance avait pour but, au contraire, de la 
confier aux trois cours réunies. Catherine était résolue à s’y 
opposer à tout prix. Elle ne ressentait que haine et mépris pour 
la Pologne; les injures que ses partisans subissaient chaque jour  
à Varsovie, rien que parce qu’ils étaient scs amis, excitaient chez 
elle une colère concentrée ; aussi était-ce avec une vive satisfac
tion qu’elle voyait la faiblesse et l ’incapacité dont le nouveau  
gouvernement polonais faisait preuve dans le maniement des 
affaires. Dès le mois de mai 1791 , elle avait ordonné au géné
ral Soltytoff de réunir près de Polozk une armée de quarante-  
deux mille hommes, et au prince Potemkin de tenir les forces  
plus imposantes encore de l’armée du Danube prêtes à soutenir 
cette première armée (1). Lorsqu’elle eut conclu au mois d’août 
un-armistice avec les Turcs, ses armements contre la Pologne  
prirent encore plus d’activité et d’importance ; les chefs polonais  
du parti tombé trouvaient en Russie un accueil flatteur, et y 
recevaient les promesses les plus formelles ; tout était prémédité  
pour anéantir l’œuvre du 3 mai, et pour courber plus que jamais
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la Pologne sous la domination russe. On ne pouvait avoir la 
crainte que ce pays, au milieu des troubles qui le déchiraient,  
fût en état de résister à l’impératrice ; le seul souci qu’éprouvât 
Catherine était causé par les puissances allemandes, et surtout 
par l ’empereur Léopold, qui lui avait franchement communiqué  
et recommandé son plan d’union saxo-polonaise. Si cela lui 
était possible, elle voulait empêcher toute intervention de ces 
puissances dans la question polonaise. « Si elles s’opposent à 
mes plans, écrivait-elle à cette époque , je chercherai à les  
calmer en leur offrant un dédommagement ou même une pro
vince polonaise. » Mais elle ne comptait en venir là qu’à la der
nière extrémité ; elle espérait, au contraire, les contenir par de 
brillantes promesses, jusqu’à ce que la Pologne fût de nouveau  
complètement envahie par les troupesrusses, puis ensuite décider 
la question selon les désirs de sa toute-puissante ambition. Rien 
ne pouvait mieux seconder ces vues que l'ardeur belliqueuse dé
ployée par les Français contre l’Autriche au printemps d e l7 9 2  ; il 
était évident que si une grande guerre éclatait en Belgique et en 
Italie, l ’empereur d’Autriche ne pourrait plus soutenir la Pologne  
que de ses vœux stériles. « Je me casse la tête, disait Catherine 
en décembre à un de ses confidents, pour amener les cabinets  
de Vienne et de Berlin à intervenir dans les affaires de France. 
Je voudrais les voir plonges dans quelque question bien compli
quée, afin d’avoir les mains libres ; j ’ai devant moi tant d’entre
prises non terminées ! il faut que ces deux cours soient occupées, 
pour qu’elles ne m’empêchent pas de les mener à bonne tin (1).

Les événements, comme nous le savons, répondirent à ces vœux. 
A Paris, la Gironde s’empara du gouvernail de l ’État, et elle 
poussa la France avec une ardeur passionnée à déclarer la guerre  
à l’Allemagne ; à' Vienne, l’empereur Léopold mourut, et son 
successeur, avec son inexpérience, son manque de conseils éclai
rés et ses désirs ambitieux, resta hésitant entre la pression de la 
Russie et celle de la France ; à Berlin, le cabinet apprit le plan 
d’union saxo-polonaise, et fut par là radicalement guéri de toute  
sympathie pour la Pologne. Ce que Catherine avait rêvé se 
réalisait : les deux puissances a llem andes, occupées ail leurs,
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étaient forcées d ’abandonner la Pologne au bon plaisir de la 
Russie. Bientôt le roi de Prusse revint de lu i-m êm e aux idées  
que Catherine lui avait autrefois suggérées. Du moment qu’il 
était impossible de protéger la Pologne contre l’ambition de la 
Russie, il ne voulut pas tout laissera  la disposition exclusive de 
Catherine. Celle-ci ayant alors proposé aux deux cours de s’en
tendre au sujet du sort de la Pologne, le roi résolut de profiter 
de cette négociation pour réclamer une province polonaise. Il 
supposait que la Russie n’entreprendrait rien isolément contre  
la Pologne tant qu’elle n ’aurait rien décidé avec les puissances  
allemandes; mais plus les désirs de la Prusse se manifestaient, 
plus la Russie hâtait ses armements, afin de placer la Pologne, 
aussitôt que possible, sous la domination exclusive de ses troupes, 
de se rendre ainsi maîtresse de la situation, et d’empêcher à 
jamais l’intervention gênante des puissances allemandes.
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CHAPITRE II

P A R T A G E  D E  L A  P O L O G N E .  — • P R É L I M I N A I R E S .

Depuis l’automne de 17 91 ,  les chefs des mécontents polonais 
étaient rassemblés à Saint-Pétersbourg. Les plus importants 
étaient, du royaume de Pologne, Félix Potocki et le maréchal 
de la couronne Rzewuski, et de Lithuanie, les frères Kossa- 
kowski, dont l’aîné était évêque de W ilna  et le plus jeune géné
ral au service russe. Ils n’avaient qu’à se féliciter du brillant 
accueil qui leur était fait par l’impératrice. En effet, aspirant 
avanttoutà renverser la constitution du 3 mai, qu’elle considérait 
comme le premier obstacle à ses desseins, Catherine les attirait 
dans le cercle intime de sa cour, leur allouait par mois une pen
sion considérable, et les mettait en relations intimes avec ses 
ministres. Il n ’y avait qu’une voix à Saint-Pétersbourg contre les 
coupables démocrates de Varsovie, qui voulaient anéantir, en 
m êm e temps que les privilèges de la noblesse, la vieille liberté 
polonaise, et, par conséquent, le rempart de là  politique conser
vatrice. La Russie était célébrée comme la pi’oteclrice de la vraie 
nationalité polonaise, et, en réclamant son appui, les mécontents



croyaient agir sous l’impulsion du patriotisme le plus irrépro
chable. L’impératrice évita pendant quelques mois de leur donner 
une réponse formelle ; elle profita de cet intervalle pour con
clure à Jassy une paix définitive avec les Turcs, et pour rassem
bler une forte armée sur la frontière de Pologne. Ce ne fut que 
lorsque la Gironde, à Paris, se fut emparée du pouvoir et que, 
par suite de sa politique, la guerre contre l ’Autriche devint 
imminente, que Catherine sortit de sa réserve, promit aux gen
tilshommes polonais son intervention armée pour le rétablis
sement de l’ancien ordre de choses en Po logne , s’engagea à 
garantira  ce pays l’intégrité de son territoire, et permit que 
Polocki jetât les bases d’un plan de confédération d’après lequel 
ses partisans devaient s’unir pour gouverner laPologne.

A la fin de mars, on reçut à Saint-Pétersbourg la déclaration 
du 13, par laquelle la Prusse annonçait qu’elle adoptait les idées  
de Catherine au sujet de la Pologne, qu’elle était prête à se 
réunir à la Russie comme celle-ci le demandait,-et que, si elle 
n’agissait pas immédiatement, c’était uniquement parce que le 
traité du 7 février lui faisait une loi d’attendre les résolutions de 
l ’Autriche. Pour le moment, Catherine n’en demandait pas davan
tage; l ’essentiel pour elle était d’être assurée que la Pologne  
n ’avait aucun secours à attendre de l ’Allemagne. Elle donna  
donc le 8 avril au général Ivachowski l’ordre de conduire sur 
les frontières méridionales de la Pologne soixante-quatre mille 
hommes de l'ancienne armée du Danube, troupes excellentes 
et qui avaient fait leurs preuves dans la guerre contre les Turcs ; 
en m ême temps, le général Kretschclnikoff se mettait en marche 
avec trente-deux mille hommes et se dirigeait, du Nord et de 
l ’Est, vers la Lithuanie. C’était déployer une supériorité de forces 
écrasante pour la Pologne, qui possédait à peine cinquante mille  
hom m es de troupes régulières; encore celles-ci étaient-elles mal 
armées, mal payées et sans aucune discipline. Catherine ne se 
laissa nullement détourner de sa route par une dépêche autri
chienne, dans laquelle Kaunitz recommandait instamment la 
réunion de la Saxe et de la Pologne comme le meilleur moyen de 
sortir d’affaires. Une fois sûre du concours de la Prusse et de la 
guerre contre la France, l ’impératrice ne tint aucun compte de 
l ’opposition de l ’Autriche; mais elle se promit de faire payer
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aussi cher que possible à l’empereur son abandon de la politique 
de Joseph II et sa tendance à relever la Pologne. Tour le moment,  
elle se contenta d’ordonner à son ambassadeur à Vienne de pren
dre une altitude hautaine et froide; puis lorsque, bientôt après, 
les deux cours allemandes proposèrent à Saint-Pétersbourg leur  
traité de février, elle refusa de s’y associer et exprima, au contraire, 
au comte de Gollz le désir bien arrêté de conclure un traité spé
cial avec la Prusse. A Berlin, le roi déplorait l’irritation de Calhe- 
lerine contre l’A u tr ic h e , car il était impossible qu’il arrivât à 
aucune solution définitive sans la coopération de cette puissance;  
mais il n ’en était pas moins fort satisfait de la faveur que l’impé
ratrice témoignait au comte de Goltz, et, dans cette disposition 
d’esprit, il réponditsèchem entaux Polonais, qui se plaignaient des 
armements de la Russie, que ces querelles ne le regardaient pas.

Les choses en étaient là lorsque, le 30 avril, Catherine annonça  
formellement à son chargé d’affaires à Varsovie, le baron Bulga- 
kovv, que Kachowski entrerait en Pologne du 12 au 22 mai, et 
qu’au m êm e moment la nouvelle confédération se formerait sur 
la frontière, sous la direction de Félix Potocki. Bulgakow devait 
alors présenter au gouvernement polonais un manifeste par lequel 
lac z a r in e lu i  déclarait la guere, et ne se laisser entraîner à au
cune négociation. Une grande agitation régnait à Varsovie; le 
mouvement du parti russe et l ’agglomération des troupes sur 
les frontières indiquaient que l ’explosion était imminente et j e 
taient le trouble dans tous les esprits. On parlait de doubler les 
impôts, de faire des emprunts à l’étranger, de lever des gardes 
civiques; mais on n ’arrivait à aucune mesure efficace, tout étant 
paralysé par le manque d’argent et parla  méfiance réciproque. On 
n ’avait dans toute la Lithuanie que de faibles garnisons qui, réu
nies, formaient à peine quinze mille hom m es, et le jeune Ponia- 
towski occupait la frontière du Sud, en Podolie, entre le Dniester, 
le Bug et le Dniéper, avec vingt mille hom m es environ; on se 
trouvait donc partout en face d’un ennem i trois fois supérieur en 
nombre. Kachowski passa la frontière le 1 8  m ai; immédiatement  
après, Félix Potocki, protégé par une armée russe, publia sa con
fédération à Targowice. D’après un plan b ien com biné, Kachowski 
développa ses forces de manière à déborder toujours les ailes de 
son adversaire, de sorte que les P olonais ,  craignant de se voir

' a n
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complètement cernés, évacuèrent la Podolie sans coup férir, 
soutinrent à Zielence, en W olhynie , contre une division de l’ar
mée russe, un combat dans lequel ils déployèrent une grande 
bravoure, mais qui n ’eut aucun résultat, et enfin ne reprirent un 
peu d’assurance que derrière le Bug, entre Dubienka et Brzesc- 
Lithewski. Pendant ce temps, le général Ivretschetnikoff s’avan- 
çait aussi avec rapidité, occupait Wilna, y proclamait en grande 
pompe la nouvelle confédération, au milieu des cris de joie du 
peuple, et enfin atteignait et prenait Grodno; au bout de six 
semaines, les Russes s’étaient ainsi emparés, presque sans résis
tance, de toute une moitié de la Pologne.

Ces succès militaires ne faisaient pas négliger à Catherine la 
poursuite de ses plans politiques. Le 25 mai, Alopéus, son am
bassadeur, remit à Berlin une note par laquelle la Russie laissait 
entrevoir la possibilité d’un secours contre la France et d’une 
guerre de principes tout à fait désintéressée contre la Révolu
tion, et enfin proposait à la cour de Prusse une alliance séparée. 
Le roi fit répondre, avant tout, qu’en effet il no s’agissait pas de 
faire des conquêtes en France , mais qu’il faudrait cependant 
obtenir une indemnité pour les frais de la guerre; quant au 
traité particulier qu’on lui proposait, tout en exprimant la pro
fonde satisfaction que lui causaient les sentiments d’amitié de 
l’impératrice, il déclara qu’il était nécessaire de s’entendre d’a
bord avec l ’Autriche, et demanda à la Russie de lui présenter 
un projet explicite de ce traité. Le roi était en co re ,  à celte  
époque, plein d’ardeur pour la guerre contre la France et pour 
l’alliance autrichienne ; il désirait agir de concert avec l ’em 
pereur dans la question polonaise, et maintenir dans de justes  
bornes la prépondérance de la Russie; il se bâta donc d’informer  
l’Autriche de l’offre qui lui était faite. Celte nouvelle produisit  
naturellement à Vienne une grande sensation, accrue encore par 
une ouverture confidentielle du comte Schulenburg, lequel an
nonça que la Prusse chercherait à obtenir com m e dédom m age
ment une province polonaise. Sur-le-cham p, François II se 
décida à modifier sensiblement son système. Sous Léopold,  
une hostilité presque ouverte contre la Russie avait régné en 
Autriche; aujourd’hui, Kaumtz exprima le désir de voir se re
nouer l ’ancienne alliance qui avait existé entre Joseph H et
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Catherine. Léopold avait toujours visé à rendre la Pologne plus 
forte; François II, au contraire, accorda aisément que l’acqui
sition d’une province polonaise lui conviendrait aussi bien 
qu’à la Prusse. Kaunitz tenta pourtant encore une démarche  
dans le sens du traité de février, et obtint que l’Autriche et la 
Prusse demandassent de concert à participer à la protection de 
la Pologne; mais rien n’était plus contraire aux idées de Cathe
rine. Elle aimait mieux encore morceler ce pays que d’en parta
ger la tutelle, et elle n ’honora m ême pas celte proposition d’une  
réponse. Elle voyait cependant que l’Autriche et la Prusse étaient 
encore en bonne intelligence, et comprenait qu’une alliance 
avec Berlin ne réussirait pas tant que l ’Autriche en serait exclue 
et tant qu’il n ’existerait pas un certain accord entre elle e t la c o u r  
de Vienne. Or, com m e elle ne voulait pas accorder à l ’Autriche 
la moindre influence en Pologne, elle résolut de détourner de ce 
pays les regards de l ’empereur; dans ce b u t ,  elle ordonna à 
Rasumovsky de mettre en avant l ’échange bavarois. Nous avons 
vu avec quelle ardeur François II adopta cette idée, comment il 
entra sur-le-champ en négociation avec la Prusse à ce sujet, et 
comment les deux puissances en vinrent à décider provisoirement  
que l’empereur aurait la Bavière e l l e  roi de Prusse une province  
polonaise. Le comte Cobenzel reçut l’ordre de proposer ce pro 
jet à Saint-Pétersbourg, et d’ouvrir en m êm e temps une négo
ciation qui aurait pour but un nouveau traité entre les deux cours  
impériales. Les Russes n ’avaient pas osé espérer un succès aussi 
prompt; aussi Catherine résolut-elle de mettre sur-le-champ  
ces bonnes dispositions à profil. Le 13 juillet, Cobenzel et les 
ministres russes signèrent un traité d’alliance par lequel les 
deux puissances s’engageaient à fournir chacune un corps d’ar
m ée de douze mille hommes et se promettaient une mutuelle  
défense, excepté toutefois le cas où l’Autriche serait attaquée  
par l’Italie, et la Russie par la Chine, la Perse ou la Tarlarie. 
Par deux articles séparés, l’Autriche garantissait le duché d’Ol
denbourg à la maison de Ilolstein-Gottorp, et s’engageait enfin à 
rétablir, de concert avec la Russie, l’ancienne constitution polo
naise. C’était déclarer officiellement qu’elle abandonnait les plans 
de Léopold, et le ministre Markoff assura à l ’ambassadeur que 
les indemnités désirées par les deux cours allemandes ne feraient
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pas obstacle, bien que l ’abandon d’une province polonaise à la 
Prusse fût une chose très-grave.

Ce fut la Pologne qui ressentit les premiers effets de cette po
litique.

L’apparition des troupes russes et leur rapide invasion dans ce 
pays avaient produit à Varsovie une émotion indescriptible. Un 
trait caractéristique de la situation, c’est que, bien que l ’or
ganisation d’une armée de cent mille hommes eût été or
donnée depuis un an, et que l’attaque des Russes fût prévue 
depuis six mois, personne, dès le premier moment, ne crut 
possible de se sauver au moyen des seules forces du pays. 
Quoique la Prusse eût. déclaré maintes fois qu’elle ne se re 
gardait pas comme engagée à défendre la nouvelle consti
tution, Ignace Potocki se rendit en bâte à Berlin, à la fin de mai,  
pour implorer le secours du roi, conformément au traité de 
1790 . L’abbé Piatoli alla à Dresde dans le même but, et le prince  
Adam Czarloriski remua ciel et terre à Vienne. Tout fut en vain. 
Le roi Stanislas se décida alors à faire une démarche toute parti
culière. Le 22 juin , il écrivit à l’impératrice et fit appel à ses 
sentiments personnels, au nom de leur ancienne amitié. « Je 
n ’employerai ni détours, ni longueurs, lui dit-il, elles ne con
viennent ni à mon caractère, ni à ma situation. Je vais m’ex- 
pliquer avec franchise, car c’est à vous que j ’écris. 11 vous importe 
d’influer en Pologne et de pouvoir y faire passer vos troupes  
sans embarras, toutes les fois que vous voudrez vous occuper ou 
des Turcs ou de l’Europe. Il nous importe d'être à l’abri des 
révolutions, dont chaque interrègne doit nécessairement devenir 
la cause, en faisant intervenir tous nos voisins, en nous armant 
nous-m êm es les uns contrô les  autres. Il nous faut, de plus, un 
gouvernement intérieur mieux réglé que ci-devant. Or, voici le 
moment et le moyen de concilier tout cela. Donnez-moi pour 
successeur votre petit-fils, le prince Constantin; qu’une alliance 
perpétuelle unisse les deux pays ; qu’un traité de commerce réci
proquement utile y soit joint. »

Huit mois auparavant, celte proposition eût peut-être comblé  
tous les désirs du cabinet russe, en lui livrant la Pologne et en 
lui évitant le regret d’en céder une partie à la Prusse; mais ac
tuellement, Catherine était déjà trop engagée dans ses négocia-
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tions avec les puissances allemandes ; elle ne vit dans la lettre du 
roi de Pologne qu’une tentative pour la brouiller avec ses alliés, 
et elle répondit de la façon la plus dure que la seule chose qui 
pût et dût sauver la Pologne était l’acceptation immédiate de la 
confédération de Targovice par le roi. Une dépêche détaillée du 
vice-chancelier Ostermann expliqua à Stanislas, en termes plus 
précis, que l’on considérait qu’il n ’existait plus de gouvernement  
légitime à Varsovie, et que, par conséq uent, on ne pouvait y 
parler ni d’aillance ni de traité de commerce ; que la Russie  
n’était pas en guerre avec la P ologne; qu’au contraire , elle 
était en étroite union avec la République, c’est-à-dire avec la 
confédération, et qu’elle n’agissait que contre les ennemis de 
cette dernière (1). Au m êm e moment, le chargé d’affaires autri
chien déclarait au roi que son gouvernement n’avait aucun motif  
pour s'opposer aux désirs de la Russie.

Le 17 juillet, Kachowski passa le Rug à Dubienka et força 
le général Kosciusko, malgré son héroïque résistance, à quitter 
la forte position qu’il occupait au delà du fleuve. C’est tandis que 
les colonnes russes s’avancaient de toutes parts vers la capitale, 
que le roi reçut l’accablante réponse de Saint-Pétersbourg, fut 
informé de l ’étroite intelligence qui régnait entre la Russie et 
l’Autriche, et apprit de la bouche même de l’ambassadeur russe 
que Catherine seule empêchait la Prusse d’entrer en Pologne les 
armes à la main. Dans la nation polonaise, l ’impuissance égalait 
l ’irritation; de quelque part qu’on jetât les yeux, on n ’entrevoyait 
aucune chance de salut ; le roi se soumit donc, et, le 2k,  il entra 
dans la confédération.

C’était accomplir le renversement de la nouvelle constitution, 
et proclamer la restauration de l ’ancien état anarchique. Les 
patriotes de 1 7 9 1 ,  Ignace Potocki, M ulachowski, Kollontai 
s’enfuirent à Vienne et à Dresde; le roi Stanislas resta seul et 
abattu dans son p a la is , tantôt exhalant les plaintes les plus 
amères, tantôt plongé dans les plus sombres réflexions. Il n’était 
nullement cause des malheurs de la dernière lutte; mais toutes 
les haines des vaincus, toutes les hontes de la défaite tom bè
rent sur lui, parce qu’il n ’avait pas su se décider, comme Potocki
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le lui avait conseillé , à s’enfuir avec les patriotes. Il n’avait plus 
la moindre autorité ; toutes les affaires étaient entre les mains 
de la confédération, dont le chef, Félix Potocki, était considéré 
comme le régent du pays; mais lui et ses collègues étaient aux 
ordres du conseiller d ’État Buhlcr, que Catherine avait nommé  
son représentant près de la confédération. On vit bientôt com
ment cette princesse comprenait ses rapports avec la soi-disant 
république polonaise : Buhler apporta de Saint-Pétersbourg  
une nouvelle constitution pour la P o lo g n e , et, la confédéra
tion ayant pris â Varsovie quelques mesures qui déplaisaient 
à l’impératrice et ayant porté la main un peu trop rapidement 
sur les titres et les propriétés des starostes renversés par le 
nouveau parti, Ostermann écrivit à Buhler, le l /t  juillet : « La 
czarine veut le bien de la nation, mais non celui de quelques  
individus. Elle connaît les vrais intérêts de la Pologne, et saura 
dicter à la confédération les règles de sa conduite. L’expérience  
a prouvé combien tous ces seigneurs sont sujets à l’erreur 
lorsqu’ils agissent d’après leurs propres idées. L’impératrice  
saura établir le bonheur de la Pologne sur des bases solides (1). » 
Le système de pouvoir protecteur et de vasselage était donc 
bien dépassé. La volonté de la Russie était imposée dans les 
plus grandes comme dans les plus petites questions, et le 
nom distinguait seul encore la Pologne des autres provinces  
russes.

Cependant, la négociation avec la Prusse avait fait des pro
grès importants. Le 21 juin , le projet d’alliance demandé par le 
roi était parti de Saint-Pétersbourg ; ce projet était, en général,  
conforme au traité avec l’Autriche; seulement il était augmenté  
d’une clause secrète qui garantissait au duché de Courlande la 
constitution de 1788 .  C’était le pendant de la protection promise 
à la confédération de Targovice : le duc de Courlande, comme le 
roi de Pologne, avait aspiré en 1791  à une augmentation de ses 
droits souverains, et il existait également dans ce pays un parti 
noble qui tenait à l’ancienne anarchie, et qui, comme les Tar- 
goviciens, s’était étroitement rattaché à la Russie. Cette dernière 
puissance demandait maintenant que la Prusse, au lieu de conli-
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nuer à s’intéresser au duc, abandonnât ce prince et son pays au 
parti russe. En échange, la note qui accompagnait le projet faisait 
un grand pas vers les idées de conquête de la Prusse. Ostermann 
y répétait encore que les puissances allemandes ne devaient 
pas songer à s’emparer de provinces françaises; « cependant, 
ajoutait-il, l ’impératrice reconnaît qu’un dédommagement leur 
sera dû, et elle est décidée à les aider à l’obtenir, dès qu’elle 
connaîtra leurs plans d’une manière plus précise. » Les m i
nistres prussiens pensèrent que Catherine, en établissant ainsi 
l ’inviolabilité du territoire de la France, désignait la Pologne  
comme objet de leurs acquisitions mutuelles, et, à dater de ce 
mom ent, ils tinrent la réalisation de leurs espérances pour assu
rée . Ils ne firent au projet d’alliance que quelques additions et 
de légers changements, qui tous avaient rapport à la Pologne. 
Ils demandèrent qu’on fit mention de l’Autriche comme devant 
prendre part aux délibérations qui auraient le sort de la Pologne  
pour objet et comme devant contribuer à la protection de ce pays, 
et proposèrent de décider que nul prince appartenant à l ’une  
des trois puissances voisines ne pourrait monter désormais sur 
le trône de Pologne. Pour ce qui regardait l’indemnité, ils ajour
nèrent toute observation écrite, attendu que l’entrevue du roi de 
Prusse et de l’empereur d’Autriche allait avoir lieu à Mayence, 
et que l ’on pensait que les deux souverains s’entendraient 
définitivement à ce sujet. Toutefois, ils exprimèrent verba
lement leurs désirs à l’ambassadeur russe : « Une province  
française, dirent-ils, n ’étant pas une conquête désirable pour la 
Prusse et pouvant également avoir de nombreux inconvénients  
pour l’Autriche, l’échange de la Belgique contre la Bavière d’un 
côté , e t ,  de l’autre, la cession d’une province polonaise à la 
Prusse étaient ce qu’il y avait de plus convenable. Dans ce cas, la 
Russie pourrait prendre l ’Ukraine pour elle-m êm e, afin de ren
fermer cette Pologne toujours agitée dans des limites plus étroites, 
et la France, selon les désirs de Catherine, ne serait pas dépouil
lée. » Le comte de Goltz fut chargé de tenir le m ême langage à 
Saint-Pétersbourg; il devait, en outre, cherchera  calmer autant 
que possible la colère de Catherine contre l’Autriche; car, ainsi 
que nous l’avons dit, la Prusse espérait encore rester en com
plète intelligence avec l’empereur et désirait, de concert avec lui,
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arriver à restreindre à de justes limites la toute-puissance de la 
Russie en Pologne.

Mais la czarine avait pressenti tout cela, et elle se sentait peu 
disposée à laisser ces projets s’accomplir. Elle avait complaisam
ment prêté l ’oreille aux vœux des puissances allemandes tant 
que la lutte avait duré en P o logn e ,  et qu’une opposition de la 
cour de Vienne ou de la cour de Berlin aurait pu la gêner ; mais 
à présent, à la fin de juillet, elle voyait la Pologne à ses pieds, 
et plus son triomphe se complétait, plus elle éprouvait de répu
gnance à céder une province à la Prusse. Le traité d’alliance fut 
pourtant signé le 7 août, avec les additions demandées à Berlin; 
quant à l’indemnité ad on ner  à la Prusse, Gollz n’en entendit pas 
parler pendant quelque temps; puis on finit par déclarer qu’il 
fallait attendre le résultat de l’entrevue de Mayence. Ostermann 
dit même une fois, comme en plaisantant, que le manifeste du 
duc de Brunswick renonçait à toute conquête, sur quoi Gollz ré
pliqua : « Le manifeste dit que l’on ne songera pas à s’enrichir, 
ce qui n’exclut pas l ’idée d’une juste indemnité. » —  « Sans doute, 
vous avez raison, reprit Ostermann; il ne s’agit que de s’enten
dre. » Là-dessus eut lieu l’entrevue de Mayence, puis vint la catas
trophe fa ta le , c’est-à-dire la rupture de la concorde entre les 
puissances allemandes, et la lutte ouverte de l’Autriche et de la 
Prusse. Ce funeste événement assura en Orient la suprématie de 
la Russie, de m êm e qu’il prépara à l’Occident les victoires de la 
Révolution française. A Saint-Pétersbourg, Gollz vit se fermer 
devant lui tourtes les portes et toutes les oreilles. « La Russie, 
disait-on, est alliée à l’Autriche et à la Prusse ; elle ne peut rien  
conclure avec l’une sans l’assentiment de l ’autre ; si la Prusse veut 
être écoutée à Saint-Pétersbourg, il faut auparavant qu’elle se 
réconcilie avec l ’empereur. » C’était bien là aussi le plus vif désir 
de la cour de Berlin. Le comte Haugwitz fut envoyé à Vienne, afin 
de discuter les points en litige. Mais lui non plus ne put avancer 
d’un pas. L’Autriche persistait dans ses prétentions sur les mar
graviats de Franconie ,  tout autant que la Prusse dans sa résis
tance. L’automne s’écoula ainsi ; la campagne de Champagne se 
termina sans amener de résultat, et nous savons comment peu à 
peu la situation se tendit on octobre, et comment la crise devint 
imminente. D’un cô té ,  l’Autriche exprima hautement le désir,



non plus de rétablir le trône des Bourbons, mais de conquérir les 
provinces françaises situées sur la fronlière ; de l’autre, la Prusse 
présenta d’abord à la Russie, puis à l’Autriche, la demande  
catégorique d’une indemnité en Pologne pour la campagne qui 
venait de se terminer, et de nouveaux avantages immédiats si 
elle devait continuer la guerre. Catherine fut aussi irritée parles  
unes que par les autres de ces prétentions; mais elle ne possé
dait pas de moyen sûr de s’v opposer. Elle craignait, au contraire, 
si elle le tentait, de voir ies  deux puissances s’unir contre la Russie ; 
elle se retrancha donc dans une politique expectante, et répéta  
de nouveau qu’il fallait avant tout que les puissances allemandes  
se missent d’accord entre elles. Toute la question européenne  
dépendait, par conséquent, de la négociation entamée par Spiel- 
mann et Haugwilz au quartier général prussien. Nous suivrons 
celte négociation dans tous ses détails, car elle fut décisive dans 
son influence sur l ’époque de la Révolution ; ce fut de là que 
partirent tous les fils auxquels se sont rattachées les catastrophes 
de la France, de l ’Allemagne et de la Pologne. Quittons donc un 
mom ent la Pologne pour l’Autriche , et tâchons de comprendre 
ce qu’était devenue la situation de cet État depuis la mort de 
Joseph II (1).

Bien que l ’empereur Léopold eût des principes très-arrêtés  
et fût, malgré sa souplesse, très-ferme dans sa conduite, son 
règne fut trop court pour qu’il pût reconstituer, d ’après un sys
tème suivi, l’État si profondément ébranlé par Joseph II. Cepen
dant, la plupart des innovations introduites par Joseph furent 
supprimées; on ne rétablit pas pour cela l’ancien ordre de choses,  
mais on lui substitua, sur plusieurs points, des réformes utiles.  
Ce fut ainsi que l’on ‘donna satisfaction à la H o n g r ie , que l’on 
soumit la Belgique, et qu’on établit un nouveau gouvernement à 
Milan. Mais pas plus dans les États héréditaires qu’en Belgique  
on ne fonda une situation solide et durable. Tout se ressentait 
encore des secousses violentes causées par la politique de 
Joseph II. Toutes les administrations furent décentralisées par 
Léopold et reconstituées au point de vuearislocratique; mais leur  
action restait languissante, les affaires traînaient en longueur, et

(1) La plus grande partie de ce qui suit est tirée des dépêches du ministre hol
landais Van Haeften et de l ’ambassadeur anglais à Vienne, Sir Alexandre Stratton.
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Léopold était souvent dans l’obligation de réprimander vertement 
les diverses autorités pour leur négligence et leur désordre; il dut 
m êm e créer à la chancellerie deux places d’inspecteurs chargés  
de surveiller régulièrement la manière dont les affaires élaient 
conduites. Envers l’Église, l’empereur s’efforça de garder une  
attitude am icale ,  sans consentir cependant à une restauration 
complète. Il replaça, par exemple, toutes les écoles des villes sous 
la surveillance des évêques; mais il protégea les Hongrois protes
tants dans la question des mariages mixtes, et s’opposa au réta
blissement des couvents fermés par ordre de Joseph II.

On ne savait donc pas jusqu’à quel point le gouvernement  
autrichien pouvait encore compter sur l’inlluence de l’Église et 
de la noblesse, qui avaient été jadis les plus fermes appuis 
de son pouvoir; d’autre part, l’armée ressentait plus encore  
le  contre-coup du changement de système. Sous Joseph II, 
l’influence du feld-maréchal Landon avait dû en tout céder 
le pas aux conseils du général Lascy, ce qui avait donné lieu 
à une foule de changements importants dans le personnel et 
dans le matériel. Sous Léopold, le parti de Landon reprit le 
dessus. On tournait en ridicule les réformes administratives  
de Lascy ; on citait ce mot de Frédéric II : « ce brave Lascy a 
besoin d’employés qui lui coûtent un million, pour éviter qu’on 
ne gaspille mille florins. » Léopold n’alla pas ici aussi vite ni 
aussi rudement en besogne que son prédécesseur , mais il n ’y 
eut bientôt plus moyen de douter de la nécessité de nouveaux  
ch angem ents; en décembre 1791 , une commission fut n o m 
mée pour examiner les institutions de Joseph I I , commission  
présidée de nom par le prince Colloredo, zélé partisan de Lascy, 
mais dirigée de fait dans ses travaux par l’énergique général de 
Vins, ami de Landon, si bien qu ’au bout de peu de temps, Col
loredo, se retira furieux, en prédisant force malheurs. Ces dis
sensions eurent un prompt retentissement dans tous les corps 
d’officiers, et se communiquèrent par là jusqu’à la noblesse des 
provinces.

Les basses classes n’étaient pas beaucoup plus calmes. Tandis 
que la noblesse saluait avec jo ie  l’abolition des impôts établis 
par Joseph II, on entendait retentir de toutes parts les plaintes 
des paysans, lesquels craignaient le rétablissement des charges
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qui avaient jadis pesé sur eux. Les États provinciaux ayant été  
convoqués dans tous les pays dépendant de la couronne, afin de 
satisfaire la noblesse influente, les paysans demandèrent de plu
sieurs côtés à avoir leur part dans cette représentation. Une 
députation de la Styrie se fil surtout remarquer. Elle s’appuya sur 
ce que, le peuple des campagnes représentant comme popula
tion, recrues et impôts les trois'quarts des provinces, il était 
de toute injustice de le rendre dépendant du dernier quart, et 
soutint qu’en toute équité, on devait le faire participera la repré
sentation du pays. Des prétentions et des agitations semblables  
se produisirent en Carniole et en Bohêm e; le gouvernement  
n ’osait s'avancer dans une voie- aussi menaçante, mais il sen 
tait le danger et la nécessité de le conjurer. Léopold remit la 
pétition des Styriens au président de la chancellerie aulique, 
le comte K ollow rath , avec l’ordre de n’en pas faire l’objet 
d’une discussion, mais d’en parler dans le plus grand secret  
à chacun des membres du conseil, qui devrait remettre à l ’em 
pereur un écrit cacheté, dans lequel il ferait connaître son opi
nion sur cette affaire. Parmi tous ces avis divers, il y en eut un  
qui sembla plaire particulièrement à Léopold, c’était celui, non 
de donner droit de suffrage aux paysans eux-mêmes, mais de 
nommer membre de la diète à leur place l'avocat du  pa ys  
(employé impérial qui avait pour mission de présenter les 
plaintes des sujets aux autorités centrales de Vienne). On ne 
devait pas espérer calmer les paysans par cette mesure ; mais 
avant qu’on eût pris une décision définitive, d’autres préten
tions se produisirent ; l ’une , des paysans de Transylvanie  
qui demandaient une représentation égale à celle des autres 
ordres, l ’autre, des États de Bohême qui réclamaient les mêmes  
droits que ceux possédés par les autres provinces. A cela venaient 
se joindre de graves soucis au sujet de l’opposition hongroise, de 
la violente fermentation qui se manifestait parmi la noblesse de 
Galicie (laquelle , sous Joseph II, en était presque arrivée à la 
révolte à main armée), des difficultés constantes qui surgissaient 
avec les États de Brabant, et enfin des idées révolutionnaires qui se 
faisaient jour à Vienne même. La police active de Léopold ne tarda 
pas à découvrir là les traces d’émissaires français, traces qui, ainsi 
que nous l’ont appris les dépêches de Lebrun, n’étaient point une
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vaine fable inventée par la police, et dont le danger devait s’accroî
tre chaque jour par suite des menaces de guerre de la Gironde.

Du reste, ces inquiétudes et ces dangers ne semblaient nulle
ment préoccuper le monde aristocratique et officiel. Vienne était 
plus brillant, plus gai, plus séduisant que jamais. La prude aus
térité de mœurs dcMarie-Thérèse y était complètement oubliée, 
ainsi que la dureté capricieuse de Joseph IL Personne, dans ce 
tourbillon, ne pressentait quelles terribles catastrophes mena
çaient la société, quelles épreuves attendaient la monarchie. Le 
despotisme envahissant de Joseph II avait étouffé partout l’énergie  
morale nécessaire au développement intellectuel, et lorsque cette 
contrainte cessa tout à coup de se faire sentir, tout tomba dans 
un complet affaissement. Il semblait que la plus haute politique 
consistât à assurer à la société viennoise ses plaisirs élégants, 
ses bals, ses fêtes aux redoutes, son luxe de bonne chère, et aux 
femmes une suite non interrompue de triomphes et de plaisirs. 
Les intrigues d’antichambre et d’alcôve étaient les grandes affaires 
à la cour; force était aux ministres de s’en préoccuper ; au châ
teau impérial, au Kohlmarkt, au Praler, partout régnaient le 
plaisir et l ’oubli des soucis; l’empereur lu i-m êm e n’v était arra
ché de temps à autre que lorsque, dans de rares heures de 
réflexion, il songeait à la faiblesse de son empire et portait ses 
regards sur les événements de Paris et de Saint-Pétersbourg.

Lorsque la mort inattendue de Léopold appela l ’empereur  
François à la première dignité de la chrétienté, la situation  
était inquiétante à tous les points de vue, et ne se prêtait nu lle
ment à l’essai de nouveaux systèmes; mais le jeune monar
que n’avait nulle idée de la gravité de la mission qui lui était 
dévolue, ni des moyens dont il pouvait disposer. Né en Italie, il 
était resté jusqu’à l’âge de seize ans à Florence, où il n’avait reçu 
qu’une instruction bien incomplète; mais il s ’était pénétré dès 
son jeune âge de l ’idée q u ’il serait le maître un jour, et l’em 
pereur Joseph , qui, malgré tout son penchant à l ’absolutisme, 
possédait un profond sentiment de scs devoirs, avait été très- 
mécontent de l’égoïsme borné qu’il avait découvert chez son ne
veu. Il l’avait trouvé ignorant, dur envers les autres et incapable 
de se dominer lui-même, et il avait entrepris de réformer l’édu
cation de ce jeune homme. Mais il eut le tort de remettre la
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direction officielle de celte éducation au grand maître de la 
cour, le comte Colloredo, hom m e d’un caractère taciturne et 
quelque peu hypocrite, sans talents remarquables, et cachant 
sous un extérieur austère une ambition patiente et rusée. L’in
struction militaire du jeune prince fut confiée à deux adju
dants ; l ’un, Lamberli, était tout à fait nul ; l ’autre, Rollin, était 
un ambitieux effréné qui prit bientôt un grand ascendant sur 
son élève. Le jésuite üicsbach, dont il n ’y a pas grand’chose à 
dire, et le professeur Schloissnig, homme instruit, mais faible et 
vaniteux, furent chargés de son éducation scientifique. Bien 
qu’on sût peu dans le public quelles étaient les dispositions par
ticulières du jeune archiduc, l’opinion générale était qu’il su i
vrait une marche tout opposée à celle de l'empereur Léopold, et 
qu’il remettrait en vigueur les idées de Joseph II.

En effet, il y avait à peine quelques mois qu’il était sur le trône, 
qu’en dépit de tous les obstacles, François II commença à justi
fier ces prévisions. Ce n’était pas qu’il y fût poussé par une  
grande idée ou par un système clairement conçu ; il n’était pour 
cela ni assez instruit sur la situation ni assez versé dans les affai
res, et si une trop grande hâte d ’arriver au but permit rarement 
à Joseph de ju ger  les événements avec maturité, chez François 
ce furent l’indolence et l’aversion pour l’étude qui ne lui permi
rent pas même d’en prendre la connaissance la plus superficielle. 
11 donnait la plus grande partie de son temps à des plaisirs in n o
cents mais stériles, tels que les concerts, les représentations  
dramatiques, les collections d’animaux, la culture des fleurs. Il 
ne cherchait pas même en ces choses un intérêt scientifique ou 
artistique; il était simplement attire vers elles par le besoin  
de distractions qu’éprouve toujours un esprit ennuyé et oisif. 
Bien qu’il confiât tous les travaux du gouvernement à ses ministres, 
il n’en conservait pas moins la plus haute idée de sa personne et 
de sa dignité ; le sentiment de sa faiblesse, loin d’adoucir ce 
que son caractère avait d’impérieux, l’augmentait encore, en 
y ajoutant une méfiance générale dans laquelle il enveloppait tout 
son entourage, ses amis et ses serviteurs. On comprend facile
ment qu’un tel caractère n ’avait rien des aspirations libérales de 
Joseph II, mais qu’il devait cependant adopter ses tendances abso
lues et ses idées de conquête, et arriver à un despotisme non
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pas actif et brillant, mais soupçonneux et oppresseur. Sans se 
rendre compte de la véritable grandeur de son r ô l e , Fran
çois II le réduisait à obtenir une obéissance passive à l’inté
rieur, et à remporter quelques conquêtes à l’extérieur. Tous les 
privilèges des provinces, que son père avait laissé revivre, ne 
lui plaisaient pas plus que la conciliation et la modération qui 
avaient caractérisé la politique extérieure de Léopold. Mais il 
n’était pas dans cette nature, qui, en dépit de la jeunesse, n ’avait 
jamais été ardente, et qui, sous une apparence de sèche franchise, 
cachait un penchant décidé à la duplicité ; il n ’était pas, disons- 
nous, dons cette nature dissimulée de marcher en avant bruyam
ment et franchement comme Joseph II l’avait si souvent fait à ses 
propres dépens. Nous avons vu François II se montrer au début 
aussi pacifique que son père à l ’égard des nations étrangères, et 
cacher les premiers pas qu’il lit vers la réalisation de ses plans 
de conquête sous une ambassade chargée en apparence de défen
dre des projets tout opposés. Il procéda de la m ême manière à 
l ’intérieur, et repoussa d’abord toutes les dénonciations; mais, 
bientôt après, il reconstitua d’une manière plus rigoureuse en 
core la police du temps de Joseph 11; quant à ce qui concernait  
la haute politique, il disait à Kaunitz les choses les plus tendres  
et confirma Cobenzel dans ses hautes dignités; mais il les tint 
aussi éloignés dedui que possible, et remit la véritable direction  
des affaires à son précepteur Colloredo. Dès lors, toutes les espé
rances d’une nouvelle représentation nationale furent étouffées 
dans les provinces, et l ’on entendit recommencer les plaintes des 
protestants de Hongrie au sujet des persécutions religieuses dont 
ils étaient l’objet. En administration, on en revint complètement 
à la centralisation pratiquée par Joseph II; on abolit les chancel
leries de Bohême et d’Autriche, la chambre des comptes, la 
chambre des finances hongroises ,  les commissions des affaires 
ecclésiastiques et de l’instruction publique, et on les remplaça  
par un directoire général chargé des affaires allemandes et hon
groises, ainsi que de l ’administration générale des finances (1). 
La Belgique et le Milanais seuls restèrent, pour le moment;

(1) Président, le comte Kollowrath; chancelier, le comte Rottcnhan, chargé de 
présenter les affaires à l ’empereur ; vice-présidents, les comtes Mailath et Dcgel- 
mann ; contrôleur général, te comte Zinzendorf ; représentant de celui-ci, le comte



exceptés de cette mesure. C’était le système suivi de 17/i9  
à 1760 par M arie-Thérèse, et plus tard , depuis 1 7 8 2 ,  par 
Joseph; deux fois il avait servi de base à une politique offen
sive à l’extérieur, en activant les affaires et en procurant de 
promptes ressources ; deux fois il avait été écarté lorsqu’on 
était revenu à des voies plus pacifiques, car, d ’après la nature 
m êm e de l’empire, la centralisation amenait promptement l’en
combrement, et, par conséquent, la négligence dans les affaires. 
C’était la cinquième fois depuis cinquante ans qu’on changeait  
de système de fond en comble, ce qui, à coup sûr, n ’était 
avantageux ni à l’administration des affaires, ni à la mora
lité politique; mais nous savons qu’en celte circonstance le 
changement répondait aux vœux secrets du chef du gouverne
ment, qui tous étaient tournés vers la guerre.

Cependant, la situation intérieure des provinces n’était assurée 
nulle part; les diverses administrations ne pouvaient, ni p ar leu r  
personnel ni par leur organisation, prêter au gouvernement un 
appui solide ; les ressources financières de l ’État étaient complète
ment épuisées. Par un frappant contraste avec celte pénurie de 
moyens, l’empereur, poussé plutôt par une jalousie inquiète que 
par une ambition hardie, visait à s’agrandir promptement et iso lé
m ent; il marchait sur un terrain glissant et couvert d’obstacles, 
sans nulle conscience des dangers qui l’entouraient de toutes parts, 
sans consulter ses propres forces, sans égards pour les préten
tions de ses alliés. C’est à peine s’il se rendait bien compte du 
but précis de ses désirs ; tout ce qu’il voulait, c’était obtenir le 
plus possible pour lu i-m êm e, et donner le moins possible aux 
autres. C’était là l’unique préoccupation de l ’empereur d’Alle
m agne, au milieu de la crise la plus violente qui eût jamais  
éclaté sur l’Europe. Cette Révolution qui, à chaque pas, s’enfon
cait davantage dans le sang et dans le crime, accomplissait donc 
une mission historique, purifiante et vengeresse, par cela même  
qu’au milieu des ébranlements convulsifs qu’elle faisait subir au
Strnsoldo; pour l ’enseignem ent, le baron Birkenstock. Pour la Bohêm e, la Galicie, 
la Moravie, la Haute et la Basse-Autriche, l ’Autriche centrale, les provinces souabes 
et la Hongrie, deux conseillers par province. L’augmentation de dépense était de 
20 000 florins. Le comte Chotek, jusque-là président de la chambre des finances, 
fut le seul employé qui se retira sans pension, parce qu’il s ’était opposé au nou
veau système d’im pôts, comme il l’avait déjà fait sous Joseph II.
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momie, ses adversaires, quels qu’ils fussent, n ’écoutaient que la 
voix de leur égoïsme personnel. Tandis que l’ouragan 'englou
tissait toutes les digues sous ses vagues furieuses, les gardiens 
du port se disputaient avec une haine envieuse les épaves qui 
flottaient autour d’eux.

La Prusse, ainsi que nous l’avons vu (1), avait rejeté de nou
veau, par la note de Merle, les prétentions de l’empereur sur 
Anspach et Bayréulh, mais elle avait presque doublé ses propres 
exigences au sujet de la Pologne. Spielmann, qui était bien in
struit des intentions de son empereur, se désespérait en voyant 
l ’abîme qui le séparait de la Prusse. Il ne lui fallait pas beaucoup  
de pénétration pour se convaincre que, devant l’imminence tou
jours croissante de la guerre contre la France, l’empereur n’au
rait aucun moyen pour forcer la Prusse à céder la Franco-  
nie, et que la ifelgique serait peut-être bientôt envahie par la 
Révolution, ce qui rendrait tout naturellement l’échange de ce 
pays contre la Bavière impossible. Il se décida donc tout à coup 
A un grand changement. d’aWitude. Il offrit de renoncer à toute 
prétention sur les pays de Franconie si la Prusse consentait à ne 
plus faire dépendre l ’échange de la Bavière contre la Belgique  
du libre acquiescement de l ’électeur, et si elle permettait l’oc
cupation immédiate de la Bavière par un corps de quarante mille 
Autrichiens. II allégua que l'électeur, après toute la prédilection 
qu’il avait montrée pour les Français, ne méritait pas un meil
leur sort, qu’on pouvait don nera  l’entrée des troupes le prétexte 
de renforcer l’armée du R h in ,  et qu’on préviendrait, par la 
rapidité de la surprise, toute résistance dangereuse. On voit ici 
combien la passion suffit pour triompher de toute considération 
politique et pour obscurcir le ju gem ent!  Que de fois Frédéric II 
n’avait-il pas indiqué une étroite alliance avec la Bavière comme  
une des premières conditions de la vraie politique de la Prusse?  
que de fois, dans la première comme dans la dernière période  
de sa vaste carrière, n’avait-il pas pris cette maxime pour base 
de sa conduite? Mais maintenant son successeur n ’était occupé 
que du désir d’acquérir une province po lona ise ,  e t ,  possédé  
par ce désir, Frédéric-Guillaume II marchait en avant, oubliant

(1) Vol. 1 " ,  p. 595,



tout autre devoir, toute autre règle de conduite, a Qu’ils pren
nent la Bavière, dit-il, pourvu que j ’aie la Pologne. L’impératrice 
ne veut pas les laisser entrer dans ce dernier pays, il faut bien 
qu’ils obtiennent quelque chose; mais à la condition que l ’o c 
cupation de la Bavière marchera de pair avec celle de Ja P o 
logne. » Pour en finir le plus promptement possible, il résolut 
d’envoyer Haugwilz à Vienne avec Spielmann, afin de traiter 
immédiatement avec l’em pereur, dans le cas où celui-ci donne
rait à son ambassadeur à Saint-Pétersbourg l’ordre d’appuyer 
les demandes de la Prusse.

Lorsque les deux diplomates arrivèrent à la fin de novembre à 
Vienne, la première impression que ressentit le comte Haugwilz  
fut assez bonne. Les opinions sur la guerre étaient complète
ment changées. Jadis des plaintes amères sur l’inhabileté du duc 
de Brunswick remplissaient tous les salons, partout on appelait 
la paix à grands cris; mais aujourd’hui, par suite de quel
ques paroles de l ’em p ereur, les cercles aristocratiques se 
contentaient de gémir sur un malheur inévitable, et l’on y 
était décidé à commencer la campagne de 1793  avec des forces 
deux fois plus considérables qu’auparavant. Les vingt-cinq mille 
hom m es dont l’absence avait eu en Champagne des suites si 
fatales sortirent enfin de la Galicie pour se rendre à Nuremberg,  
avec l ’ordre de continuer à s’avancer vers le Rhin ; Dresde, 
Hanovre et Munich furent sommées de contribuer à défendre  
l ’em pire; l’invitation adressée à cette dernière ville fut même  
plus énergique qu’am icale; enfin , après les nouvelles de Jem- 
mapes, ordre fut donné de mettre toute l’armée autrichienne sur 
le pied de guerre. Dans ces circonstances, l'alliance prussienne 
semblait devoir ctre acceptée avec empressement. D’un autre côté, 
une voie nouvelle pour faire la paix s’ouvrit précisément alors. On 
reçut la note anglaise du 13 novembre, concernantles conditions  
possibles d’un arrangement avec la France, note qui prouvait que 
l ’Angleterre était formellement opposée au morcellement de la 
Pologne, et songeait a u n e  médiation armée entre la France et l ’Al
lemagne. Quelle que fût d’ailleurs la décision que l’on prendrait, 
tout retard inutile était dangereux en présence des triomphes de 
Dumouriez, et il était urgent de prendre une prompte résolution.

Mais ici se présentaient des considérations toutes différentes,
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qui devaient exercer une influence toujours croissante sur la 
guerre de la Révolution. Pour que l’échange bavarois pût avoir 
l ieu, il fallait, avant tout, reprendre aux Français les pays que 
Dumouriez venait de conquérir ; il fallait, par conséquent, faire 
de nouveaux efforts et de nouveaux sacrifices ; il fallait que les 
alliés de la Prusse eux-mêmes ne reculassent pas devant les con
cessions les plus pénibles. On se demanda alors si un tel système 
présenterait désavantagés dignes d’être payés aussi cher, et il se 
trouva à Vienne plus d’un politique influent qui émit résolument  
un avis contraire. Depuis qu’elle était devenue province autri
chienne, c’est-à-dire depuis 17 14 ,  la Belgique n’avait jamais  
été pour la maison impériale une acquisition agréable. On 
avait eu à y supporter des difficultés incessantes, suscitées par 
l ’opiniâtreté des provinces, et l’on avait ressçnti maintes fois le 
danger du voisinage immédiat de la France. C’est ce qui avait 
poussé Marie-Thérèse à s’allier avec celle-ci contre Frédéric le 
grand : pour regagner la Silésie, elle eût volontiers abandonné  
la Belgique aux Bourbons. Ces sentiments se manifestèrent en
core plus clairement chez l ’empereur Joseph II : en 1785, il avait 
formé très-sérieusement le projet d’échanger la Belgique contre  
la Bavière ; il pensait que tous les intérêts de l’Autriche devaient 
la porter vers l’Orient, c’est pourquoi il s’était approprié la Gaii- 
cie dès 1772 , et avait projeté avec Catherine, en 1783 ,  de faire 
de la Vénélie, de la Bosnie et de la Servie des provinces autri
chiennes. En outre, il était en lutte acharnée avec les États be l
ges, lutte qui amena bientôt une révolution à main armée. P en
dant près d’un an, la Belgique réussit à maintenir son indépen
dance et fut en relations ouvertes avec tous les ennemis de 
l ’Autriche. L’empereur Léopold, le seul prince de sa maison qui 
attachât du prix à la possession de la Belgique, était enfin par
venu à ■grand’peine à rétablir son autorité à Bruxelles; mais, 
sur-le-champ, il avait vu se renouveler l ’opposition des États. 
Enfin, François 11 lui-même, bien que, dès le début de la guerre  
avec la F ra n ce , il eût employé la plus grande partie de ses 
troupes à protéger la Belgique, s’était vu refuser par les Étals 
belges tout subside destiné à payer les frais de la guerre. Il était 
donc bien naturel qu’on ne tînt pas beaucoup à Vienne aux pos
sessions belges. On pensait généralement qu’il y aurait folie à
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faire de nouveaux sacrifices pour conserver ce pays lointain et 
ingrat.  D’un autre côté, il était hors de doute que la paix avec la 
France deviendrait facile dès que l’Autriche renoncerait à la Bel
gique : c’était tout à la fois se délivrer des charges de la guerre  
et s ’affranchir de loule dépendance vis-à-vis de la Prusse. Il 
devait cependant sembler désirable aux défenseurs de cette ma
nière de voir d’ajouter une nouvelle acquisition aux Etals héré
ditaires de l’empire, pour compenser l ’abandon d e là  Belgique,  
et Spielmann lui-m êm e, en prévision de cette éventualité, avait 
proposé au roi de Prusse l’occupation immédiate de la Bavière, 
m ême sans le consentement de l’électeur. Mais, le roi eût-il 
approuvé ce projet que le succès en aurait encore été fort dou
teux. Quelle tempête ne devait pas soulever à la diète alle
mande un tel acte de violence exercé envers un des premiers  
princes de l’empire? Que dirait le roi si, après l’incorporation 
de la Bavière, l ’Autriche ne donnait pas la Belgique à l’élec
teur? Quelles complications fâcheuses n ’avait-on pas à craindre  
de la part de l ’Angleterre , qui avait toujours protesté de la 
manière la plus énergique contre toute atteinte portée au sta tu  
quo en Belgique? On voit que les adversaires du projet d’é 
change ne manquaient pas à Vienne d’arguments pour appuyer  
leur opinion. On vit alors se réveiller, plus fortes que jamais,  
les tendances qui avaient prévalu au temps de Joseph II, ces 
tendances qui portaient l’Autriche à chercher l’accroissement 
de son territoire à l ’Est bien plutôt qu’à l ’Ouest, et qui, en ce 
m om ent, l ’invitaient surtout à aider au prochain partage de la P o 
logne pour en prendre sa part. Ces opinions, comme nous l’avons 
vu (1), s’étaient déjà produites à Vienne au printemps précédent 
et avaient été écartées en faveur du plan d’échange; mais, 
actuellement que cet échange devenait douteux, elles reprirent 
le dessus avec une nouvelle force. L’empereur, qui n ’avait encore  
rien décidé, était de fort mauvaise hum eur et congédia le n é g o 
ciateur prussien après une audience de cinq minutes. Il s’établit 
alors entre les ministres des négociations verbales et écr ites ,  
qui se prolongèren t pendant huit jours sans amener aucun résul
tat; l ’ambassadeur russe lu i-m êm e intervint plusieurs fois; mais
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il ne put décider l’Autriche à faire un pas en avant. Enfin, le 9 dé
cembre, le vice-chancelier Cobenzel présenta une proposition for
melle qui provoqua une violente opposition de la part de la 
Prusse. « L’empereur, disait Cobenzel, admet les prétentions de 
la Prusse, mais il faut avant tout que la Russie y donne son assen
timent. Dans le cas où la Prusse entrerait en possession de sa part 
de la Pologne avant que l’Autriche ne se soit emparée de la Ba
vière, l’empereur, qui ne veut aucunement rester en arrière de la 
Prusse, occupera en Pologne un territoire de m ême importance. » 
Or, Iïaugwilz, qui savait que Catherine ne voulait absolument 
pas admettre les Autrichiens en Pologne, vit dans cette exigence  
de l’empereur une source de difficultés interminables, et il insista 
dans sa réponse pour que l’Autriche s’expliquât nettement au 
sujet de l ’indemnité à accorder à la Prusse, sans y mêler ses pro
pres prétentions sur la Pologne. Les hésitations e l le s  incertitudes  
agitaient donc de nouveau la chancellerie d’État à Vienne, lorsque  
l ’impulsion décisive lui fut donnée d’un côlé tout à fait imprévu.

Presque p e rson n e , en B e lg iq u e , ne s’était d’abord effrayé 
de voir repousser les Autrichiens. Mais à mesure que la prépon
dérance des Jacobins s’établit à Paris et que leurs exigences bru
tales au sujet des pays conquis se manifestèrent, l’inquiétude se ré
pandit dans les hautes classes de la population belge ; elles se senti
rent alors portées de nouveau vers ce gouvernement autrichien  
qu’elles avaient d’abord si violemment combattu. Ces sentiments  
dominaient surtout dans les Etats de Brabant., qui n ’apprirent 
qu’avec terreur que le cabinet de Vienne songeait à les aban
donner sans résistance à la tyrannie française. Excités par le 
comte Mercy, l’ancien ambassadeur d’Autriche à Paris, ils se 
décidèrent à envoyer secrètement deux de leurs membres à 
Vienne, avec mission de promettre au gouvernement, s’il vou
lait les sauver des mains des Jacobins, les services les plus con
sidérables, un subside de âO millions de florins, et une levée de 
quarante mille hommes. Jamais offre semblable n ’avait encore  
été faite à Vienne. Le parti belge reprit le dessus au ministère; on 
se décida à accepter et à reprendre sérieusement la guerre avec  
la France (1). Si l’on réussissait à reconquérir la Belgique,

(1) V. de Pradt, Lu Belgique depuis 1789 jusqu 'en  17 9h, p. G2 et siuv. Gomme 
M. de Pradt n ’est pas toujours très-véridique dans ses écrits, j ’ai d ’abord bésitè



l ’échange bavarois retrouvait naturellement sa base première et 
réelle, et l’on voyait au moins, dans celte supposition, la possibi
lité de conclure avec la Prusse l’arrangement depuis si longtemps 
désiré; toutefois, ce n’était pas sans regret que l’on abandonnait  
en Pologne, à un ancien rival, une proie que l’on ne devait pas 
partager. Spielmann prononça enfin le mot décisif le 21 dé
cembre. Il dit à Haugwifz que l’empereur consentait à ce que 
la Prusse acquît une partie de la Pologne, donnerait à son ambas
sadeur à Saint-Pétersbourg l ’ordre d’appuyer cette demande 
près de Catherine. Haugwitz fut ravi; il discuta les jours suivants 
tous les détails de cette affaire avec Spielmann, obtint qu’on lui 
communiquât les instructions nouvelles destinées à l’ambassadeur 
en Russie, et s’empressa d’informer son souverain de cet heureux  
résultat. Cette nouvelle arriva le jour de Noël au quartier géné
ral, où elle excita la plus grande satisfaction. « Haugwitz a parfai
tement mené les choses, s’écria Manstein, et il a obtenu un excel
lent résultat. » Le roi, Bischoffswerder, tout le monde partageait 
cette opinion ; Lucchesini seul, toujours méfiant à l’égard de l’A u
triche, troubla la jo ie  générale par un plus mûr examen des 
instructions autrichiennes envoyées à Saint-Pétersbourg. ((L’em
pereur, dit-il, demandait aussi dans sa note du 9 une province 
polonaise pour lui-même, dans le cas où l’échange bavarois n’au 
rait pas lieu. Or, la nouvelle instruction est parfaitement d’ac
cord avec cette note; il y est dit en toutes lettres que l’indem
nité de l’Autriche, si le plan d’échange venait à manquer, ne  
pourra se trouver qu’en Pologne, et que l ’empereur prie la 
ezarine d’ouvrir aussitôt que possible une négociation avec les 
deux cours allemandes, relativement au sort réservé à ce pays. » 
De là, le soupçonneux politique concluait que l ’empereur Fran
çois renonçait quant à présent à s’emparer d’une partie de la 
Pologne, mais en réservant ses droits sur ce pays; et comme Ca
therine ne voulait admettre ces droits à aucun prix, il était à 
craindre qu’elle ne refusât formellement son adhésion au traité.
à faire «sage des données que renferme ce livre, bien qu’elles s’accordassent 
avec les relations diplomatiques. Mais ce scrupule a disparu depuis que je  connais 
le jugem ent d’un des hommes d’État les m ieux renseignés, de M. de Gcntz. Quoique 
attaqué lui-m êm e dans l ’ouvrage de M. do Pradt, il déclare ses renseignements sur 
l'évacuation de la Belgique par les Autrichiens parfaitement exacts (Papiers laissés 
p a r  Frédéric de Gentz} vol. 1, p. 67),
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Le roi ne trouva rien à répondre à ces objeclions. Il était cer
tain que l’on se trouvait encore une fois sur un terrain peu solide 
en face de l’Autriche. Cependant de bonnes nouvelles arrivèrent 
de Saint-Pétersbourg : Catherine se déclarait prête à conclure  
au besoin sans le cabinet de Vienne. Frédéric-Guiliaume II oublia 
donc aussitôt les inquiétudes causées par Lucchesini, et il an
nonça au nouveau commandant en chef des armées impériales, 
le prince Frédéric Josias de Saxe-Cobourg, qu’il était en mesure 
de tracer, de concert avec lui, le plan de la campagne qu’ils 
allaient faire ensemble

Cependant, la plus grande irritation régnait à Vienne; il n ’y 
avait pas dans cette ville un seul hom m e d’Etat qui ne considérât 
le nouvel arrangement comme imposé par l’imminence de la 
guerre. L’empereur pensait toujours qu’il n ’avait rien promis 
qui fût de nature à assurer à la Prusse plutôt qu’à lu i-m êm e une 
acquisition nouvelle;  il é ta it ,  au contraire, bien décidé à tout 
mettre en œuvre pour empêcher son rival d’obtenir le moindre 
avantage. Cobenzel écrivit dans ce sens à Saint-Pétersbourg;  
l ’ambassadeur eut ordre d’insister de la manière la plus pressante 
pour que Catherine limitât la part de la Prusse en Pologne à de 
justes proportions, et aidât l ’Autriche à réaliser promptement ses 
plans d’échange (1). Colloredo et Piollin étaient tout à fait du 
même avis; aucun d’eux ne comprenait les conséquences fatales 
qui devaient résulter de cette conduite pour la guerre de la 
Révolution.

Tels furent les premiers effets de la nouvelle alliance con
tractée avec la Russie par les puissances allemandes. En appa
rence, cette alliance augmentait le nombre des adversaires de la 
Révolution française; mais, en réalité, elle ne fit que répandre  
en Europe un désordre et un égoïsme qui permirent aux Jaco
bins d’une part, à la czarine de l ’autre, de réaliser leurs plans 
sans obstacles. En apparence, les deux puissances allemandes se 
levaient de concert pour combattre la République française et 
pour étendre leur territoire sur le Rhin et. sur la Vistule ; mais, 
en réalité, l ’irritation, la jalousie, le soupçon et la haine ré
gnaient entre elles. La négociation par laquelle l ’Autriche recon-
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nul le second partage de la Pologne prépara en même temps 
1 asservissement de l’Allemagne par les armes françaises.
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CHAPITRE III

P A R T A G E  D E  L A  P O L O G N E .  —  L E  T R A I T É .

A la fin de 1 792, la Russie, par la force des armes, régnait seule 
sur la plus grande partie de la Pologne, et là où elle ne régnait 
pas, le désordre le plus absolu prenait sa place (1). Depuis que 
le roi Stanislas était entré dans la confédération de Targovice,  
celle-ci était considérée comme la représentation souveraine de 
la nation, et, comme telle, elle avait établi ses autorités principales 
à Brzesc, sous le titre de Généralité, et en avait remis la liante 
direction à Félix Potocki. Un comité semblable était formé pour 
la Lithuanie par l’évêque Kossakowski avec le concours de son 
frère. Kossakowski et Potocki représentaient donc à eux deux 
tout ce qui restait d’autorité gouvernementale en Pologne. Ils 
firent ce que fait en pareil cas tout gouvernement réactionnaire ; 
ils suspendirent les autorités et les lois existantes et promirent 
pour l ’avenir une grande liberté et des prospérités sans nombre;  
mais ils commencèrent par mettre aux mains de leur? partisans 
tous les emplois et tous les pouvoirs. Les administrations munici
pales de 1791  furent dissoutes ,1 et les nobles qui en avaient fait 
partie furent déclarés déchus de leurs droits politiques, attendu 
qu’ils avaient souillé leur noblesse en acceptant des fonctions bour
geoises. Dans chaque voïvodie, les partisans du pouvoir nouveau 
établirent des comités qui furent chargés de la police et de l’a d 
ministration. Les finances furent également réorganisées; on 
sépara le trésor de la couronne de celui de la Lithuanie, et 
tous deux furent confiés- à des commissions n ou velles , compo
sées d’hommes sûrs. Toutes les anciennes cours de justice

(1; La description suivante est tirée des relations imprimées dans le Journal 
politique de Hambourg, des Mémoires d 'O ginski, des Histoires de Ferrand et de 
Lelewel, des Dépêches manuscrites  de Buchholz à Varsovie et de Hogguer à Saint- 
Pétersbourg.



furent dissoutes et remplacées par de nouveaux tribunaux formés  
de partisans de là  Confédération; mais, comme on ne croyait pas 
encore avoir assez assuré par là le pouvoir du parti, la Géné
ralité se réserva le droit de décider en dernier ressort. Que l’on 
ajoute enfin à tout cela que quiconque voulait exercer un droit poli
tique ou une fonction publique devait d’abord signer un serment 
d’adhésion complète à la confédération, et l’on aura à peu prés 
connaissance de toutes les mesures par lesquelles une minorité  
sans talent et sans droits s’empara de toutes les branches du 
pouvoir.

Ces mesures étaient soutenues, nous n’avons pas besoin 
de le dire, par les troupes russes, qui réprimaient à main armée  
tout symptôme de mécontentement. Les régiments polonais, forts 
de trente-sept mille hommes environ, furent disséminés dans 
toutes les parties du royaume, au milieu de forces russes qui leur 
étaient bien supérieures en nombre ; beaucoup même furent 
licenciés sans dédommagement et sans pension. Leurs réserves  
furent incorporées aux troupes russes comme recrues, leurs offi
ciers furent soumis à la rigoureuse surveillance de la police, et 
les Russes prirent partout possession des arsenaux. Quant à oppo
ser la moindre résistance, il ne pouvait plus en être question ; le 
pays subissait sans défense tous les actes arbitraires de ses vain
queurs. A Varsovie, la garnison polonaise dut céder à une gar
nison russe la garde de la résidence royale. La Généralité, 
le s iège réel du gouvernement, fut transportée à Grodno, bien 
que les confédérés eussent préféré rester à Varsovie. L’ordre 
en arriva de Saint-Pétersbourg à l’époque où les négociations  
avec la Prusse se dessinèrent clairement; or, comme les Russes  
auraient eu tout aussi bien la Généralité sous la surveillance de 
leurs troupes à Varsovie, on ne put attribuer celte mesure qu’au 
désir de tenir le gouvernement polonais aussi éloigné que pos
sible de l ’influence prussienne. C’étaient les provinces qui étaient 
chargées de subvenir aux besoins de leurs protecteurs étrangers; 
il fallait qu e l le s  leur procurassent journellement des vivres et 
des fourrages, et elles devaient leur fournir au mois de n o 
vembre des provisions pour huit mois, d ’après des tarifs fixés 
par les Russes; bientôt elles se ressentirent cruellement du 
manque de discipline des troupes russes et de la brutalité des
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soldais, qui se comportaient partout comme en pays ennemi.  
Du milieu de ces scènes de misère, la Généralité envoya une  
députation de douze magnats à Saint-Pétersbourg, pour offrir 
à l’immortelle Catherine l ’hom m age de la reconnaissance de la 
patrie délivrée. Celte députation implora l ’alliance et l’amitié de 
la Piussie, elle eut le bonheur de contempler le visage de l’impc-  
ratrice, et en reçut la promesse gracieuse , mais un peu vague,  
d’une constante protection.

Cependant les chefs impuissants du nouveau gouvernement ne 
restèrent pas un seul jour unis entre eux. Félix Potocki, quelque  
invraisemblable que cela puisse para ître , avait entrepris son 
œuvre fatale de bonne f o i , et avec le désir honorable, une fois 
les privilèges de sa caste assurés, de procéder d’une façon digne  
et modérée. Peut-être avait-il l’ambitieuse pensée de se mettre à la 
place, pourtant peu enviable, du roi Stanislas; ce qui est certain, 
c’est qu’il traita toujours celui-ci avec une rudesse peu convena
ble. A côté d’une vanité singulière, il montrait parfois de la mo
dération et du désintéressement, et ce fut là précisément ce qui 
le mit en lutte avec les principaux de ses alliés. Le maréchal de la 
couronne, Branicki, hom m e aussi nul que possible, était furieux 
de ce qu’il n’était jamais question que de Potocki, et de ce que 
l ’habit même de ce dernier servait de modèle à un nouvel uni
forme adopté par l’armée. Les Kossakowski s’irritaient plus 
encore des observations de Potocki sur la manière honteuse dont 
ils pressuraient la Lithuanie afin d’en tirer pour eux et pour 
leurs partisans le plus d’argent et de propriétés possible ; mais, 
appuyés à Saint-Pétersbourg par de secrets protecteurs, ils n ’en 
tenaient nul compte. Le nouveau gouvernement perdit ainsi peu 
à peu toute unité d’action. Les dissensions augmentèrent encore  
lorsque Potocki établit une commission chargée de délibérer sur 
la constitution; les uns voulaient conserver quelques fragments 
des lois de 1791 , favorables aux bourgeois et aux paysans; les au
tres, ne s’inquiétant que de leurs privilèges de noblesse et de 
leur position personnelle, réclamaient avec une rage fanatique la 
restauration complète de l’ancien état de choses. Bref, le despo
tisme étranger et l’anarchie nationale régnaient partout.

11 était naturel que cette situation mécontentât au plus haut 
point la masse de la nation. Les chefs de 1791 , qui avaient trouvé
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un accueil hospitalier, les uns à Vienne, les autres à Dresde, 
recevaient de toutes parts les plaintes du pays. Quand bien même  
ils n ’eussent pas brûlé du désir de délivrer leur p a tr ie , les 
cris de douleur et de colère qui retentissaient sans cesse à leurs 
oreilles eussent suffi pour les mettre en mouvement. Les paysans, 
dans leur rudesse et leur esclavage, ne savaient certainement 
pas ce que signifiaient les mots d’État polonais, et n ’avaient pas 
la moindre étincelle de sentiment national; mais la faim, les 
mauvais traitements, tous les malheurs de la guerre, les acca
blaient. Dans les villes, à Varsovie surtout,  la haine des partis 
se montrait dans toute son amertume. Pas un patriote ne se 
serait assis à la m êm e table qu’un membre de la confédération 
de Targowice; sous les yeux m ême de la garnison russe, les 
Targowiciens subissaient le poids écrasant du mépris public. Les 
femmes, dont l'influence a toujours été grande en Pologne, leur  
tournaient le dos et demandaient aux officiers russes comment ils 
avaient pu marcher pour une telle canaille. Les Russes, pénétrés  
du sentiment de leur supériorité, se consentaient de rire, et se 
sentaient dédommagés par les progrès que brisait leur influence, 
à la faveur m êm e des troubles de la nation polonaise. Il y avait une 
foule de personnes qui, habituées dès leur enfance à la politique 
des Russes, préféraient encore la domination de ces derniers au 
gouvernement détesté des Targowiciens ; nous verrons malheureu
sement bientôt avec quelle violence et quelle rapidité ce sentiment 
amena la démoralisation générale de la P ologne . Dans de telles 
circonstances, il était facile de susciter de toutes parts des con
spirations. Dès le mois de décembre, il s’était formé dans presque  
toutes les villes du royaume des sociétés secrètes en faveur de 
la délivrance de la patrie ; mais ces sociétés étaient trop indé
pendantes les unes des autres et organisées d’une manière  
trop différente , pour pouvoir s’entendre sur les mesures à 
prendre. La police, d’ailleurs, fut promptement sur leurs traces; 
la Généralité et les Russes prirent toutes leurs précautions, 
et envoyèrent à Saint-Pétersbourg des rapports de plus en plus 
effrayants. C ep end an t, ils ne parvinrent à faire aucune décou
verte positive. Enfin, un gentilhomme lithuanien , nom m é Ja- 
sinski, qui était un des plus ardents d’entre les conspirateurs, 
réussit, en face m êm e de l’e n n e m i , à mettre ces diverses asso-



ciations en rapport entre elles par la publication d’un roman  
licencieux intitulé : F ragm ents des œuvres de Good, philosophe 
chinois. Tout le monde lut le livre, mais les initiés seuls savaient 
qu’ils y trouveraient une clef pour leur correspondance et un 
modèle pour leur organisation. A l’aide de ce m oyen, on réussit 
en peu de temps à former une im m ense conjuration qui échappa 
aux investigations de la police (1).

Au printemps de 1791 ,  nous avons trouvé l ’ambassadeur 
français, Descorches, mêlé à toutes ces intrigues. La Généralité 
et le gouvernem ent russe, qui en avaient été informés, l’avaient 
congédié ; mais un de ses em p lo y é s , nom m é de Bonneu, était 
resté en Pologne et s’employait avec zèle à servir d’intermé
diaire entre les conjurés et Paris. Nous connaissons les vastes  
plans de Lebrun au sujet de l’Europe orientale, ainsi que ses 
liaisons avec les mécontents autrichiens et hongrois;  quant à 
D um ouriez , c’était surtout aux Polonais qu’il s ’intéressait; de 
Bonneu reçut de lui l’assurance formelle que la Pologne serait 
sauvée si les armes françaises continuaient à être victorieuses. 
Au mois de décembre , la Russie acquit une preuve irrécusable  
de toutes ces m en ées ,  car une révolte soudaine, ourdie par 
quelques agents français, éclata chez les Cosaques du Don. Cette 
révolte fut immédiatement réprimée; mais, jom te à une conspi
ration de la noblesse récem m ent découverte à Moscou (2 ) ,  elle 
devait nécessairement pousser Catherine à hâter l’accomplisse
ment des actes de violence qu’elle méditait contre la Pologne.

Cette situation ne pouvait rester entièrement ignorée des au
torités prussiennes qui se trouvaient sur la frontière. Les m enées  
des patriotes étaient plus considérables dans la Grande-Pologne  
que partout ailleurs : car, ainsi que nous nous le rappelons, ces 
palatinats avaient été délivrés des troupes russes aussitôt après 
l ’arrangement provisoire conclu avec la P r u sse , et les Polonais 
pouvaient s’y agiter tout à leur aise. La bourgeoisie de Posen  
avait déjà joué un grand rôle dans les mouvements qui avaient 
amené la Constitution du 3 mai; W ibycki, son ch ef ,  hom m e  
tr è s -r ic h e ,  très-spirituel et très -  instru it , avait été intime-

(1) Lelewel, II, 173.
(2) Cette conspiration, sous la direction du prince Trubetzkoi et du comte 

Lapuchin, fut découverte en septem bre.
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ment lié avec Descorches, et, était maintenant à la tête du 
m ouvem ent contre les Russes et les Targowiciens (1). Sur les 
rapports qui arrivèrent à Berlin, le comte de Goltz demanda, dès 
le mois de décembre, à Saint-Pétersbourg le désarmement co m 
plet de tous les régiments polonais ; mais Catherine ne put encore 
se décider à une démarche qui eût équivalu à une déclaration 
de guerre contre le royaume de Pologne. « Il est difficile, dit 
Ostcrmann à l’ambassadeur prussien, que l’impératrice manque  
aux promesse? qu’elle a faites si solennellement aux Targowi
ciens. » Goltz s’emporta : « L’impératrice, dit-il, aurait dû pen
ser à cela plus tôt ; maintenant ces scrupules sont une déloyauté 
envers le roi de Prusse, auquel la Russie a promis si positivement 
de l’aider à acquérir une indemnité. » —  «, C’est parfaitement 
vrai, répondit Ostermann ; aussi n ’ai-je fait qu’exprimer mon 
opinion personnelle et non celle de mon gouvernem ent; on s’en
tendra certainement dès qu’une réponse sera arrivée deVienne. » 
Dans le fait, le ministre, d ’après ses convictions personnelles, 
eût volontiers rompu toute l’affaire; lui, ses amis Bakunin et 
W o r o n z o w , et le chef du ministère des affaires étrangères,  
le comte Besborodko, avaient grand’peine à céder aux Alle
mands un pouce de ce terrain polonais qu’ils étaient depuis si 

longtemps habitués à regarder comme une propriété russe. 
Catherine, du reste, les appelait rarement à délibérer sur cette 
question; elle confiait en grande partie le soin des affaires 
polonaises au jeune Suboff, le douzième de ses favoris recon
nus, hom m e sans valeur aucune, qui, avec peu de talent mais 
beaucoup d’intrigue et d’ambition, espérait voir s’ouvrir de
vant lui une carrière politique semblable à celle de Potemkin. 
Suboff, à son tour, prenait conseil du comte Markoff, employé  
parvenu sous Ostermann, qui possédait beaucoup d’adresse et 
d’activité jointes au vieux mépris des Russes pour l’humanité, 
et qui, rien que par jalousie contre le vice-chancelier, appuyait 
alors le système du partage de la Pologne.

Telle était la situation à Pétersbourg, quand Rasumowski an
nonça de Vienne le com m encem ent de la négociation de l lau g-  
vvitz. Il fit connaître comment, les victoires de Dumouriez en

( i )  Mémoire de lucchesini, 7 avril 1794.



Belgique rendant l ’acquisition de la Bavière très-douteuse  
pour l’A u tr ic h e , l’empereur s’opposait aux prétentions de la 
Prusse; comment il pensait pour lu i-m êm e à la possession  
d’une province polonaise, et comment il comptait, dans cette 
grave circonstance, réclamer l ’intervention de l’Angleterre. 
Ces nouvelles mirent fin aux longues hésitations de la czarine. 
L’instruction qu’elle donna à son nouveau chargé d’affaires 
à Varsovie, le comte Sievers (1 ) ,  peut nous faire connaître  
quelles étaient alors ses intentions. On y découvre très-claire
ment la répugnance avec laquelle elle renonça au système de 
vasselage pour la Pologne. Avec toute la passion du maître et du 
propriétaire, elle eût volontiers défendu les Polonais contre les 
envahissements allemands, si ce peuple ingrat n’avait repoussé  
lui-même sa puissante protection. « Dès le commencement de 
notre règne, disait-elle, nous avons cherché à établir nos rela
tions avec la Pologne sur des bases solides; mais, loin d’y ré
pondre par de l ’amitié , les Polonais ne nous ont montré que  
haine et soupçon; c’est ainsi qu’on en est arrivé, en 1772 ,  
nu premier partage, auquel chacun sait que les événements  
seuls ont forcé la Russie à prendre part. Depuis, nous avons 
toujours témoigné aux Polonais les mêmes sentiments de 
protection, et toujours nous avons trouvé chez eux la m êm e  
répulsion. Après la révolution du 3 mai, nous avons provoqué 
la confédération de Targowice et nous avons remis le gouver
nement de la Pologne aux Targowiciens et à leurs partisans. 
Mais ceux-ci sont comme les autres, égoïstes, désunis, et l’on 
ne peut se fier à eux. Le roi Stanislas excite continuellement 
le peuple et l’armée contre la Russie, les Targowiciens crai
gnent que la retraite des troupes russes n ’amène sur-le-champ 
une révolution générale, et, pour combler la mesure, la peste 
des doctrines françaises se répand dans tout le pays. Il est évi
dent que, dans de telles circonstances, il n ’y a aucun espoir 
d’amélioration , et qu’on aura toujours dans les Polonais des 
voisins turbulents et dangereux, tant qu’on ne les aura pas ré
duits à une complète impuissance. »

Ces mots nous expliquent toute la politique de Catherine rela-
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tivement à la Pologne. La czarine n ’avait pas voulu de partage tant 
qu'il y avait eu possibilité pour elle de gouverner d’une manière pa
cifique. Pour qu’elle prêtât l ’oreille aux exigences de la Prusse, il 
avait fallu que les Polonais eux-mêmes rendissent tout arrangement  
impossible ; et, même alors, elle attendit et hésita pendant des mois 
entiers, jusqu’à ce qu’enfin la situation de l’Europe ne lui permit 
plus de reculer. Elle fait aussi allusion à ces circonstances dans 
son instruction, mais d’une façon peu explicite et peu sincère.  
Elle parle de ses craintes de voir le roi de Prusse s’emparer pour 
son propre compte des provinces p o lona ises , ou s’unir contre  
la Russie aux patriotes polonais ; elle décrit le danger de le voir 
conclure la paix avec la France, ce qui aurait mis l ’allié na
turel de la Russie, l’empereur d’Autriche, dans un très-grand  
embarras; mais, en réalité, le sentiment qui dominait chez elle 
était la colère contre l’Autriche qui, neuf mois auparavant, lui 
avait proposé la réunion de la Pologne à la Saxe. Ce qu’elle 
redoutait surtout,  c’éta it ,  ou le retour de l’empereur à cette 
politique, appuyée celte fois par la puissante A n g le ter re , ou 
l ’alliance des deux Étals allemands pour en arriver au partage 
de la Pologne sans la coopération de la Russie. Elle résolut 
donc, pour écarter ces dangers, de s’entendre le plus tôt pos
sible avec la Prusse. « Cette route, disait-elle, nous offre aussi 
des avantages incontestables; en la suivant, nous accompli
rons un acte qui a pour commencement et pour but d’arra
cher à l ’oppression toutes les provinces et toutes les villes 
peuplées ou fondées par des Russes et professant la même re li
gion que nous, et de les élever, par leur réunion à notre em 
pire, au m êm e degré de gloire et de prospérité que nos bien- 
aimés sujets. » Et elle ordonna au comte Ostermann d’ouvrir  
des négociations avec la Prusse au sujet du traité de partage de 
la Pologne.

En conséquence, le m inistre manda au comte de Goltz, le 16 dé
cembre, que, vu les longs retards de l ’empereur et l’opposition 
menaçante de l’Angleterre, il n’y avait plus un instant à perdre; 
que l ’impératrice accédait à l’acquisition demandée par le roi 
de Prusse et à la prise de possession immédiate d’une province 
polonaise par les troupes royales, et qu’elle-même avait l ’inten
tion d’incorporer au royaume russe un territoire d’une valeur
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équivalente en Ukraine. Goltz respira librement à la réception de 
celle communication si longtemps attendue. 11 s ’effraya, sans 
doute, de l'extension qu’allait prendre le territoire russe ; mais, la 
Prusse ne se trouvant pas en mesure de s’y opposer, le cabinet 
de Berlin ordonna à l ’ambassadeur de passer outre et de discuter 
les articles du traité. Le premier fruit de cette bonne intelligence  
tant désirée fut un manifeste publié le 6 janvier 1793 , par lequel  
la Prusse annonçait que les menées des Jacobins en Pologne, ren
dues doublement dangereuses par la prolongation de la guerre  
avec la France, mettaient la Prusse dans la nécessité d'occuper les 
provinces polonaises limitrophes de ses Etats, dans l ’intérêt de 
sa propre sécurité. Un blâme unanime a condamné cette décla
ration, que l'on a considérée comme un acte de grossière hypo
crisie. En effet, il est clair que les clubs de Varsovie n ’ont pas 
été la cause première du partage ; mais les faits allégués par le 
manifeste n’en étaient pas moins vrais, c’est-à-dire les prépa
ratifs d’attaque faits de toutes parts contre la Russie et contre les 
confédérés de Targowice, et faits (ce que la Prusse ne pouvait 
permettre en aucun cas) de concert avec la France. La Prusse les 
avait provoqués en partie par ses regrettables fautes diplomatiques  
de l’été précédent; mais il n ’y avait plus à y revenir, et les des
tins devaient s’accomplir. Le J/i janvier, le général Mœllendorf 
passa la frontière avec cinq colonnes, qui, débouchant simultané
ment de la Silésie, de la Neumark et de la Prusse orientale, cer
nèrent du côté de la Pologne tout le territoire qui devait être 
abandonné à la Prusse.

Cet acte produisit une sensation immense en Europe : de 
toutes parts on s ’écria qu’un partage allait avoir lieu, et qu’il 
ne fallait à aucun prix permettre une telle iniquité. Ce fut sur
tout le gouvernement anglais qui émit cette opinion avec le plus 
de véhémence. Lord W ilhworth à Saint-Pétersbourg, et le che
valier Murray au quartier général prussien, se répandirent en pro
testations énergiques ; quant au cabinet de Londres, il se montra  
chaque jour plus ardent dans ses efforts pour conserver la paix 
avec la France et pour la rétablir entre celte puissance et l’Alle
magne. Il était évident, en effet, que plus la guerre de la Révolu
tion se prolongerait et prendrait de l ’extension, plus la politique 
envahissante de la R ussie  aurait le champ libre dans l’Europe
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orientale. Pilt, qu’une longue erreur a fait considérer pendant 
des années comme le brandon de la discorde européenne, Pitt 
mit tout en œuvre pour écarter dans ce moment suprême le 
danger qui menaçait notre hémisphère. Il fit répéter de toutes 
parts qu’il fallait laisser les Français maîtres d’agir comme ils 
l’entendaient dans l ’intérieur de leur pays , et reconnaître la 
République, pourvu que celle-ci,  de leur côté, renonçât à 
bouleverser les Étals voisins et à étendre ses frontières. Il 
alla m êm e, pour gagner l ’Autriche à cette manière de voir, jus
qu’à renoncer à un ancien principe de la politique anglaise,  
lequel voulait que la Belgique, en qualité de digue contre la 
France , fût occupée par des forces militaires considérables;  
enfin, il donna son adhésion au plan d’échange autrichien, à la 
condition que l’empereur ferait la paix avec la France par l’en
tremise de l’Angleterre, et appuyerait l’opposition de cette der
nière puissance au partage de la Pologne. Celte attitude du 
cabinet de Londres excita naturellement à Saint-Pétersbourg de 
graves inquiétudes et une nouvelle irritation contre l’empereur,  
que les Anglais avaient tout à fait attiré de leur côté. En ce 
moment même, un profond mécontentement se produisait en 
Suède contre la czarine ; des plaintes contre la brutalité de Stakel- 
berg, l’ambassadeur russe, arrivèrent de Stockholm; on apprit 
que des troupes étaient envoyées à la frontière finlandaise; en 
un mot, on reconnut bientôt que le souverain de la Suède était 
favorable à la France. D’un autre côté, l’influence française 
gagnait aussi toujours plus de terrain à Constanlinople, et l’on 
commençait à parler d’armements faits par la Turquie; il était 
donc impossible de se dissimuler combien d’éléments dangereux  
se trouvaient prêts, n’attendant qu’une occasion pour se déchaî
ner contre la Russie, et combien étaient inquiétants pour Cathe
rine les efforts faits par l ’Angleterre pour mettre fin à la guerre 
contre la France.

Les intérêts et la situation s’étaient donc si étrangement com
pliqués que, bien que Catherine n ’éprouvât que mépris et horreur 
pour les régicides de Paris, le meurtre du roi et ses conséquences  
politiques eurent pour elle le résultat le plus avantageux. Nous 
avons vu plus haut comment la mise en ju gem ent du roi décida 
à Paris le triomphe des Jacobins et de la politique de conquête,



et rendit irrévocable la rupture entre l ’Angleterre et la France. 
Le dernier obstacle placé sur le chemin de Catherine se trouva 
écarté par là. Le coup imminent qui trancha les jours de 
Louis XVI fut aussi le coup de mort pour la vie nationale de la 
Pologne. Les nuages que les plans pacifiques de l’Angleterre  
avaient amoncelés à l’horizon de la Piussie se dissipèrent en un 
instant. La certitude de la guerre maritime assurait l ’inaction de 
la Porte; quant à ce qui concernait la Suède, Ostermann dit à 
Lord Withworth : « Si l ’Angleterre veut nous seconder sérieuse
ment, nous mettrons bien vile les gens de Stockholm à la raison. » 
Murray se plaignait toujours sourdement quand il était question 
de la Pologne au quartier général; mais il n ’élevait plus d’opposi
tion formelle, et il se contenta de déclarer que l ’Angleterre pren
drait sa revanche sur les colonies et les îles françaises ; ce à quoi 
Lucchesini donna naturellement son entière adhésion. Bref, l’at
titude belliqueuse des Jacobins contre l’Angleterre laissait le 
champ libre à la politique russo-prussienne.

Les négociations entre Ostermann et Goltz, relativement aux 
différents articles du traité de partage, se poursuivirent dans le 
plus grand mystère. La Prusse avait obtenu l’essentiel, une 
province polonaise, et cela contre le vœu de la Russie. Quant 
aux autres détails du traité, Catherine évitait de se pronon
cer. Chaque observation tentée par Goltz au sujet de l ’éten
due démesurée de la part que se réservait la Russie était repous
sée avec une orgueilleuse fermeté. L’acte de partage fut présenté  
comme un moyen de défense nécessaire contre les principes 
révolutionnaires qui, de Paris, avaient pénétré à Varsovie, et la 
France fut désignée comme l ’ennemi contre lequel avait été 
décidé ce partage. D’après cela, la Russie promit, aussi longtemps  
que durerait la guerre contre la France, de maintenir ses forces 
militaires sur le pied où elles se trouvaient dans le moment  
actuel ; mais, en échange, elle réclama de la Prusse la promesse, 
beaucoup plus importante, de ne pas conclure de paix séparée  
avec la France tant que la Révolution ne serait pas anéantie. Les 
ministres prussiens cédèrent, convaincus que l’Autriche ne conti
nuerait pas la guerre plus long temps que cela ne serait nécessaire; 
et ils se rassurèrent tout à fait lorsque Ostermann leur dit négli
gemment que cet article élaitau fond indifférentau gouvernement
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russe, el n’avait pour but que de tranquilliser momentanément  
l’Autriche. Quant à ce qui concernait personnellement l ’empereur  
et ses prétentions, les deux puissances se promirent d’accéder à 
l ’échange de laBelgique, et m êm e, si François II le leur deman
dait, de l’aider et de le soutenir autant qu’il serait en leur pouvoir; 
toutefois, la Prusse déclara form ellem ent que, par ce mot de 
soutien, elle n’entendait que le secours de ses armes pour re
prendre la Belgique, et ne voulait participer à aucune mesure  
oppressive exercée contre l’électeur de Bavière. Les deux puis
sances devaient, avant le 21 avril, se faire prêter serm en t de 
fidélité par leurs provinces respectives, et se garantir m utuelle
m ent ces possessions envers et contre tous. On se promit le plus 
grand secret sur la teneur générale du traité; la Bussie parti
culièrement exigea d’une manière péremptoire que la cour de 
Vienne ne fût invitée à y prendre part et n’en eût m êm e connais
sance qu’après l’échange des ratilications, c ’est-à-dire lorsque les 
faits seraient accomplis en Pologne. On vit là à Berlin une der
nière manifestation du mécontentement de la Russie contre la 
politique de l ’empereur Léopold, et l’on déplora d ’avance l’irrita
tion qu’un tel procédé ne pouvait manquer d’exciter à Vienne. 
Cependant, on n’avait aucun moyen de s’y opposer, car Catherine 
faisait dépendre la conclusion du traité en général de l’accepta
tion de cette clause. L’acte qui devait avoir de si graves consé
quences fut donc signé le 22 janvier 1793 .

Cet acte renfermait, ainsi que nous l ’avons vu, plus d’une  
clause propre à obscurcir quelque peu à Berlin la jo ie  du 
succès. De plus, tout ce qu’on apprenait des dispositions du 
gouvernement russe était loin d’ouvrir de brillantes perspec
tives à ses alliés prussiens. Tandis qu’Oslermann et Goltz rédi
geaient le traité, Suboff assurait au comte Oginski que lous 
les bruits d’un nouveau partage étaient mensongers, el que  
Catherine ne songeait qu’à fortifier la Pologne pour en faire 
un rempart contre les ennemis d’Occident. En même temps,  
Ostermann donnait à entendre à plusieurs membres du corps  
diplomatique que la Prusse exigeait absolument trois ou quatre  
provinces polonaises, que Catherine résistait avec énergie, mais 
qu’il n ’était pas sûr qu’au milieu des soucis de tout genre qui 
l ’accablaient, elle ne fût forcée de céder. On reconnaît là le
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désir bien arrêté qu’avait la Russie de rejeter sur son alliée 
tout l’odieux et toute la responsabilité du partage, de paraître, 
aux yeux de l’Europe, n’avoir cédé qu’à la contrainte, et de 
se poser toujours en protectrice des Polonais contre l ’avidité  
prussienne, même au m om ent où elle s ’appropriait un terrain  
deux fois plus étendu que celui qu’obtenait la Prusse. Dans les 
derniers jours de janvier, Markofï disait encore à l’ambassadeur 
anglais qu’on ne pouvait prévoiries événements que renfermait 
l ’avenir; mais que, pour le moment, le partage n ’aurait pas 
lieu ; et l’ambassadeur, qui n’avait aucune preuve palpable du 
contraire, devait se contenter de celle assurance.

Ce système de froide dénégation ne pouvait être poursuivi 
longtemps. On n’avait plus de résistance sérieuse à redouter  
de la part de l’Angleterre, depuis la déclaration de guerre de 
la France, et Catherine prit sur-le-champ des mesures propres 
à lui assurer l’amitié du cabinet britannique. Elle ne man
quait pas pour cela de moyens efficaces. Lors du premier par
tage de la Pologne, en 1 7 7 2 ,  elle avait réduit l’Angleterre au 
silence en lui accordant un traité de commerce des plus avan
tageux ; elle se trouvait maintenant en situation de lui offrir, 
sur le m êm e terrain, des concessions plus grandes encore.  
Non-seulement le traité de 1 7 7 ‘2 n’avait pas été renouvelé de
puis son expiration, mais, en 1780 ,  Catherine avait fait une  
opposition violente aux droits maritimes des Anglais par le cé lè 
bre acte de neutralité armée dont elle ne s’était plus départie 
depuis lors. Comme ces questions ont jou é  un grand rôle pen
dant la guerre de la Révolution, il est nécessaire d’en faire 
connaître les points principaux.

La guerre maritime avait toujours eu pour but, non-seule
ment de nuire à l’État ennem i, mais encore de ruiner son com
merce; on devait donc en arriver bientôt à se demander quelle  
était la [conduite à tenir à l’égard du commerce de l ’ennemi avec 
les peuples neutres. Des principes théoriques bien précis décou
lent tout naturellement de l’idée de neutralité : reconnaître un 
État neutre comme tel, c’est renoncer par là m êm e au droit 
d’em pêcherle  commerce de cet État avec l’ennemi ; d’autre part, 
se déclarer neutre, c’est s ’engager à ne pas favoriser les opé
rations de guerre de l ’un ou de l ’autre parti par des mouvements
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commerciaux. Mais quelque clairs que soient ces deux principes en 
général, leurs limites peuvent devenir fort douteuses dans l’appli
cation; en effet, les querelles n ’ont jamais manqué à cet égard : 
les États neutres ont toujours réclamé naturellement la plus 
grande liberté commerciale possible, tandis que les Étals belli
gérants réclamaient de leur côté la plus grande extension possi
ble des mesures répressives. Trois questions surtout donnaient 
lieu à de constantes discussions. 11 était reconnu que le bien  
de l’ennemi était de bonne prise, mais qu’un vaisseau neutre 
devait être respecté; que faire alors lorsque ce bien de l’en 
nemi se trouvait placé sous la protection d un pavillon neutre?  
11 était admis qu’aucune puissance neutre ne devait fournir aux 
Étals belligérants des munitions de guerre ou des objets de co n 
trebande; mais jusqu’où et à quelles marchandises s’étendait ce 
principe? Il était certain qu’aucune puissance neutre ne devait 
réclamer l ’entrée d’une forteresse assiégée ni d’un port bloqué;  
mais que fallait-il pour constituer Tétat de blocus réel? 11 était 
de l ’intérêt des grandes puissances maritimes, qui, se trouvant 
toujours m êlées à chaque guerre navale, pouvaient espérer d’en 
régler le cours, il était surtout, depuis la fin du xvifi siècle, de 
l'intérêt de l ’Angleterre de résoudre toutes ces questions en 
faveur des puissances belligérantes; c’est-à-dire de faire décla
rer que le navire neutre devait se soumettre aux perquisitions et 
subir la confiscation de toutes les marchandises ennemies qu’il 
renfermait; que les objets de contrebande n’étaient, pas seulement  
les armes, mais tous les matériaux destinés à la construction des 
navires et aux armements de guerre; que le blocus, dès qu’il était 
déclaré, était regardé comme existant. El en effet, l’Angleterre  
avait réussi peu à peu à obtenir de presque tous les États euro
péens, et en particulier de la France, la reconnaissance officielle 
de ces principes.

C’était précisément contre ces m êm es principes que la Russie 
s’était élevée en 1780 ,  lorsqu’elle avait nié le droit de per
quisition, restreint le sens du mot contrebande, et exigé, pour 
admettre le blocus, que l ’entrée de la place bloquée fut réelle
ment fermée par des vaisseaux ennemis. L’Autriche et tous 
les États riverains de la mer Baltique avaient appuyé cette 
déclaration, et l’Angleterre, tout en protestant contre les pré
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tentions de la Russie, avait cru prudent, sous la pression de 
la guerre d’Amérique, de s’abstenir de toute démarche posi
tive. Mais maintenant qu’elle allait entreprendre une nouvelle 
guerre maritime, c’était une question de vie ou de mort pour 
ses armes et pour son commerce de savoir si la Russie continue
rait ou non à défendre ses principes de neutralité armée. Quant 
à Catherine, elle n’attachait pas pour le moment un grand intérêt  
à cette question. Comme, après l’aversion qu’elle avait dans tous 
ses actes témoignée pour la Révolution française, elle pouvait, 
d’un m om ent à l ’autre, se voir, au moins de nom, enveloppée  
dans la lutte, comme la Prusse et l’Autriche se trouvaient déjà en 
ét at de guerre, et comme la Hollande devait suivre en cela 
l ’exemple de l’Angleterre, il ne restait plus que le Danemark et 
la Suède qui pussent être considérés com m e neutres. Or, cette 
dernière puissance précisément exaspérait alors Catherine par la 
sympathie qu’elle montrait pour la République française. L’impé
ratrice n ’hésita donc pas un instant à faire une démarche décisive 
pour les intérêts de l’Angleterre.

Le 6 février, Ostermann fit appeler lord W ithw orth , et lui 
communiqua une longue dépêche qui devait être adressée à Lon
dres, en qualité d'instruction, à l’ambassadeur russe, le comte  
W oronzow . La teneur générale de celte dépêche était que la 
Russie était disposée à entrer dans une alliance contre la France  
et à fournir des secours de troupes ; qu’elle avait lieu d’être 
inquiète au sujet des Turcs et des Suédois, et qu’elle prenait des 
précautions à l’égard de ces deux puissances ; mais qu’elle renon
çait à tous les privilèges de neutralité armée, et laissait l ’Angle
terre libre de faire à ce sujet tout ce qui lui semblerait bon (1). 
Après une telle concession, elle pouvait sans crainte s’opposer 
à la médiation armée proposée par l’Angleterre entre la France 
e t l ’Autriche; cette proposition, d’ailleurs, avait perdu toute raison 
d’être depuis les derniers événements de Paris. Rientôt après, 
Ostermann promit encore que non-seulem ent la Russie inter
dirait à ses sujets tout commerce avec la France, mais qu’elle 
demanderait la m êm e mesure à Stockholm et à Copenhague (2).

(1) Hogguer, G février.
(2) Hogguer, 11 février.
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Ce système fut consacré vers le milieu de février, avant qu’on eût 
connaissance à Saint-Pétersbourg, par conséquent, de la d éc la 
ration de guerre faite par la France à l ’Angleterre, par un écrit 
de la main m êm e de Catherine, par lequel l'impératrice au
torisait W oronzow à faire la déclaration suivante : « Si l’An
gleterre trouve moyen d’empêcher le partage de la Pologne,  
la czarine ne s’v oppose nullement, car elle a été forcée par 
le roi de Prusse à souscrire à ce partage; du reste ,  elle 
conclurait volontiers un traité de commerce avec l ’Angle
terre, et elle attend à ce sujet les propositions du ministère  
anglais (1). »

A la m êm e époque, Dumouriez s’avançait résolûment vers les 
frontières de la Hollande, et la France équipait dans tous ses 
arsenaux de nouvelles flottes destinées à combattre l’Angleterre, 
Dans de telles conjonctures, aucun ministre anglais ne pouvait 
repousser les offres de la Russie dans l’unique but de faire une 
vaine protestation contre le partage de là  Pologne. Pitt, d’ailleurs, 
souhaitait de voir un corps auxiliaire de troupes russes venir en 
Flandre par mer, et il aurait sacrifié des choses qui lui eussent 
tenu bien plus à cœur que la Pologne, pour obtenir le renouvel
lement du traité de commerce. Il accepta donc, et offrit de con
clure immédiatement un traité d’alliance en règle. Mais ici, 
Catherine se retrancha de nouveau dans sa réserve habituelle. 
EUe ne voulait pas plus envoyer des troupes à Pitt qu’aux puis
sances allemandes ; elle trouvait le silence de l ’Angleterre au sujet 
de la Pologne assez chèrement acheté par la renonciation de la 
Russie à la neutralité maritime, et elle ne voulait consentir à une 
alliance effective contre la France que si l’Angleterre abandonnait  
également la Turquie aux armes russes. On se contenta donc, le 
25 mars, d’un traité provisoire par lequel on se promettait amitié, 
bons offices, avantages commerciaux pour l’Angleterre et restric
tion de ceux de la France, et par lequel on décidait que des 
délibérations nouvelles auraient lieu au sujet d’un traité d’al
liance.

De cette façon, tout espoir d’appui de la part de l’Angle
terre fut enlevé à la Pologne ; aussi loin que pouvait se porter
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le regard, on ne découvrait plus aucun obstacle qui dût s’oppo
ser au partage. Voyons maintenant quelle était la situation de ce 
malheureux pays.
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CHAPITRE IV

P A R T A G E  D E  L A  P O L O G N E .  ----- L ’ E X É C U T I O N .

Pendant qu’à Saint-Pétersbourg lespuissances s’enveloppaient  
du mystère de la diplomatie pour décider le partage de la Pologne,  
ce pays était en proie au premier ébranlement causé par l’approche  
de l ’armée prussienne. La nouvelle, qui en fut donnée, dans les der
niers jours de l ’année 1792 , par l’ambassadeur polonais à Berlin,  
tomba comme un coup de foudre sur la Généralité établie à 
Grodno. La terreur et l’agitation y furent immenses; mais Cathe
rine avait si bien travaillé les confédérés , que leurs chefs se 
précipitèrent chez le commandant russe, Igelstrœm, qui venait 
d’arriver, et le prièrent de les protéger, de se mettre à leur tète,  
et de marcher avec eux contre ces Prussiens détestés. Igelstrœm  
n ’avait aucune souplesse dans le caractère ; il était, au contraire, 
fier, impérieux, redouté de to u sse s  subordonnés, et professait 
surtout un profond mépris pour les Polonais; cependant, il leur 
témoigna cette fois une certaine bienveillance et les exhorta à la 
prudence, leur disant que, vu l’alliance qui existait alors entre la 
Prusse et la Russie, Mœllendorf n ’entrerait certainement pas sur 
le territoire polonais sans que la czarine en fût instruite. Alors 
Potocki s’emporta ; il déclara qu’il se jetterait seul sur les Prus
siens, et s’attira par là une si verte réprimande d’Igelstrœm, qu’il 
rentra chez lui malade (1). Bientôt après, arriva la déclaration 
prussienne du 6 janvier 1793 , et la Généralité se tranquillisa 
en n’y voyant autre chose que l’expression de ses propres 
sentiments, c’est-à-dire une profonde antipathie pour le parti 
patriotique de la constitution de mai. Le général Byszewski, qui

(1) Buchholï au roi, 23 jauvier.
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étaiL dans laGrande-Pologne avec cinq mille hommes de troupes 
polonaises, reçut, en conséquence, l ’ordre vide de sens de défen
dre la patrie, mais de considérer les Prussiens comme des amis. 
Cependant, le calme ne dura pas longtemps. Le 26 janvier, Rze
wuski, général en second dans l’armée polonaise, revint de 
Saint-Pétersbourg, où il était allé comme membre de la députa
tion chargée de porter à Catherine l’hommage de la reconnais
sance des Polonais, tout enivré des promesses flatteuses de la 
czarine et hostile au plus haut point à l’intervention prus
sienne. Rzewuski s’élait toujours montré violent et versatile; 
il avait fait, en 1772 , une telle opposition au prëmier partage, 
que Catherine l’avait exilé en Sibérie ; maintenant, il se montrait 
non moins ardent à demander la délivrance de son pays à l’au
guste protection de la Russie. Il mit aussitôt la Généralité en 
mouvement, protesta que Catherine ne connaissait ni n’approu
vait la conduite de la Prusse, et obtint que, le 28  janvier, deux  
courriers partissent pour Saint-Pétersbourg, afin de demander 
du secours d e là  manière la plus pressante et d’insister pour que  
l ’ordre fût donné au général Byszewski de se préparera marcher. 
Le lendemain, l’orage augmenta encore, car on apprit l ’en 
trée positive de Mœllendorfen Pologne, entrée qui avait donné  
lieu à deux ou trois escarmouches de cavalerie. La Généralité dé
cida, après les discours les plus véhéments, qu’elle sc défen
drait, à outrance ; elle fit un appel à la nation et exhorta toute 
la noblesse à monter à cheval, tandis que Rzewuski envoyait 
au général Byszewski un régiment d’infanterie et vingt-six  
canons de l’arsenal de Varsovie; mais ici Igelstrœm intervint 
avec énergie. 11 fit occuper la route de Posen par deux ba
taillons russes, plaça à l’arsenal un fort détachement de cosa
ques, et déclara formellement à la confédération qu’il ne laisse
rait pas arriver à Posen un seul soldat polonais. Il devint donc 
impossible, malgré toutes les assurances données par Rzewuski, 
de se dissimuler à Grodno l’intelligence qui régnait entre les 
deux puissances. Potocki, dans son désespoir, voulait se retirer 
dans ses terres, et la Généralité fut au moment de se dis
soudre. C’est alors qu’arriva le nouvel ambassadeur russe,  
Jacques de Sicvers.

Catherine avait choisi cet hom m e en vertu du système qui la



portait toujours à dissimuler ses projets de conquête sous les 
apparences d ’une protection et d’une amitié désintéressées. Elle 
espérait, par les seuls moyens de douceur arriver à son but, c’est- 
à-dire amoindrir autant que possible la situation de la Prusse, et 
comprimer par là une rivale dangereuse, en se donnant aux yeux 
des Polonais le mérite de les soutenir contre leurs odieux ennemis, 
les Allemands. Igelstrœm et Sievers devaient se compléter l’un 
par l’autre; le premier devait représenter la toute-puissance in 
flexible de la Russie, le second devait être l’organe des sentiments  
affectueux de la czarine à l’égard des Polonais. Sievers était alors 
un vieillard un peu affaibli par l’âge ; son seul aspect inspirait le 
respect et une parfaite confiance en sa loyauté incontestée-, sa con
versation dénotait l ’expérience d’une vie longue et active, et une  
intime connaissance du monde. Tout en lui formait un parfait 
contraste avec le caractère habituel des Russes. A l’urbanité ex
quise des manières, au tact délicat des convenances, il joignait  
une merveilleuse facilité pour le travail et une verve de parole 
intarissable (1);  en un mot, Sievers était l ’hom m e le mieux fait 
pour gagner tout à la fois la confiance des Polonais et celle de 
l’ambassadeur prussien, quelque contradictoires que fussent leurs 
vœux. Sa loyauté fut précisément ce qui lui aplanit le chemin. Il 
apaisa sur-le-champ la Généralité exaspérée, et domina complè
tement le faible Potocki. Il ne lui cacha pas que, dans l’état 
désespéré où se trouvait la république de Pologne, un sacrifice 
serait peut-être nécessaire; mais il lui dépeignit en même temps 
sous de si séduisantes couleurs les bénédictions que la protec
tion de la grande impératrice répandrait sur le pays en géné
ral, et sur lui, Potocki, en particulier, que celui-ci promit de 
rester à son poste et de faire tous ses efforts pour mériter à 
l ’avenir la faveur de la czarine. C’était tout ce que voulait  
Sievers, car Catherine prétendait obtenir des Polonais un traité 
de cession en règle, et si la confédération s’était dissoute, la 
Pologne n’eût plus possédé d’organe pour le signer. Sievers 
se rendit ensuite à Varsovie, où il arriva le 10 février, et où 
il se mit sur-le-champ en communication avec Mœllendorf

(1) Ce sont les propres expressions employées par Buchholz dans une lettre au 
roi, du 13 février.
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et Buchholz. Il exhorta Mœllendorf n la modération (1) et le sup
plia de ne pas insister sur le désarmement des troupes polo
naises, attendu qu’il y avait déjà eu assez de bruit, et qu’il espé
rait obtenir de Stanislas que ces troupes fussent transférées à 
Cracovie. Il confia à l’ambassadeur q u ’aussitôt après la prise de 
possession des nouvelles provinces, la Russie comptait incor
porer dans son armée les régiments polonais qui s’y trouveraient, 
et il exprima son étonnement de ce que Mœllendorf n’eût pas 
fait les préparatifs nécessaires pour prendre une semblable m e
sure. Il développa alors le plan projeté à Saint-Pétersbourg pour 
la conduite à tenir dans l’avenir. D’après ce plan, les deux puissan
ces, aussitôt après la ratification réciproque du traité de partage  
du 23 janvier 1793 ,  devaient prendre solennellement possession  
de leurs nouvelles provinces ; en attendant, la Généralité, sous la 
présidence du roi qui devait se rendre à cet effet à Grodno, 
ordonnerait des élections pour une diète qu’elle déciderait  
à prononcer la cession formelle. Ces élections ne devaient pas 
avoir lieu dans les provinces qu’on détachait du royaume de 
Pologne, car à celte  époque, elles auraient déjà prêté serment 
de fidélité à leurs nouveaux maîtres. «D’ailleurs, ajouta Sievers, 
l’impératrice ne veut pas avoir à écouter ni à payer beaucoup de 
monde ; elle désire en finir le plus tôt possible, sans recourir à 
des formalités inutiles. »

Buchholz nepouvait que se déclarer on ne peut plus satisfait de 
tout cela, et il n’avait pas assez de louanges à donner à ce « bon 
ambassadeur ». En toutes choses, en effet, Sievers montrait le plus 
grand empressement à aller au-devant des désirs de la Prusse. Il 
força la Généralité de Grodno à revenir sur la décision qui avait 
prescrit une levée générale de troupes, il avertit Buchholz que les 
Polonais cherchaient à se fortifier à Czenstochowa (2), et il enga
gea Mœllendorf à précipiter l ’occupation; bref, l’entente ne pou
vait être plus cordiale. « Il est convenu, écrivait Buchholz, que 
nous lirons à la même corde. » —  « Le roi Stanislas, disait-il un

(1) Igelstroem faisait, le 30 janvier, la demande caractéristique que Mœllendorf 
ne payât pas mieux que lui les fournisseurs polonais. Nous pouvons citer aussi ce 
passage de l ’instruction ministérielle adressée à Mœllendorf le 30 décembre : « Il 
faut que les troupes conservent une bonne discipline, m eilleure, si c’est possible, 
que celle des Russes. »

(2) Il tenait cette nouvelle d’Ozarowski, commandant polonais de Varsovie. l



peu plus tard, a cherchéà nous noircir auprès de Sievers; mais ce
lui-ci m ’a toutconté, et nous sommes mieux ensemble que jamais. » 

Cependant, le gouvernement polonais se dissolvait chaque  
jour davantage. Les troupes, que les Russes et les Prussiens  
poussaient cà et là devant eux, se débandaient en masse; les 
bourgeois se refusaient à payer les impôts à un gouvernement  
qui ne pouvait plus les protéger contre l ’étranger; toutes les  
caisses de l’État étaient vides, le roi lu i-m êm e ne pouvait plus 
faire face aux dépenses journalières de sa maison. Bien que ses 
malheurs fussent en grande partie dus à ses torts, il n ’en était pas 
moins digne de pitié. Comme il ne comprenait que trop q u e la P o -  
logne avait perdu l’appui delaPrusse par le 3 mai, et, par le t 3  juil
let, celui de l’Autriche, il s’était rendu à la volonté de Catherine, 
dans l’espoir d’obtenir au moins d’elle la promesse que les fron
tières polonaises seraient respectées à l’avenir. Il n’avait pas encore 
obtenu de Sievers de réponse négative à ce sujet, mais, dans sa 
carrière si malheureuse, il avait vu de trop près la haute politi
que pour conserver encore beaucoup d’illusions. Le 1er m ars,en  
effet, l’ancien favori reçut de la czarine une lettre qui n ’était 
pas faite pour le tranquilliser. Catherine lui disait qu’il ne 
devait attribuer qu’à lui seul tous les malheurs qui étaient arri
vés (par suite de sa participation au 3 mai), qu’elle ne pouvait lui 
accorder une entrevue, mais qu’elle lui conseillait de s’aban
donner entièrement à l’ambassadeur, et d’être docile â ses avis; 
que, d’ailleurs, il connaîtrait bientôt sa volonté. Cette volonté  
ne se manifesta, que trop vite, par un billet écrit le 12 mars, 
de la main même de Catherine, et dans lequel celle-ci lui donnait, 
en termes froids et sévères, l’ordre de retourner à Grodno et de 
se mettre à la lête des confédérés. L’effet produit par ce billet 
fut encore augmenté par une lettre adressée à Félix Potocki 
pour l’appeler a Saint-Pétersbourg. «L ’impératrice, y était-il 
dit, lui témoignerait là l’intérêt qu’elle prenait à son bonheur  
personnel et à celui de sa famille. » Le motif de cet ordre était 
d’épargner à l ’infortuné Potocki, qui avait été entraîné plus 
loin qu’il n ’eût voulu, les scènes et les reproches de la diète 
qui allait s’assembler. La confédération chercha à se tromper 
elle-même sur le sens de cette mesure, et chargea son ancien 
chef de proposer à Catherine une étroite alliance avec la
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Pologne (1). Quant à Stanislas, il ne comprenait que trop la si
tuation. « L’impératrice, dit-il, parle de là  personne et de la fa
mille de Potocki, mais non de sa patrie! La Pologne est perdue! 
l ’impératrice nous a sacrifiés au roi de Prusse! » Il tomba presque 
malade de douleur et d’effroi, et refusa résolument d’obéir à l’or
dre qui lui avait été donné. Dans de longues et orageuses discus
sions qu’il eut avec Sievers, il exhala toute sa colère contre 
la Prusse, qui, depuis 1790 , n ’avait fait que l’exciter contre la 
Russie pour l’abandonner ensuite. « Vous verrez, s’écria-t-il, que 
vous aussi vous pouvez être trahis; dès que je serai parti, Buch- 
holz fera entrer ici scs régiments, sous le prétexte de réprimer  
une ém eute que lui-m êm e aura eu soin de susciter. » Sievers 
n ’ayant pas voulu tenir compte de cet avis, Stanislas finit par se 
dire qu’il avait fait tout ce qui était en son pouvoir, et qu’il n ’avait 
plus qu’à se soumettre à ce qu’il ne pouvait empêcher. Comme  
il était complètement dépourvu d’argent, les ambassadeurs lui 
prêtèrent celui qui lui était nécessaire pour son voyage, et, le 
19 mars, son départ fut fixé pour le h avril.

Cependant la ratification du traité était arrivée le 17 mars de 
Saint-Pétersbourg à Varsovie, avec une déclaration adressée à 
la Généralité parles  deux cours. On y insistait beaucoup sur l’a c 
complissement de l’acte décisif, dont tous les préparatifs, d’ail
leurs, se poursuivaient avec la plus grande activité. Le général  
Ivretschetnikow, avait fait occuper par de nombreuses troupes  
toute la partie qui devait revenir à la Russie, et s’apprêtait à ar
racher, parla violence si c’était nécessaire, l ’importante forteresse 
de Kaminiek au patriotique Orlowski qui la commandait. En 
m ême temps, la Prusse envoyait contre Dantzig le général Rau-  
rneravec un corps de troupes; mais le gouverneur de cette ville 
refusa opiniâtrément de la livrer. Igelstrœm répartissailses  trou
pes dans le pays qui, de nom, devait rester à la république, et ras
semblait des forces imposantes autour de Grodno, soit pour em
pêcher la confédération de se dissoudre, soit pour peser plus tard 
sur la diète; de plus, des garnisons russes étaient placées dans tou
tes les capitales de districts et lcgénéralM œllendorf indiquait ainsi 
à Buchholz leur véritable mission : « Les élections des députés à la
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dicte sont dirigées par le général Igelslrœm , à l’aide d’officiers 
d’état-major et de détachements de troupes russes, qui repous
sent ceux qui ne sont pas favorables à nos désirs et n’admettent 
que les gens dociles; je  félicite Votre Excellence de n’avoir rien 
à faire là dedans, car il faut pour cela une certaine expérience  
qui ne s ’acquiert pas dans d’autres pays. »

A ces mesures de violence s’en ajoutaient encore de plus 
funestes,dontla responsabilité retombe plus lôtsu r  les vaincus que  
sur les vainqueurs. 11 pourra paraître dur de dévoiler les torts 
d’un peuple à l’agonie; mais la justice de l’histoire exige qu’on 
ne garde pas le silence sur les fautes par lesquelles une nation 
aussi importante a provoqué elle-même sa ruine. L’affligeante 
peinture de ses malheurs serait par trop pénible, si l’on ne regar
dait ces malheurs que comme l ’œuvre du hasard, et non com m e  
la conséquence de fautes graves. Il est nécessaire que nous nous 
reportions quelque peu en arrière, pour bien comprendre com
ment les événements que nous avons à raconter ont pu être 
possibles.

Depuis des siècles, la Pologne supportaitle fléau de la servitude. 
Les neuf dixièmes de ses habitants étaient des serfs qui, sans le 
moindre droit légal pour les protéger, se trouvaient en proie à 
la volonté arbitraire de leurs seigneurs. Là subsistait encore cette 
vieille loi en vertu de laquelle, en cas de meurtre, la vie humaine  
était estimée à dix marcs, ce qui, au cours de la monnaie d’alors, 
équivalait à h thalers (15 francs) (1). Le seigneur disposait 
selon son bon plaisir de la personne et des biens de ses serfs. 
A l’époque précisément où, dans toutes les autres nations, pé
nétrait le besoin de liberté personnelle et d’égalité civile, à la fin 
du xvii0 siècle, la tyrannie de la noblesse était portée à son comble 
en Pologne. Vers le milieu de ce siècle, les impôts et les charges 
dépassaient déjà toute m esure; les corvées en étaient venues  
à occuper les paysans quatre jours entiers par semaine, et 
la brutalité avec laquelle s’accomplissaient ces exactions était 
sans bornes. « Les gentilshom m es, écrivait un voyageur en 
l’année 1 7 8 1 ,  abusent de toute jeune fille qui leur plaît, et ren-

(1) Stanislas Leczinski (QElivres du philos, bienfaisant, III,  3), cité et commenté 
par Lelewel, II, 295.
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voient avec cent coups de bâton quiconque cherche à s’opposer 
à leur conduite (1). »

George Forsler, qui a observé longtemps et de près les mœurs  
de ce pays, disait en 1791 ce mot terrible : « Les gentilshommes  
polonais ont seuls en Europe poussé si loin l’ignorance et la bar
barie, qu’ils ont anéanti dans leurs serfs presque la dernière étin
celle de la pensée (2). » Aussi ces paysans étaient-ils tombés dans 
un état de pauvreté et d'abrutissement inconnu dans le reste de 
l ’Europe. Dans la Grande-Pologne, il est vrai, le voyageur ne les 
trouvait guère plus misérables que dans les pauvres villages de 
l ’Allemagne, mais aussi y étaient-ils beaucoup mieux partagés que 
dans l’intérieur du pays. Là, ils habitaient des huttes de bois  
recouvertes d’argile, et dont l’intérieur ne formait qu’une seule  
pièce, où hommes, femmes, enfants et animaux vivaient entassés 
pêle-mêle. Un n’y trouvait d’autre mobilier q u ’un grand poêle 
qui formait la couche commune de toute la famille, et dont la 
fumée cherchait une issue à travers la porte el les fentes du 
bâtiment (3). Le costume et la nourriture répondaient à l’habi
tation; toute culture intellectuelle était la chose inconnue, et l’ap
titude naturelle à tous les Slaves pour les travaux mécaniques ne 
pouvait se développer dans la misérable monotonie de cette exis
tence. Nul ne cherchait à produire quelque chose par lu i-m êm e,  
car nul ne travaillait pour soi ou pour ses enfants; le fouet 
du maître forçait au travail, et dès que le maître avait disparu, 
tous retombaient dans une paresseuse inaction. La seule jo ie  pour 
les hommes et pour les femmes était de se rendre chaque diman
che au cabaret,qui appartenait encore au se ign eur; là, au son 
du violon, ils oubliaient dans les fumées de l’ivresse les misères  
de la semaine. Ils étaient tombés si bas, qu’ils ne comprenaient  
m êm e plus qu’il pût exister de condition meilleure, et qu’ils n ’as
piraient pas à une existence plus digne de la nature humaine (h).

(1) Bernouilli, IV, 129.
(2) Description du lias-Rhin , 1790 , I, 377.
(3) Notions sur la Pologne, Salzbourg, 1793 (dédié au prince Czarlorisld), I, 

160 et suiv. Malmcsbury. D iary, I, 11 : « No bouses, but liuts: ail tlie family in 
» one misérable room. The bead of it bas a sort of moc-bed : the rest lie on tre floor, 
j> and the cbildren that have the advantage to be small enough creep into the oven. 
» The only comfort they seem to enjoy is, a thorough plenty of fuel (1767). »

(1) Forsterà Lichteilberg, 18 juin 1780 . Gh. Lee (qui fut plus tard général en 
Amérique) à Charlemont, 1er ju in , 1765 : « W ere I to call the eommon people
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C’était chose presque inouïe depuis un siècle qu’une tentative de 
résistance eût eu lieu de là  part des paysans ; dans aucune des n o m 
breuses dissensions par lesquelles la noblesse avait maintes fois 
ébranlé la nation polonaise, il ne s’était produit le moindre m ouve
ment politique parmi le peuple (I). Ce m ême abrutissement se ma
nifestait aujourd’hui qu’il s’agissait de l’existence du royaume.  
Où ces hom m es auraient-ils pu puiser le sentiment national et 
l'amour de la patrie? Ils étaient ignorants des affaires de l’Etat 
et s’inquiétaient peu de savoir qui les gouvernait, car tous les 
gouvernements, quels qu’ils fussent, ne leur apportaient que 
corvéeset mauvais traitements. Il devait donc leur être complète
ment indifférent que leurs seigneurs obéissent à une république 
polonaise, à une czarine russe ou à un roi allemand. Peut-être  
m êm e eussent-ils désiré appartenir au dernier, si, au fond de 
leurs huttes, ils avaient pu savoir que leurs compatriotes de la 
Prusse orientale et de la Galicie étaient traités en hom m es, quoi
que fort rigoureusement encore. Lorsque l’on réfléchit bien à 
celle situation, on ose à peine dire encore que la chute de la 
nation polonaise a été le résultat des partages. Ce qui fut anéanti  
p a r l 7 9 3 , c e f u l l e  pouvoir inhumain exercé par quelques gentils
hommes sur le peuple polonais ; quant à  ce peuple, il ne lit 
que changer de maîtres, et ce changement, qui pouvait, de là  part 
de la Russie, lui amener autant de bien que de mal, fut accueilli 
par lui avec une complète indifférence.

Il n’y avait pour ainsi dire pas de tiers-état en Pologne. Outre 
Varsovie, il existait bien quelques villes libres ou royales, mais 
elles étaient si mal administrées, que la bourgeoisie y faisait de 
très-faibles progrès; aucun règlement, par exemple, n ’était éta
bli, soit pour la police, soit pour la propreté et la salubrité pu
bliques, soit pour les cas d’incendie, et ce n ’était que depuis  
trente ans qu’il existait dans le pays des tribunaux devant les
quels les bourgeois pussent porter leurs plaintes contre les g en 
tilshommes. La plupart des autres villes se trouvaient dans une 
situation plus malheureuse encore, car si elles étaient bâties

» brutes, I sbould injure the quadruped création. » Life o f  Charlemont, de Hardy, 
cité par lord Malion, History o f  England, 1 7 1 4 -1 7 8 3 , VI, 55.

(1) Il Dmt eu excepter les deux révoltes de paysans grecs, qui avaient été remon
tées par la Russie en !7 (i8  et 1709.
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sur un terrain appartenant à un noble, elles dépendaient de ce 
noble presque aussi complètement que les paysans. Une loi de 
1768  avait enlevé aux seigneurs le droit de baute justice, à la 
suite des effroyables abus qu’ils en avaient faits; mais cette loi 
leur avait permis, comme dédommagement, d’augmenter selon 
leur bon plaisir les impositions et les charges des bourgeois.  
La sûreté personnelle, l ’indépendance de corporation n ’avaient 
donc aucune garantie; par suite, l ’industrie était nulle; une 
agriculture mal dirigée et peu productive était la seule richesse  
du pays. Les provinces de la Grande-Pologne et les pays limi
trophes du Nord de l ’Allemagne, les contrées, par conséquent, 
que la Prusse allait soumettre à sa domination, présentaient  
seules une exception à ce triste état. Là, la civilisation alle
mande avait préparé la conquête, ainsi que cela avait eu lieu 
cinq siècles auparavant pour le Brandebourg et pour la Si- 
lésie. Une foule d’artisans et de négociants allemands, attirés 
par l’appât d’une vente certaine et sans concurrence, s’étaient 
établis dans les villes; il s’en trouvait quelques-unes dans les
quelles, en 1798 , on eût à peine rencontré un seul habitant 
polonais, et l ’usage de la langue allemande avait pénétré dans 
ce pays jusqu’à quinze lieues au delà des frontières. Bien que 
l’État ne leur accordât pas la moindre protection, et que les 
seigneurs n’abandonnassent aucun de leurs privilèges habituels 
et oppressifs, on voyait fleurir dans ces villes, grâce au zèle des 
travailleurs allemands, une importante industrie, celle de la fabri
cation de la toile et des tissus de laine. Tousles intérêts y portaient 
donc vers l ’Allemagne ; le commerce désirait s’ouvrir des débou
chés danslcs ports de la Baltique; les fils de familles bourgeoises  
étaient, pour la plupart, élevés aux universités de Francfort ou 
de Leipzig. A ces causes venaient encore s’ajouter des considé
rations religieuses. En dépit de toutes les persécutions, une n o m 
breuse noblesse protestante s’était maintenue dans les pays voisins 
de la frontière allemande ; celte noblesse, sans doute, ne participait 
pas aux affaires publiques et n’éprouvait qu’humiliations de la part 
du gouvernem ent; mais, à force d’ordre et d’économie, et en vi
vant sur des propriétés peu étendues qu’elle administrait e lle-  
m êm e, elle était arrivée à un degré de prospérité bien rare en 
Pologne. La plupart des familles qui la composaient, les Ival-



kreuth, les Schlichting, les Seydlitz, les Potworowski, etc.,  etc.,  
s’étaient alliées par des mariages avec la noblesse du Brandebourg 
et de la Silesie, et n ’avaient pas de plus vif désir que d’être sou
mises à l’administration si bien organisée de la Prusse (1).

Si des classes destituées de droits politiques nous portons nos  
regards sur la partie dominante de la n a tion ,  sur la noblesse 
catholique de la P o logne, nous serons frappés, dès le premier  
coup d’œ il ,  de l’im m ense diminution numérique qu’elle avait 
subie. On calculait alors que si un appel général lui était fait, on 
verrait se lever tout au plus cinquante mille hom m es (2). Cette 
diminution seule indique un état de décadence; en effet, en 
considérant les choses de plus près, on constate une ruine com
plète, morale et matérielle. Les biens de la plupart des nobles  
étaient lourdement grevés ; de plus, ils étaient administrés par des 
fermiers qui n’étaient dans le fait que des créanciers hypothé
caires, et qui ne cherchaient qu’à se payer au plus vite aux d é 
pens des propriétés qui leur étaient confiées. On comprend dès 
lors que ces biens n’étaient pas gérés de manière à en augmen
ter la valeur, et que les paysans surtout étaient pressurés de mille 
façons. Cette situation se reproduisait si fréquemment, qu’elle 
avait donné lieu à une législation spéciale, et que souvent p lu 
sieurs générations se succédaient avant que la dette fût éteinte. Il 
était rare de voir les grands propriétaires administrer eux-mêmes  
leurs biens; la plupart d’entre eux, comme la noblesse française de 
cette époque, préféraient vivre à la cour ou dépenser leur activité 
dans la capitale ou dans des voyages, etconfîaient l’administration 
de leurs terres, lorsque leurs créanciers ne les délivraient pas de ce 
soin, à de pauvres gentilshommes qui devenaient leurs fermiers.

Le vice fondamental de l ’agriculture était (conséquence iné
vitable du peu de développement de l’industrie) un manque  
absolu de capital. L’argent était rare, le taux de l ’intérêt était 
fort élevé (3), les banques bien organisées étaient chose in
connue. Les quelques banquiers résidant à Varsovie représen
taient une véritable puissance, qui tenait toute la noblesse sous

(1) Buchholz, Mémoire sur la Grande-Pologne, février 1793 .
(2) Lelewcl, Histoire de Pologne, I l , 328.
(3) En 1812 , il montait jusqu’à 78 et 80 pour 100. De Pradt, Ambassade à 

Varsovie. En 1792, il avait été de 7 à 8 pour 100 .
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sa dépendance ; lorsque quelques-uns d’entre eux suspendirent 
leurs payements par suite de l’occupation russe, en 1 7 9 2 ,  on 
considéra cela comme la plus funeste de toutes les conséquences  
de la guerre (1).  Les moyens nécessaires pour exploiter effica
cement le sol faisaient donc complètement défaut. On ne c o n 
naissait d’autre travail que celui des serfs, qui, d’après une 
ancienne coutume du pays, devaient cultiver les champs de leurs  
seigneurs de leurs propres mains et au m oyen de leurs attelages, 
aux dépens des terres qui leur étaient concédées. Le rapport des 
terres était donc médiocre pour eux-mêmes, pour leurs seigneurs  
et pour l ’État.

Quant aux seigneurs, ils avaient des moyens de se dédom 
mager de leurs pertes ; seulement ces moyens étaient aussi 
nuisibles à eux qu’au pays. Leur devise favorite était : Bene 
n a ti , bene possessionati. En d’autres termes, comme la no
blesse dominait tout dans le pays, il allait de soi pour eux  
que l’État dût nourrir la noblesse. Il était deux sources où 
celle-ci puisait incessamment, la vénalité des charges et les domai
nes de l’État. Tout emploi était considéré uniquement comme  
un m oyen de faire fortune et exercé en conséquence, ce qui 
désorganisait complètement l ’administration de la justice, et 
répandait partout la lenteur, le désordre et la corruption. Les 
domaines, qui formaient une masse de biens évalués de ÛOO à 
(500 millions de florins, étaientpour laplupart érigés en starosties 
confiées à des gentilshommes pauvres que l ’État voulait favo
riser. Le staroste devait, selon les termes de son bail, verser à 
la caisse de l’État les trois quarts ou la moitié du produit net 
de la propriété ; l’État abandonnait par là une partie consi
dérable de ses revenus; mais il supportait une perte encore plus 
grande par suite de la dégradation des biens, lesquels, naturelle
ment, n’étaient pas soignés avec l ’intérêt du propriétaire ; ils 
étaient, au contraire, si mal entretenus la plupart du temps, qu’au 
premier coup d’œil on pouvait distinguer une starostie d’un bien  
patrimonial. Les patriotes de 1791  ayant voulu abolir les starosties,  
ce fut cette mesure, jo inte  à l ’établissement d’une constitution

(1) Oginski, II, 236. Los faits qu’il avance à ce sujet contredisent son assertion 
relativement à la grande quantité d’argent existant dans le pays, et qu’il dit avoir 
remarquée dans les assemblées solennelles de la noblesse.
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urbaine, qui excita le plus la haine et l’opposition de la noblesse.
La licence effrénée des hautes classes n’avait pas eu seulement 

pour résultat la dissolution du gouvernement, elle avait corrompu 
la noblesse elle-m êm e, et lui avait fait contracter des habi
tudes devenues invétérées de légèreté égoïste, d’insouciance, de 
prodigalité. Sa tyrannie envers le peuple avait eu pour elle une  
influence plus funeste encore, car le plus sûr et le plus juste châ
timent du despotisme est de corrompre le despote.

Le trait le plus saillant du caractère national des Polonais est, 
à côté du courage et de la ruse, une vivacité d ’impression qui 
les rend également accessibles aux meilleures et aux plus m au
vaises passions. Au milieu de sa déchéance, ce peuple conservait 
la faculté de concevoir un ardent enthousiasme pou r  une noble  
cause ; mais il n ’en avait pas m oins sucé à longs traits le poison  
d’une immoralité dévastatrice. Enfants, les Polonais avaient 
grandi parmi des créatures dégradées, soumises à tous les ca
prices de leurs maîtres (1). Plus tard, une dévotion tout exté
rieure et, pour ainsi dire, m écanique, une écriture élégante, un 
latin barbare, étaient à peu près tout ce qu’ils avaient appris dans 
les écoles des Jésuites où la jeunesse d’alors était encore élevée.  
Devenus hommes, jetés dans le tourbillon du monde et emportés  
par l ’esprit de leur temps, ils s’étaient, pour la plupart, imbus 
de la frivolité du radicalisme français, dans lequel ils avaient 
trouvé la théorie de cet égoïsm e et de cet amour du plaisir dont  
l’Etat et souvent la maison paternelle leur avaient donné un si 
terrible exemple. Ils justifiaient toujours leur ancien renom  
d'héroïsme à toute épreuve et de ruse inépuisable, et sur
passaient toutes les autres nations en grâce extérieure, en ga
lanterie, en aptitude à apprendre toutes les langues et à 
acquérir promptement des connaissances superficielles; mais 
la culture intellectuelle n ’était pas assez profonde chez eux 
pour transformer le caractère, pour réprimer les passions, pour 
fortifier les vertus morales. Une administration régulière était 
chose aussi rare au foyer domestique que dans les services p u 
blics ; à côté d’un luxe princier se voyait une malpropreté repous
sante ; faut-il le dire, dans les fôtes les plus brillantes, des vête-

(1) Malmesbury, D iariesl, 26 : « Prince Czurtoriski’s pcrsonal servants amounted 
to 375. The number in liis country-housc is inflnitely greuter. »
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mcnts somptueux étaient souvent couverts de vermine, c l l ’usage 
des mouchoirs était un luxe inconnu (1). Ce que l’eau-de-vie  
était pour les basses classes, le tokai l’était pour les classes su
périeures de la société, et à l’ivresse succédait le jeu , auquel les 
hommes et les femmes de tout âge se livraient avec une passion 
effrénée. Les relations sociales séduisaient chez eux par une ab
sence complète de contrainte et d ’apprêt, dont les étrangers, les 
Allemands surtout, étaient tout d’abord charm és; mais cette 
liberté dégénérait vite en licence, et le ton de la société, même  
élégante, était avili par l’influence de la servitude. Ainsi qu’il arrive 
toujours, l’esclavage, qui habitue à considérer des créatures 
humaines comme des êtres d’une nature inférieure, avait en 
levé aux seigneurs eux-mêmes ce qui est la base de toute morale, la 
pudeur. Le mariage avaitperdutouteautoriléettoule  sainteté. Les 
jeunes filles ne se mariaient que pour acquérir plus de liberté ; 
aussi rien n ’était-il plus fréquent que la rupture d’unions ainsi 
contractées (2) ; on pouvait connaître une femme pendant des 
années entières, sans savoir si elle était séparée de son mari, ou 
combien elle en avait déjà eu (3). Enfin, pour compléter ce 
sombre tableau, Lafontaine, le médecin du roi, nous apprend 
que le pays était infesté par des maladies honteuses, que les 
pères transmettaient à leurs enfants, ou que ceux-ci suçaient avec 
le lait de leur nourrice ( à ) .

Est-il nécessaire de dire quelle était l’administration d’un État 
gouverné par de tels hom m es, de présenter partout le tableau 
de la même dissolution, dans la justice, dans les finances, dans 
l ’administration, dans l’armée, de dépeindre partout les mêmes  
violences et le m êm e égoïsm e? Tous les nobles polonais étaient 
pleins d’ardeur patriotique, prêts à combattre pour la république 
polonaise et à mourir pour leur patrie ; mais bien peu eussent
été capables de sacrifier au bien public leur paresse, leur incon
stance, leurs jouissances et leurs avantages personnels. Faut-il  
s’étonner que ces gentilshommes ruinés dans leur santé, dans 
leur fortune et dans leurs mœurs, aient montré tour à tour à

(1) Forstcr à Thérèse Heyne, 24 janvier 1785.
(2) Forstcr à Thérèse Heync, 22 janvier 1785.
(3) Nouvelles de Pologne, 1, 100.
(4) Sur cent recrues, on comptait quatre-vingts malades.

196 DEUXIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE.



leurs puissants voisins un sot mépris ou une soumission dictée 
par l ’intérêt, que les bourgeois polonais aient salué avec joie  
la conquête allemande, et que le paysan ait vu s’établir la domi
nation de la Russie avec une profonde indifférence? Faut-il  
s ’étonner que le seigneur qui avait, dans tout le cours de sa vie, 
vendu la justice à ses concitoyens, et que l ’employé qui n ’avait 
jamais vu dans l’Etat qu’une source à laquelle il pouvait puiser  
pour s’enrichir, aient vendu leurs voix aux agents russes?

En effet, les rapports des hommes d’État qui se sont occupés  
de ce second partage de la Pologne ne nous permettent pas 
de douter que la corruption ait joué ici un rôle tout aussi 
considérable que la violence (1). Sievers, qui prenait par
tout la première place comme lui revenant de droit, ne permit 
pas que la direction des affaires lui échappât en cette occasion. 
Les premières personnes sur lesquelles se dirigea son action 
furent les chefs de la confédération, qui d’ailleurs, depuis des 
années, recevaient un traitement de la Russie. Depuis le départ 
de Potocki, le personnage le plus important était le général  
Kossakowski, devenu, par les services qu’il rendait et la solde 
qu’il recevait, un instrument de la Russie, mais qui s’enflam
mait de colère quand il entendait parler de la participation de 
la Prusse au partage. 11 confia à Sievers qu’il avait envie de 
faire, par la Lithuanie, une irruption dans la Prusse orientale ; 
mais il fut facile de le mettre à la raison, et de lui indiquer la 
conduite à tenir. En même temps, on eut soin que le roi Sta
nislas ne fût entouré que de personnes dévouées à laPiussie;  
dans tous les corps électoraux, le mot d’ordre était que la sou
mission aux volontés de Catherine devait procurer les plus 
brillants avantages. Cela est triste à dire, mais l’effet de ces pro
messes fut immense. <t Dans les diètes provinciales, écrivait 
Igelstrœm, la petite noblesse est en majorité, et elle trafique de ses 
voix; on achète celles-ci pour dix, quinze, ou tout au plus trente 
ducats. » Sievers annonçait à Saint-Pétersbourg que jamais diète 
n’aurait coûté moins cher ; qu’en Lithuanie, chaque député ne  
revenait en moyenne qu’à 200 ducats, et qu’en Pologne, il en

(1) T] en avait été de m êm e lors du premier partage, ainsi que le prouve la liste 
donnée par Lelewel (II, 87) de ceux qui ont reçu des présents. On trouve déjà sur 
cette liste un nom de 1793.
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aurait quarante pour 2000  ducats (1). Sans doute, l ’égoïsme et 
l ’avidité des masses étaient appuyés ici par des considérations 
politiques. Beaucoup ne se montraient favorables à la Russie que 
par haine contre les Targowiciens, dont les Russes leur promet
taient la chute. D’autres, non moins nombreux, étaient mus par 
la pensée que, depuis cent ans déjà, ils étaient défait sujets de la 
Russie, que la résistance ne ferait qu’empirer leur situation, et 
que ce serait pure folie que de ne pas se laisser payer pour  
reconnaître et admettre ce que l’on ne pourrait refuser à la vio
lence. Enfin, les sentiments du roi Stanislas et de Kossakowski 
s’étaient communiqués de toutes parts au pays; c’est-à-dire une  
vive répulsion contre tout ce qui était allemand, répulsion rendue 
plus profonde encore par la situation prospère des colons alle
mands de la Grande-Pologne, par leur protestantisme, par leur  
supériorité incontestable et leurs sentiments patriotiques. Avec 
quelle humiliation et quelle colère ne voyait-on pas plus d’un pro
priétaire s’enquérir hautement des limites encore inconnues des 
provinces qui allaient devenir prussiennes, afin d ’acheter des terres 
dans ces provinces avant que le changement de domination en 
eût fait monter les prix (2) ? Dans ces dispositions, on était prêt à 
faire cent pas au-devant des Russes, afin de s’attirer leur protec
tion, ne fût-ce que pour faire reculer les Prussiens d’un pouce!

L’honnête Buchholz était loin de penser que Sievers fût en 
cela d’accord avec les Polonais. Quelques fragments de leurs  
lettres à tous deux peindront mieux la situation que ne pour
raient le faire toutes les explications.

« Le roi, écrivait Buchholz le 2 mars, m ’annonce que le mi
nistre de Hoym doit m ’envoyer la forte somme que j ’ai deman
dée. Cette nouvelle a fait un grand plaisir à l’ambassadeur ; il est 
certain que nous nous entendons à merveille, » —  « Nous pour
suivons notre chemin de gré ou de force, disait-il deux mois plus 
tard; nous avons fait, de l ’argent qui nous a été donné, une  
caisse com m une, qui sert efficacement les besoins de la cause. «

De son côté, Sievers écrivait à son ministère au com m ence
ment d’avril : « Vous m ’avez donné, dans mes instructions, la 
mission d’empêcher autant que possible l’agrandissement de la

(1) Blum , Mémoires sur le comte Sievers, III, 23 2 , 623.
(2) Buchholz à Mœllemlorf, 2 avril.
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Prusse; vous avez ordonné au général Igelslrœm d’apaiser les  
esprits et de se mettre en garde contre les Prussiens. 11 faut donc  
me fournir de plus grandes ressources, car le général Moellendorf  
a ordre d’avancer le plus possible; il a reçu de sa cour 100  000  
ducats, et il en a déjà distribué 80 000. Quant à moi, je n’en ai 
que 10 000 , et il m’en faudrait beaucoup plus. »

De telles déclarations n ’ont pas besoin de commentaires; elles 
montrent que le cabinet de St-Pétersbourg comprenait combien la 
conquête de Posen avait d’importance pour l ’indépendance politi
que de la Prusse, et avec quelle répugnance elle faisait à son nou
veau système le sacrifice d’y consentir. Un hom m e plus perspicace  
que Buchliolz eût reconnu bien vite le peu de garanties que lui  
offrait l’alliance russe, car, dès le premier moment, il s’était 
présenté des difficultés politiques et militaires. La ligne de dé
marcation des frontières proposée à la Prusse avait été établie 
d’après une carte pleine d’erreurs, d’où il résultait qu’elle se 
trouvait, sur plusieurs points, très-défavorablement tracée sous  
le rapport stratégique. Du côté des Russes, on s’était con
tenté d’indiquer les trois quarts de la frontière par une ligne  
droite ; lorsque le partage s’effectua, les généraux russes firent 
ensuite eux-mêmes toutes les modifications nécessaires, et tou
jours, on le comprend, aux dépens de la République. Le général  
Moellendorf, en ayant instruit son gouvernement, reçut l’ordre  
de suivre cet exemple ; mais il rencontra sur tous les points  
l’opposition des commandants russes ,  q u i ,  vis-à-vis de lu i ,  
défendirent les intérêts des Polonais comme les leurs pro
pres. Us voulurent bien consentir à ce que Moellendorf com
prit dans ses limites quelques districts des environs de Czens- 
tochowa, Lenzyk et Willenberg ; mais lorsqu’il poussa ses pré
tentions jusqu’à la ville de Zakrozyn, voisine de Varsovie, 
Igelstroem lui opposa la lettre du traité, et Sievers, qui avait 
pris près de la Prusse com m e près des Polonais le rôle de 
médiateur, se contenta de donner de vagues espérances pour le 
mom ent où la diète en délibérerait, ce qui prévint une rupture  
ouverte.

Tout en avançant pas à pas, la Russie était donc arrivée à son 
but. Nous avons vu comment poursuivant son œuvre avec 
une persévérance et une prudence méthodiques, elle s ’empara



successivement de toutes les positions. Le coup ne devait tom
ber sur la victime que lorsque aucune opposition ne serait 
plus à craindre. La Prusse, l’Autriche, l’Angleterre, avaient été 
gagnées tour à tour, et, au dernier moment, les chefs polonais  
eux-m êm es avaient été attirés dans le parti russe. La république  
polonaise était complètement isolée et sans secours entre ses 
deux ennemis, abandonnée par elle-même et par le monde  
entier. Le mom ent de l’action était venu. Déjà le gouvernement  
polonais avait fait pressentir la conduite qu’il tiendrait désormais, 
en donnant secrètement à ses provinces, à l’instigation des am
bassadeurs, l’ordre de se soumettre; mais, afin de cacher à 
l ’Europe son intelligence avec les va in queurs , il fut con
venu qu’il ne céderait qu’à une violence apparente. Ainsi, le 
chancelier Malachowski ordonna aux magistrats de Dantzig, dès 
les premiers jours de mars, de reconnaître la domination prus
sienne (1) ; sur quoi Dantzig demanda à conserver une garnison 
urbaine, ce qui naturellement ne lui fut pas accordé; et le 25, 
lorsque cette ville capitula, le général Raumcr dut tirer quelques  
coups de canon, avant que la garnison quittât les remparts. Le 
m êm e jour parut un édit royal, annonçantla prise de posssession 
des pays situés entre les anciennes frontières et une ligne tirée de 
Çzenslochowa à Soldau, en passant par Rawa, ainsi que des villes 
de Dantzig et de Thorn, ce qui formait un espace de mille seize 
milles carrées (2), renfermant un million et demi d’habitants; 
l ’édit annonçait en m êm e temps que le gouvernement polonais 
ferait solennellement la cession de ces provinces, mais il deman
dait que l ’hommage de fidélité fût immédiatement prêté par les 
nouveaux sujets de la Prusse. La Russie procéda exactement de 
la m êm e manière. A Kaminiek, Orlowski avait jusque là repoussé 
fièrement toutes les prétentions de l’ennemi ; mais son propre 
gouvernement lui donna un successeur avec lequel Ivretschet- 
nikow s’entendit promptement. Celui-ci fit publier, le 7 avril, un 
manifeste russe, à peu près semblable dans ses expressions à 
celui de la Prusse, mais qui allait beaucoup plus loin dans 
ses exigences : il annonçait l’annexion de quatre mille milles 
carrés, renfermant plus de trois millions d’habitants, c’est-à-

(1) Correspondance de Buchholz avec Mœllendorf.
(2) Milles géographiques, quinze au degré.
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dire de tout le territoire polonais situé à l’est d’une ligne droite 
tirée de Kaminiek et de la frontière de Galicie à Polozk et 
Drissa. On ne comprendra bien la gravité de ces faits que 
si l ’on réfléchit qu’il ne restait dès lors à la Pologne qu’un 
territoire bien moins étendu que celui que lui prenait la Puissie, 
que les Turcs voyaient par là tomber aux mains des Busses toutes  
les provinces polonaises touchant à leurs frontières, et que les 
possessions de l’Autriche allaient se trouver pour la première  
fois en contact immédiat avec la Russie. Arboré sur le haut des 
rochers et des bastions de Kaminiek, la plus importante des 
positions militaires du pays (1), le drapeau russe annonçait la 
marche incessante de la puissance guerrière des Slaves vers le 
Sud et l’Occident de l’Europe.

La soumission et la prestation de serment des nouveaux sujets 
eurent lieu sans difficulté et sans résistance, aussi bien dans la 
partie prussienne que dans la partie russe. A Berlin, on calculait 
avec satisfaction que le pays qu’on venait d’acquérir était plus 
grand que la Silésie, rapportait un revenu net de A à 5 millions 
de thalers, et augmenterait l’armée de plusieurs régiments. Le 
point capital était surtout qu’on arrondissait, sous le rapport 
militaire, la frontière orientale du royaume, laquelle, on se le 
rappelle, n’avait pas offert jusque-là la moindre sécurité pour 
la défense du territoire allemand. Un coup d’œil jeté sur la 
carte suffit pour faire apprécier l ’ensemble de ces avantages. 
Tandis que la Silésie au sud, et la Prusse orientale au nord, 
s’étendent au loin vers l ’est, la frontière du Brandebourg, placée 
entre ces deux provinces, se recourbe en arrière vers l’ouest, si 
bien que la Grande-Pologne, resserrée entre ces trois provinces,  
s’avance jusqu’à tourner complètement Konigsberg et Breslau, et 
ne se trouve qu’à quelques jours de marche de Berlin. Tant que 
la Pologne avait été puissante, elle avait fortement pesé sur le 
Brandebourg et tenu la Silésie dans sa dépendance ; elle avait 
conquis la Prusse occidentale et forcé la Prusse orientale à lui 
prêter foi et hommage. Maintenant elle était faible et inofl'ensive ; 
depuis plus d’un siècle, les troupes russes s’étaient établies 
sur son territoire, et la nécessité de couvrir le Brandebourg et

(1) Haëften donne à ce sujet beaucoup de détails, 18 mars.
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de relier la Prusse à la Silésie s’était fait sentir plus fortement 
que jamais pendant la guerre de Sept ans. On avait donc, en 
1793 , bien des motifs pour se réjouir du but que l’on venait  
d’atteindre; c’était une conquête réclamée pour la Prusse par 
l ’intérêt de sa propre conservation, et qui avait pour l’Allemagne  
du Nord la même importance que celle du Dauphiné pour la 
France. De plus, en voyant les frontières de la Pologne déjà si 
germanisées et toutes les institutions polonaises si ébranlées, 
les nouveaux possesseurs du pays pouvaient espérer qu’ils y pren
draient facilement racine, et considérer dès lors la situation  
de la monarchie comme assurée à l’est.

Ces vœ ux se sont, il est vrai, bien vite évanouis en fumée, et 
l’on a dit et redit que l’insuccès ne fut ici que le juste châtiment 
de la perfidie et du mensonge dont la Prusse s’est rendue coupa
ble en aidant à fouler aux pieds la liberté d’un peuple allié. Je ne 
sais si un sentiment patriotique m’induit en erreur ; mais je ne  
puis attribuera cette cause les catastrophes qui suivirent, malgré  
la vive répulsion que m ’inspirent les brutalités partielles qui ac
compagnèrent ces événements et le mépris avec lequel le droit 
des gens a été méconnu. Nous avons déjà expliqué plus haut 
comment la Pologne, depuis le 3 mai, avait à peu près perdu le 
droit de revendiquer l’alliance conclue par elle avec la Prusse 
en 1790 . Dans les rapports des peuples entre eux, ce n ’est pas 
seulement de la lettre mais aussi de la base et du but d’un traité 
qu’on doit tenir compte ; or, bien que ce traité de 1790  
eût été conclu expressément contre la Russie et l’Autriche, 
le parti patriotique, en 1791 ,  s ’était précisément étroitement  
uni à l ’Autriche, de m êm e que les Targowiciens à la Russie 
en 1792 . C’étaient les Polonais qui avaient, à l ’envi les uns  
des autres, rompu leur ancienne alliance avec la Prusse. Les 
patriotes n’avaient, comme nous l ’avons vu, aucun doule à cet  
égard en 1791, et la Prusse n ’avait jamais donné aucune assu
rance de protection à la confédération de Targowice ; il ne peut 
donc pas être question ici de violation de traité de la part de la 
politique prussienne.

R est incontestable cependant que ni l’un ni l ’autre des partis 
polonais ne s ’était rendu coupable de la moindre offense à l ’égard 
de la Prusse, quand celle-ci résolut le partage. La Prusse fut



agressive envers la P o logne , dans le sens le plus complet  
du mot, et sans l’ombre d’un droit. Mais si jamais politique 
agressive fut indiquée et m ême imposée à une nation par les 
circonstances, ce fut bien ici. Ce qui imprima à cette époque  
son caractère fa ta l , ce qui ébranla tout l’ancien système de 
l ’Europe, ce ne furent ni la Révolution française ni la politique 
conquérante de la Russie, prises iso lém ent; ce fut la coïncidence  
de l ’une et de l’autre, coïncidence qui vint tout à coup  
mettre en question tous les droits existants. On comprend que,  
dans de tels m oments de c r i s e , le sentiment de la conserva
tion personnelle passe en première ligne pour chacun ; la res
ponsabilité réelle retombe moins sur ceux qui ont continué le 
combat commencé, que sur ceux qui ont amené l ’explosion 
première ou n ’ont pas cherché à la prévenir. Il n’est pas difficile, 
d’après les faits que nous venons de raconter, d’appliquer cette 
règle à la question polonaise. La Prusse fut la puissance qui 
la première, depuis 1791 et depuis la menace d’une guerre 
française, parla d’étendre son territoire et d’obtenir des indem
nités, et qui introduisit par là l ’égoïsm e, la désunion et l ’envie  
dans une coalition qui n ’avait d’abord pour but que de se dé
fendre, sans qu’il s’y mêlât aucun sentiment d’intérêt. Cette 
faute, on ne peut ni la voiler, ni l’excuser. Les torts d e là  cour 
de Vienne ne sont pas moins évidents ; ce furent eux qui 
excitèrent l’animosité de la Prusse contre la P o lo g n e , en 
même temps qu’ils rompirent les nouveaux liens établis entre 
les puissances allemandes : nous voulons parler du plan de 
réunion de la Pologne à la Saxe, rêve de Léopold, et des pré
tentions de François II sur les margraviats de Franconie. Ces 
fautes eurent pour conséquence immédiate de semer la désunion  
entre l’Autriche et la Prusse, et d’exciter la triste rivalité avec la
quelle ces puissances recherchèrent l’alliance russe, à l ’e n v i l ’une 
de l’autre, pendant les mois de juillet et d’août. Enfin ce furent 
les affaires de France qui, au mois de septembre, tranchèrent  
la question. En offrant alors aux Français la paix générale pure 
et simple, la Prusse renonçait de fait à tous ses plans d’agran
dissement du côté de la Pologne, car il était clair que si la paix 
se concluait, l’Autriche, la France et l’Angleterre intervien
draient en faveur de l ’intégrité du territoire polonais. Toute
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l’Europe fût revenue alors au système général de l’empereur  
Léopold, abstraction faite de l’union saxo-polonaise, et, en dépit 
de l’ambition de Catherine, en dépit de l’anarchie qui régnait 
en Pologne, la protection de l ’Europe eût prolongé l’existence  
de ce pays. Au lieu de cela, la France et l’Autriche procla
mèrent au même moment des projets de guerre qui devaient 
amener l’ébranlement de l’Europe entière ; dès lors, la Prusse 
n’hésita plus à donner suite aux plans qu’elle venait de concerter 
avec la Russie. Tout se ligua pour la décider : la profonde déca
dence de l’État polonais, le besoin impérieux d’affermir sa propre 
sécurité, l’esprit d’envahissement des autres puissances. Il est 
facile de voir après coup le mauvais côté de décisions prises à une 
époque si pleine de dangers, et c’est pour nous un devoir d’h u 
manité d’accorder toute notre pitié au sort de la Pologne m ou
rante ; mais il faut se demander aussi quelle autre route la 
Prusse eût pu suivre, en présence de l’altitude prise par la 
Russie, l ’Autriche, l ’Angleterre et la France? Le roi de Prusse 
aurait-il pu faire, en 1793 , ce qui, deux années plus tard, lui 
attira la désapprobation générale, se renfermer, tandis que 
l’orage grondait de toutes parts autour de lui, dans une neutra
lité inquiète et humiliante? Ou bien devait-il, pour favoriser la 
noblesse qui tenait la Pologne en servitude, s’allier aux septem
briseurs et se mettre en guerre ouverte contre le reste de l’Alle
m agne? Ou bien devait-il enfin, pour protéger l’extension de 
l’Autriche, réunir toutes ses forces contre les Français et laisser 
pendant ce temps les garnisons russes s’établir à Posen et à 
Gnesen, comme à Grodno et à Varsovie ?

Non, après un examen scrupuleux, je  ne crois pas que la 
Prusse eût pu agir autrement qu’elle ne l’a fait. La résolution 
de s’approprier une province polonaise était décidémenl la 
seule, dans la situation du m om ent, qui ne menât pas à une 
calamité publique, la seule, par conséquent, qui fût compatible 
avec le devoir du gouvernement prussien. Cependant, quoique  
toute la politique de l ’Europe se fût compliquée, à la fin de 
l ’année 1 7 9 2 ,  de la manière la plus m alheureuse, il n’en est 
pas moins certain que la question polonaise suscita des haines 
et des violences sans nombre, et qu’elle fut traitée d’une manière
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aussi imparfaite que possible. Quelques observations sont encore
nécessaires ici.

Il était évident que la Prusse ne pouvait acquérir une province 
polonaise sans accorder à la Russie un avantage égal. Mais, 
plus la prépondérance russe s’était accrue depuis Pierre Ier, plus 
elle se faisait sentir aux frontières de l’Allemagne, plus la Prusse  
devait apporter de prudence et de réflexion à une délimitation 
de frontières destinée à amoindrir l’étendue du seul Etat qui la 
séparât de la Russie. Ceci, nul ne peut le contester; on avait 
d’ailleurs à Berlin un excellent modèle à suivre, dans les m e
sures prises par Frédéric II lors du premier partage de la 
Pologne. À cette époque, pas une syllabe n’avait été dite, pas un 
pas n’avait été fait sans qu’on eût sous les yeux les règles po
litiques qu’on s’était imposées ; l’agrandissement de la Prusse 
aux dépens de la Pologne avait été constamment mis en balance 
avec le danger de voir s’augmenter la force de la Russie, et, 
sans qu’on l ’exprimât jam ais ,  jamais aussi on n’avait perdu 
de vue le double désir d’affaiblir la P o logne ,  et cependant 
de la maintenir comme nation indépendante. En 1 7 9 3 ,  per
sonne à Berlin ne songeait à traiter ainsi cette question. On 
s’empara des provinces polonaises en se réjouissant de chaque  
nouvel avan tage , et sans s’inquiéter des conséquences qui 
pouvaient en résulter. On s’appropria, sans autre considéra
tion que l’intérêt qu’on avait à améliorer les frontières, un 
territoire qui s’étendait à vingt milles au delà de la province 
actuelle de Posen, et l’on s’enleva ainsi la possibilité d’exiger  
de la part de la Russie plus de modération dans ses préten
tions. La ligne de délimitation tracée par la Russie sur le pa
pier.(le papier souffre tout), d’une main avide et hard ie , cette 
l igne fut le coup de mort pour Ja Pologne. Ceux qui prenaient 
tant aujourd’hui ne pouvaient être demain satisfaits de si 
peu ; une telle spoliation impliquait l ’anéantissement, un tel 
partage la ruine de la Pologne. Le roi de P r u s s e , comme 
nous le prouverons plus tard , ne comprenait pas cela en  
17 93 ;  le malheur fut qu’il ne s’etait fait ni une juste appré
ciation d e là  situation ni un système mûrement co n ç u ,e t  que, 
sans plan arrêté, il se laissa entraîner par des impressions et des 
influences qui, prises séparément, n’étaient cependant que fort



louables. Il adhéra au traité de Saint-Pétersbourg, tout en se 
rendant compte du danger résultant du voisinage desRusses et de 
leur prépondérance et quoiqu’une aversion mutuelle existât entre 
lui et Catherine, mais sans songer le moins du monde aux em 
barras inévitables que la chute de la Pologne susciterait aussitôt 
à la Prusse de la part de la Russie. Ce qui surtout, autant 
que j ’en puis juger, l’empêcha pour le mom ent d’apercevoir les 
dangers de la route sur laquelle il s’était engagé fut son zèle 
ardent contre laRévolution. Catherine, en manifestant les m êm es  
sentiments par des ordonnances de police, des proclamations, 
des prières publiques, enfin par tout ce qui n’était pas secours  
de troupes, réussit pendant longtemps à entretenir chez le roi 
une ferme confiance en son désintéressement et en sa loyauté.

Ici,  comme toujours, une première faute mena plus loin.  
Le pays que baignent la Vistule, le Bug et la Nareve forme,  
d’après la situation géographique et politique de l’Europe cen
trale, ainsi que d’après l’expérience fournie depuis des siècles  
par l’histoire, une des positions d’attaque les plus importantes;  
cette position, au pouvoir d’une main puissante, peut lui ser
vir à étendre au loin de tous côtés sa domination et sa supréma
tie. Tels sont, à l’ouest de l’Europe, les Alpes et les Pays-Bas, à 
l ’e s t ,  les contrées baignées par le bas-Danube. Le sort de ces 
pays est partout le m êm e : les grandes nations luttent pendant 
des siècles pour s’en emparer, jusqu’à ce q u e ,  grâce au besoin  
de paix et de civilisation, on les confie à des possesseurs neutres  
et inoffensifs, sous la protection de toutes les grandes puissances.

A ce point de vue, le seul auquel puisse conduire une juste 
appréciation des intérêts de l’Allemagne et de l ’Europe , le 
désir de restreindre la puissance de la Pologne, laquelle avait 
conquis jadis toutes les provinces russes jusqu’au Dnieper, et 
s’était étendue mainte fois de la Galicie jusqu’à la Hongrie et la 
Bohême, et de la Grande-Pologne jusqu’à la Prusse orientale et 
occidentale, ce désir, disons-nous, était pleinement justifié de la 
part des puissances limitrophes. Mais il n ’en était pas de même  
d’un acte qui devait aboutir à l’anéantissement complet de la 
Pologne. Cet acte, la Russie seule pouvait en profiter, car, de 
toutes les nations, elle était la plus puissante et la plus agressive ; 
les faits l ’ont constamment prouvé depuis 1793 .  Ce fut malgré

206 DEUXIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE.



lui que le roi de Prusse se vit forcé, en 1705 ,  d’y coopérer:  
la ligne importante de la Vistule et de la Nareve, qu’alors il avait 
au moins obtenue, son successeur fut, en 1814 , contraint de 
l’abandonner aux Russes. Depuis lors, tout contribua à confir
mer l’appréciation de Pozzo di Borgo, lequel disait que la Russie 
avait conquis la Pologne « pour s’ouvrir, par des relations im
médiates avec l ’Europe, un champ plus vaste sur lequel pussent 
se développer sa puissance, ses talents et son orgueil. »

Supposons maintenant, à la place de Frédéric-Guillaumell,  un 
prince qui eût été réellement le maître et l’arbitre des destinées  
de son peuple, et dont les résolutions et les actes eussent tou
jours été inspirés par un enchaînement de pensées mûrement  
conçues ; ce prince, dès qu’il serait devenu partie intéressée  
dans la question polonaise, aurait-il eu le pouvoir de contenir 
dans des limites infranchissables les désirs et les exigences  
de la Russie? En d’autres termes, l ’hégém onie de la Russie fut- 
elle le résultat naturel de circonstances irrésistibles, ou ne fut- 
elle due qu’à des fautes qu’aurait pu éviter la politique alle
mande ?

Notre récit répond amplement à ces questions. Le point dé
cisif fut, malheureusement, la jalousie profonde et enracinée  
qu’éprouvaient l’une contre l’autre les deux grandes puissances  
allemandes. Tant que la Prusse se trouva en face de la politique 
russe, sans se voir appuyée par l’Autriche, elle n’eut de choix 
q u ’entre une rupture ouverte ou une dépendance complète, et, 
de même que les succès de Frédéric II en 1772  n ’avaient été dus 
qu’à son court rapprochement avecl’empereur Joseph, de m êm e le 
regrettable traité de Saint-Pétersbourg fut le résultat des dis
sensions survenues entre la Prusse et l ’Autriche. Tant que l’on 
considéra à Berlin la cour de Saint-Pétersbourg comme un appui 
contre l’Empereur, tant qu’à Vienne l’alliance russe fut regardée 
comme un avantage obtenu sur la Prusse, tous les chemins s’ou- 
vrirent d’eux-m êm es à l’ambition russe, et, dès lors, on ne pouvait 
s ’attendre à voir la question polonaise traitée avec l’énergie et la 
prudence qu’eût exigées le bien général de l’Europe. Sous ce rap
port également, la Prusse a commis des fautes en diverses circon
stances ; mais l’Autriche, com m e nous l’avons vu, la surpassa 
bientôt en fausses démarches. C’est le développement de ces
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rapports entre les deux cours que nous allons maintenant obser
ver de plus près. La nouvelle du traité de Saint-Pétersbourg ne  
fut envoyée à Vienne qu’au milieu du mois de mars 1793 , par 
suite du retard apporté à la ratification en considération de l’ar
ticle relatif à la guerre contre la France ; mais avant de nous  
occuper de l’impression qu’elle y produisit, il est nécessaire que 
nous nous rendions bien compte de la position acquise par l’Au
triche relativement à cette guerre.

208 DEUXIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE.

CHAPITRE V

L A  R E L G I Q U E  E S T  R E P R I S E  P A R  L E S  A U T R I C H I E N S .

Après les conventions du mois de décembre 1792 , en vertu  
desquelles l’Autriche et la Prusse devaient prendre 1’offensive 
vis-à-vis de la France, et qui changeaient la guerre faite à la 
Révolution en une guerre de conquête en faveur de l ’Autriche, 
le plus pressant pour cette puissance eût dû être, sans contredit,  
d’occuper le théâtre de la guerre avec des forces supérieures. Les 
plans officiels étaient parfaits. Cobourg devait recevoir soixante- 
neuf mille hommes sur le terrain de la lutte principale, c ’est-à-  
dire en Belgique; Hohenlohe trente-huit mille autres à Luxem
bourg et à Trêves, et W urmser quarante-deux mille sur le haut 
Rhin; avec vingt mille hommes en Italie et cinquante mille dans 
l ’intérieur, comme troupes de réserve, on aurait eu une armée de 
deux cent vingt mille hom m es, chiffre qui eût été en rapport avec 
la grandeur de l’entreprise et la dignité de l’Autriche (1). Malheu
reusement, les armements ne marchèrent que fort lentement par 
suite du manque d’argent. On n’avait pu se décider à frapper une 
contribution de guerre extraordinaire ; les dons volontaires, à la 
vérité, affluaient. Les sujets fidèles envoyaient des agrafes d’or, des

(1) Ces chiffres sont donnés par Haeften dans diverses dépêches; ils sont, on outre, 
confirmés par une lettre de l ’empereur au roi de Prusse, dont nous parlerons plus 
loin.



cœurs d’argent, des bourses et des coupes pleines de ducats, toutes 
choses qui témoignaient d’un grand patriotisme, mais qui n’é
taient que de médiocre rapport. La disette d’argent n’é ta itpas le  
seul obstacle qui se produisît: au sein même de l ’armée, s’accu
saient chaque jour des oppositions plus fortes entre les partis. Les 
commandants généraux appartenaient tous à l’école de Laudon, 
et le feld-maréchal Lascy, tout-puissant à Vienne pour ce qui con
cernait les affaires militaires, se montrait peu disposé à donner  
de l’avancement à des officiers qui ne lui plaisaient pas. Enfin, 
quoique les adversaires poliLiques de la guerre de Belgique eus
sent le dessous en ce moment, leur influence se faisait sentir  
partout et paralysait toute action. Lorsque le prince de Cobourg, 
accompagné de Mack et Fisher, ses colonels d’état-major, se 
rendit à Francfort au commencement de février 1793 ,  pour y 
délibérer avec le roi de Prusse, le duc de Brunswick et les géné
raux Manstein et G raw ert , les troupes destinées à la guerre  
étaient loin d’être prêtes à marcher. Cobourg évaluait son armée  
belge à cinquante mille hommes ; on résolut d’y ajouter onze 
mille Prussiens que le prince Frédéric de Brunswick avait amenés  
à Gueldre, ainsi que treize mille Hanovriens à la solde des puis
sances maritimes, et de faire soutenir les opérations de ces 
grandes masses par Hohenlohe-Kirchberg, qui devait avoir alors 
trente mille hom m es sous ses ordres. Une autre grande armée,  
commandée par le roi et le duc de Brunswick et composée de 
quarante-deux mille Prussiens, six mille Hessois, cinq mille 
Saxons et trois mille hommes de Darmstadt, devait se rassembler 
sur le Mein et être appuyée par W urm ser, dont les forces étaient 
évaluées à vingt-quatre mille hom m es. La guerre était considé
rée comme déclarée depuis une conclusion prise par la diète le 
23 novembre (le décret annonçant officiellement l'état de guerre  
ne fut rendu que le 30 avril), et i lavait été décidé que les forces  
de l’Empire seraient triplées, c ’est-à-dire portées à cent vingt mille 
h om m es; mais tous les apprêts traînaient tellement en longueur  
et étaient si mal d irigés, que les subsides fixés par les lois de 
l ’Empire ne furent pas mêm e payés, et que, en dehors des troupes  
que nous avons mentionnées plus haut, dix-sept mille soldats im
périaux, tout au plus, purent prendre part à cette campagne (1). On

(1) Voyez, pour les détails, Hœusser, I, 528.
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renonça donc à faire agir séparément une armée de l’Empire, et 
l’on dirigea les contingents qui arrivaient, soit sur Cobourg,  
soit sur Brunswick.

Quant aux premières dispositions à prendre, voici ce qui fut 
résolu : Avant tout, Cobourg devait délivrer Maëstricht, menacée  
par les Français, et repousser l’ennemi de la rive gauche de la 
Meuse. Puis, Brunswick devait passer le Rhin el assiéger Mayence, 
opération pour laquelle Cobourg, qui indiquait la prise de cette 
ville comme but principal de la campagne, promettait de lui en
voyer un renfort de quinze mille Autrichiens. Une fois Mayence en 
leur pouvoir, Cobourg devait tenter de reprendre la Belgique,  
et W urm ser marcher sur Landau, tandis que Brunswick mar
cherait de son côté sur Sarrelouis, et Beaulieu sur T h ion v il le ( l) .

On reconnaît dans ces dispositions incertaines et dans ces 
tâtonnements les hésitations habituelles du duc de Brunswick et 
son aversion pour la guerre présente (1). Par suite d’un défaut 
que nous avons déjà signalé chez lui, celui de ne point savoir dis
tinguer les choses importantes des choses secondaires et de s’oc
cuper par lu i-m êm e de tous les détails, perdant de vue par là les 
points essentiels, il s’égara dans les complications dont abonde  
nécessairement toute guerre de coalition, et qui étaient encore  
aggravées ici par les embarras de l’empire d’Allemagne. Il était 
persuadé, comme on 1792 , qu’on ne retirerait de cette guerre  
qu humiliation et honte. Cependant, les conférences se poursuivi
rent avec assez d union, car le prince de Cobourg rivalisait avec 
le duc de prudence et de longueurs, pénétré qu’il était de l ’idée 
qu il fallait attendre tranquillement sur la Meuse que Mayence 
fût prise, et n ’ayant surtout aucune envie de prendre l’offensive 
avant l’arrivée de sa réserve.

Quelle activité, au contraire, régnait en ce mom ent du côté de 
l’ennemi ! Lorsque Dumouriez reçut l’ordre d’attaquer la Hol
lande, ses forces se trouvaient complètement paralysées par suite 
des dernières hésitations de la politique; la levée des réserves  
était interrompue, la caisse était v ide,et l ’administration des vivres

(1) Voir les actes authentiques dans W agner {Histoire de l'expédition des Prus  - siens sur le Rhin en 1793).
(2) Ceci ne contredit pas Hœusser, quand il dit (I , 295 ) que le duc a dû 

souffrir que plusieurs modifications importantes fussent apportées à son plan.
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n ’était pas mieux organisée qu’en novembre. Néanmoins, le gé
néral se hâta de prendre les mesures nécessaires. Son plan était 
maintenant de pénétrer d’Anvers dans la partie occidentale du Bra- 
banl du Nord, de s’emparer des places situées sur la basse-Meuse, 
de passer ce fleuve dans les environs de Dordrecht, et, de là, de 
se diriger en toute bâte vers Amsterdam. Tout dépendait donc 
d’un coup de main hardi et soudain ; en présence de l’agitation 
d e là  Belgique, de l ’épuisement de son armée et de l’approche de 
l’armée autrichienne, Dumouriez n ’avait pas d’autre parti à pren
dre. Ses troupes se montaient en tout à un peu plus de cent mille 
hommes, dont dix mille étaient disséminés dans diverses garni
sons, onze mille occupaient la province de Namur sous les ordres  
du général d’Harville, et dix-neuf mille, commandés par le général 
Valence, couvraient les Ardennes ; de là, trente mille hommes,  
conduits par Dumouriez en personne, s’étendaient de Liège vers 
Aix-la-Chapelle et la Roër, tandis que seize mille autres, sous les 
ordres de Miranda, observaient la Meuse inférieure, depuis Maës- 
tricht jusqu’à Ruremonde. Il restait donc près de dix-sept mille 
hom m es pour l ’expédition projetée contre Amsterdam (1): il était 
clair dès lors que le succès dépendait de la rapidité des m ou 
vements. Les Hollandais, dontles armements n ’étaient pas encore 
terminés, avaient disséminé leurs faibles détachements tout le 
long de la frontière; mais ils s’occupaient activement d’augm en
ter leurs forces, tandis que Dumouriez, au contraire, n’avait que 
peu d’espoir de recevoir des renforts de France. Le ministre 
Beurnonville promettait bien toujours de faire tout ce qui dépen
drait de lui pour venir en aide au général; il envoya à l'armée la 
plus grande partie de la garnison de Paris et se mit en relations 
aussi amicales que possible avec les généraux, ce qui remplit 
ceux-ci de reconnaissance, surtout après les procédés auxquels 
Pache les avait habitués. « Vous ne dites donc plus comme  
autrefois Hassenfratz, écrivait Miranda, qu’on peut avoir des 
généraux par milliers, ou, comme Cambon, que les soldats sont 
tout, et que les généraux ne sont rien ? » Toutefois, le départ

(1) Tous ces chiffres sont relevés sur les listes de présence des différents corps, 
aux archives de la guerre, à Paris. Les chiffres donnés par Dumouriez dans scs 
mémoires sont généralement trop faibles, tandis que ceux qu’on trouve dans la 
correspondance de Miranda sont trop élevés et indiquent les forces portées sur 
les états.
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de la garnison de Paris ne fit que faciliter de nouvelles émeutes  
dans la capitale, sans fortifier beaucoup l ’armée contre les Autri
chiens. Il importait donc de marcher rapidement en avant, et 
d’atteindre Amsterdam avant que les Allemands du côté de l’Est, 
et les Anglais du côté de l ’Ouest, pussent venir au secours de cette 
ville. En conséquence, Dumouriez donna à Miranda l’ordre de 
porter son corps de troupes à trente mille hommes en appelant à 
lui des renforts de l’armée de Valence, de s’emparer aussi promp
tement que possible de Maastricht et de Venloo, et de s’avancer 
ensuite en toute hâte sur Nim ègue. Si ce plan réussissait, il pen
sait être maître de toute la Hollande, et, dans son orgueil  
présomptueux, il se voyait déjà au huL d’une entreprise à peine 
com mencée. « Aussitôt que j ’aurai fait éclater la Révolution à 
Amsterdam, disait-il, je rétrograderai sur Utrecht, emmenant  
avec moi comme auxiliaires, selon toute probabilité, des troupes 
hollandaises augmentées encore d ’un renfort de vingt-cinq ba
taillons d’infanterie belge que va lever Thouvenot. Si j ’avais plus 
de temps devant moi, je procéderais plus régulièrement ; mais il 
s’agit ici de combattre en désespérés, de porter partout la crainte 
et la surprise, de vaincre ou de mourir; c ’est le seul m oyen qui 
nous reste, dans les circonstances présentes, pour sauver la Ré
publique. »

On voit que Dumouriez se trouvait, dans la même situation et 
dans la même disposition d’esprit que cinq mois auparavant, lors
qu’il était à Montmédy en face du duc de Brunswick. Alors, il 
voulait se jeter à gauche sur la Belgique pour y porter la sur
prise et l ’effroi ; maintenant, dans un cas tout aussi désespéré,  
pour résister aux forces toujours croissantes des Autrichiens, il 
cherchait son salut dans une diversion propre à dérouter  
l ’ennemi. Seulement, son ardeur était encore excitée ici, et sa 
situation aggravée, par la  mésintelligence qui régnait entre lui et 
les partis qui possédaient le pouvoir à Paris. Il n ’avait plus rien 
à espérer de la France ; il songeait, au contraire, à attaquer avec 
les troupes belges ethollandaises, non-seulem ent les Autrichiens, 
mais surtout les Jacobins.

Le 17 février 17f>3, ses troupes passèrent donc la frontière 
hollandaise près de Berg-op-Zoom. Il s’avança avec toute son  
impétuosité habituelle, augmentée encore par le désespoir; le



23, Breda fut cernée, et le quatrième jour le général Bylandt 
rendit la place, en dépit de sa forte et brave garnison et de ses 
nombreuses munitions. En même temps, le fort Klundert tombait 
après une courte mais énergique résistance; puis, bientôt après, 
Gertruydenberg, qui n ’était que faiblement fortifié; dans les 
premiers jours de mars, on avait donc gagné assez de terrain 
sur le Hollandsdiep (bras de l’embouchure de la Meuse, si large  
qu’il ressemble à un bras de mer) pour pouvoir y faire tous les  
préparatifs nécessaires au passage. Tandis qu’on rassemblait de 
tous côtés les navires destinés au transport des troupes, Dumou
riez  faisait camper ses régiments dans des cabanes de chaume  
élevées au bord du fleuve, afin qu’ils fussent prêts à partir au 
prem ier moment favorable. Cependant les difficultés étaient deve
nues plus grandes. Les Hollandais avaient réuni plus de cent ba
teaux armés, avec lesquels ils couvraient les bras de la Meuse, 
depuis la mer jusqu’à Gorkum; toutes les places de l’intérieur 
du pays étaient protégées par des inondations, et un régiment  
de la garde anglaise, fort de deux mille hom m es, parut à point 
nom m é pour renforcer la garnison de la ville de Dordrecht, m e
nacée la première. « Il y a deux mois, écrivait alors le greffier 
Spiegel, nous n ’aurions pu opposer la moindre résistance ; mais 
aujourd’h u i , nous sommes dans une bonne situation et nous  
attendons l’avenir de pied ferme. » Tel était l’état des choses  
quand la catastrophe éclata du côté de l’Allemagne.

Depuis le 21 février, Miranda avait ouvert la tranchée devant 
Maëstricht. Il employait à ce travail douze mille hommes qu’il 
dirigeait lu i-m êm e sur la rive gauche de la Meuse, et cinq mille 
à W yk, sur la rive droite, commandés par le général Leveneur.  
N’ayant, pas le temps de faire un siège en règle, il chercha à 
effrayer les défenseurs de Maëstricht en bombardant la ville et 
en mettant le feu à plusieurs quartiers, ce qui ne fit a u 
cune impression sur le commandant, un prince de H esse-Phi-  
lippstadt, ni sur la bourgeoisie. Pendant ce temps, le général 
Lamarliére occupaitRuremonde, en aval du fleuve, avec un corps 
qui aurait dû être de sept mille hommes, mais que la misère et 
les désertions avaient réduit à quatre mille cinq cents, et le général 
Champmorin s’avançait pour s’emparer de Venloo ; mais ce dernier 
fut devancé par Frédéric de Brunswick-Oels, qui prit, avec dix
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mille Prussiens, une position menaçante pour la ligne de jonction  
de Miranda et de Dumouriez. Les Français n’étaient pas mieux  
couverts sur la frontière de Liège. Valence, qui y commandait 
à la place de Dumouriez, n ’avait en tout (pie trente-six mille 
h om m es; il avait établi son quartier général dans Liège même, 
et il eût désiré rassembler ses troupes dans les montagnes,  
entre cette ville, Hervé et Vcrviers ; mais les commissaires de la 
Convention, soit d après les ordres de Pache, soit par suite de 
leur désir de démocratiser l’antique ville impériale d’Aix-la- 
Chapelle , 1 avaient oblige d’élendre ses positions jusqu’à la 
Roër, position très-faible au point de vue stratégique. La moitié  
de son armée était donc disséminée au loin, Stengel àEschweiler,  
Dampicrre à Aix-la-Chapelle, Lanoue à Aldenhoven. Pour assu
rer le plus possible ces diverses positions, Lamarlière dut pous
ser quelques détachements en avant de la Roër, depuis Rure-  
monde jusqu’à Vassenberg, Dalheim et Arsbeck, ce qui donna  
lieu, dans le courant de février, à quelques insignifiants com 
bats d’avant-postes et dispersa encore davantage les troupes 
françaises. Cependant Dumouriez, croyant toujours qu’il ne se 
trouvait que trente mille Autrichiens de l ’autre côté de la Roër, 
s’abandonnait à l ’espoir que ses généraux, avec leurs forces deux  
fois supérieures, arrêteraient facilement cet ennemi.

En effet, plusieurs semaines se passèrent avant que le prince 
de Cobourg se mît en mouvement. Le m otif de cette hésitation  
était toujours le m êm e, la faiblesse de ses moyens d’attaque. 
Déjà, à la dernière conférence, il avait dû redescendre du chiffre 
de soixante-neuf mille hommes à celui de cinquante-cinq mille;  
maintenant, une diminution d’égale importance venait encore  
d être constatée ; il n ’avait plus, à la fin de février, que qua-  
lante mille hommes sous les drapeaux. Le général W urmser, de 
son côté, n ’en comptait que quatorze mille au lieu de vingt-  
quatre. On se trouvait donc en présence d’une insuffisance "de 
troupes semblable à celle qui avait jou é  un si grand rôle 
dans les revers de l’année précédente. Le roi de Prusse, qui 
avait reçu, de la main m êm e de l ’empereur François, l’avis de 
l’entrée en campagne de deux cent vingt-cinq mille Autrichiens, 
poussait le prince à attaquer; malgré les délices du séjour dé 
Francfort, qu’il était loin de dédaigner, il brûlait du désir
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de réparer les échecs de l’autom ne, et il envoyait courrier 
sur courrier pour ordonner qu’on sauvât l’importante cité de 
Maastricht et qu’on sortît enfin d’une honteuse inaction ( 1 ) .  
Cobourg, après avoir longtemps résisté, résolut donc d’attaquer 
avec son petit corps d’armée les forces bien supérieures de l’en
nem i; il y fut surtout décidé par la situation de Maëstricht, qui 
devenait de plus en plus inquiétante, et, le 1" mars 1793 ,  il 
donna le signal tant désiré.

Dès le point du jour, le général Clerfayt se jeta avec plusieurs 
colonnes sur Aldenboven, et, un peu plus tard, le feld maréchal-  
lieutenant prince de W urtemberg marcha sur Eschweiler. Les 
Français, pris à l’improviste sur ces deux points, furent re 
poussés malgré une vigoureuse résistance. Les vainqueurs con
tinuèrent leur marche avec rapidité, et poussèrent jusqu’à Aix- 
la-Chapelle, où Dampierre essaya d’engager un combat dans les 
rues ; mais les Autrichiens furent soutenus par les habitants 
exaspérés, comme les Hessois l’avaient été à Francfort, et ils dis
persèrent si bien l’ennemi, que le général Stengel fut rejeté 
au loin vers le sud et ne rejoignit l’armée française qu’àNam ur.  
Les autres corps, après avoir perdu deux mille hom m es, repri
rent promptement la route de Liège, d’où Valence leur envoya 
du renfort, après s’être occupé d’abord de défendre les positions 
de Saumagne et d’Hervé ('2).

Ce succès suffisait pour permettre au prince de Cobourg de 
secourir Maëstricht. Tandis que le prince de W urtemberg  
poursuivait les Français du côté de Liège, Tarchiduc Charles se  
dirigea sur Maëstricht avec une telle rapidité, que Miranda eut 
à peine le temps d’éloigner de W yk le corps d’armée du 
général Leveneur, lequel remonta la Meuse et la repassa sur 
le pont de Viset. Voyant que sa propre position n’était pas 
tenable, Miranda renvoya à Tongres, dans la nuit du 3 , toute 
son artillerie de siège avec quatre mille hommes, puis, bien
tôt après, le reste de son armée, forte d’environ sept mille 
hommes et commandée par Philippe, duc de Chartres. Lui-

(1) Correspondance manuscrite de Manstcin et de Tauenzein.
( 2 )  Ceci et tout ce qui suit est tire des mémoires de D u m o u r i e z ,  de l a  c o r r e s 

pondance de Miranda, des rapports de l ’armée autrichienne, dans le Journal m ili
taire autrichien de 1 8 1 2 ,  e t  s u r t o u t  des correspondances c o n s e r v é e s  a u x  A r c h i v e s  
d e  l a  g u e r r e ,  à  P a r i s ,
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m êm e se rendit en hâte à Liège, afin de s’entendre avec Valence 
sur les mesures à prendre. Ainsi Maëstricht était sauvée et la rive 
droite de la Meuse délivrée : trois jours avaient suffi pour 
effectuer la première partie de l ’entreprise décidée aux confé
rences de Francfort. Mais à Hervé, en face de Liège, le zèle des 
vainqueurs s’arrêta tout à coup, et il n’y eut plus que des 
attaques de peu d’importance, que Valence repoussa facilement.

Cette fois, les événements prirent une marche plus rapide que 
les chefs, dans leur faiblesse, n ’avaient osé l’espérer. L’archiduc 
Charles, voyant de Maëstricht la déroule et la consternation des 
ennemis, résolut de les poursuivre sans perdre de temps. Une 
de ses colonnes se battit le h, derrière Viset, avec les troupes  
de Leveneur ; lu i-m êm e parut bientôt à Tongres à la tête de 
onze mille hom m es, fit attaque sur attaque, et, à la troisième, 
s ’empara entièrement de la ville. Les Français s’enfuirent en 
désordre ; les uns se jetèrent à l’est, sur Saint-Tron, les autres au 

sud, vers Liège, où les nouvelles qu’ils apportèrent répandirent 
la terreur. On voyait déjà la Belgique envahie, les troupes fran
çaises cernées, et leur retraite coupée par les Autrichiens ; de plus,  
on était sans nouvelles deLamarlière et de Champmorin. Dans ces 
tristes circonstances, on résolut de faire revenir d’Hervé et des 
autres places tous les corps de troupes qui s’y trouvaient, d’aban
donner Liège, et de marcher aussi vile que possible vers Saint-  
Tron, afin d’y arriver avant les Autrichiens. Tout cela s’exécuta  
avec la plus grande précipitation, en abandonnant les blessés, les 
magasins et les canons, et l’on eut. dans la journée du 5, durant 
la marche vers Saint-Tron, à repousser quelques détachements  
ennemis qui,de Tongres, inquiétèrent jusque-Là la ligne de retraite 
des Français. Les troupes, déjà ébranlées par les derniers revers, 
ne résistèrent pas à ce trouble et à ce désordre; voyant que  
la caisse de l’armée et la grosse artillerie étaient dirigées v ers  
la frontière de F ra n ce , elles en conclurent que le danger était 
im m inent et elles se débandèrent complètement. Des masses de 
soldats fugitifs se précipitèrent en désordre vers Saint-Tron ; 
Dumouriez prétend que plus de dix mille déserteurs regagnèrent 
la frontière française. « Toutes les routes, écrivait, le 7 mars un 
commissaire civil au ministre de la guerre, sont remplies de 
fuyards qui marquent leur passage par des excès et des ravages
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sans nombre. » La campagne se serait terminée là si Cobourg eût 
pénétré sans retard au delà de Liège avec toutes ses forces; mais 
la prise de cette ville semblait d’une si grande importance, il y 
avait tant d’affaires politiques et administratives à y régler, que 
le prince s’y arrêta quelques jours, laissant aux généraux fran
çais le temps de rappeler Champmorin etLamarlière qui s’étaient 
portés rapidement de Rurem ondeà Diest et à Saint-Tron ; si bien 
que le 8, ces divers corps se trouvèrent réunis derrière la ville 
de Louvain, où le canal les protégeait. L’arrière-garde seule 
resta à Bautersem et occupa Tirlemont avec quatre cents 
hom m es.

La déroute de l ’armée française excita la plus grande agita
tion en Belgique. Depuis que les trente commissaires du gou
vernement s’étaient abattus sur ce pays, il n’était pas une pro
vince qui n ’eût ressenti le contre-coup du décret du 15 décem
bre. Partout les impôts avaient été abolis et l’ordre ébranlé; 
partout les autorités existantes avaient été cassées et de nouvelles 
élections ordonnées. En attendant, tous les biens des princes, 
des villes, de l’Eglise et des corporations avaient été confisqués.  
Le but premier de ces mesures, Cambon l’avait déclaré dès le prin
cipe, était de remplir le trésor de la France au moyen des richesses  
de la Belgique. A ce projet, Danton en avait ajouté un second,  
en déclarant sans détour à la Convention, le 31 janvier, qu’aussi
tôt que les prolétaires belges seraient émancipés, l’incorporation 
de la Belgique au territoire français se ferait sans difficulté. En 
conséquence, un décret avait décidé le même jour que les assem
blées primaires de Belgique ne se borneraient pas à élire de nou
velles autorités, mais qu’elles se prononceraient encore sur la con- 
stitution future de leur pays ; ce décret menaçait en m êm e temps  
de traiter en ennemis ceux qui ne se déclareraient pas en faveur de 
la liberté et de l’égalité. Comme on n ’ignorait pas à Paris quelles  
répugnances et quel mauvais vouloir on aurait à surmonter avant 
d’arriver au but, le ministère avait donné pour mission à ses com
missaires de surveiller de près toutes les assemblées primaires et 
d’examiner la validité de leurs votes ou, pour parler plus claire
ment, de leur dicter ses ordres, en se faisant appuyer par les armes 
françaises. Ce fut ce qui arriva partout. A Namur, les autorités ne 
voulant pas laisser faire de nouvelles élections, le général d’IIar-
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ville menaça de les faire arrêter ; il obtint ainsi de vive force 
la création d’un comité d’administration tout démocratique, qui 
nomma le commissaire français procureur-syndic , de sorte que 
la confiscation des biens publics s’effectua sans difficulté. A Tour
nai, les autorités, soutenues par l’opinion populaire, crurent agir 
plus prudemment en faisant élire le plus rapidement possible de 
nouveaux représentants qui, en vertu de leur mandat, pourraient, 
pensait-on, soustraire la province au décret du 15 décem bre;  
mais elles avaient supposé aux Français trop de respect pour  
leurs propres lois; le général Omoran s’opposa violemment à 
toute élection nouvelle tant que les commissaires n ’eurent pas 
confisqué les biens de l’Etat. Il en fut de m êm e dans toute la 
Belgique; partout se produisirent des protestations impuissantes  
d’un côté, et, de l’autre, des actes de violence et de pillage.

Mais ce n’était pas tout encore : les nouveaux commissaires  
étaient tous tirés de la lie des clubs parisiens; quelques-uns d’entre 
eux savaient à peine signer leur nom ; nul ne possédait la moindre  
notion d’administration ni la moindre connaissance du pays dans 
lequel ils se trouvaient ; mais ils n ’en étaient que mieux pénétrés  
des principes les plus cyniques des Cordeliers ; plus ils avaient été 
placés bas dans leur patrie, plus ils se montraient enivrés main
tenant du pouvoir sans bornes qu’ils possédaient. Leurs brutales 
prétentions allaient parfois jusqu’à la démence. Us exigeaient, 
partout où ils arrivaient, qu’on leur rendît les honneurs en usage  
pour les archiducs d’Autriche ; ils en vinrent m êm e jusqu’à casser  
les ordres donnés par les commissaires d e là  Convention, et l’un 
d’eux enjoignit un jour à Dumouriez d’envoyer des renforts à un 
point déterminé de la ligne de la Meuse. Les Belges avaient par
tout à se plaindre de leur cupidité et de leurs rapines. Bien qu’ils 
reçussent un traitement fixe de plus de 800  livres par mois,  
sans compter leurs frais de tournée, ils puisaient sans pu 
deur dans toutes les caisses de la nation, n ’hésitant pas, lorsque  
cela leur semblait nécessaire, à s’appuyer sur les anciennes lois  
du pays, qu’ils combattaient ailleurs avec tant de fanatisme. 
De plus, ils cherchaient partout à s’attacher le bas peuple : 
« O vous, pauvres, bannissez toute crainte, disait une procla
mation publiée à Nam ur; que les riebes, qui sont cause de vos 
malheurs, rougissent de leurs forfaits, et que les palais fassent
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place aux chaumières ! » Le club des Jacobins de Paris, instruit 
de la fermentation qui existait en Belgique, y répondait à son 
tour par cette autre proclamation : « Si vous aviez la bassesse de 
rappeler vos tyrans et d’oublier que le sang français a été versé 
pour votre délivrance, les frères de ceux qui sont tombés pour 
vous se jetteraient sur vous et vous immoleraient aux mânes  
des héros. » Les commissaires de la Convention, alors au nombre 
de sept, et parmi lesquels se trouvait Danton, mirent partout 
cette déclaration en pratique (1).

Dumouriez, profondément irrité de cette brutalité insensée,  
prédisait un soulèvement général du pays pour l’instant où les 
Allemands se montreraient à la frontière ; c’était, là surtout ce 
qui lui faisail regarder comme impossible de se maintenir en  
Belgique si l’on ne s’emparait pas de la Hollande. Mais on 
ne tint nul compte de son opposition et à la fin de février,  
au m om ent m ême où il se mettait en marche contre la 
H ollande, en contraignit la Belgique à demander à être in
corporée à la grande République. Les commissaires s’étaient 
concertés à ce sujet dès le 3 février, et tous, à l ’exception 
d’un seul, s’étaient déclarés pour la réunion ; il fallait, dirent- 
ils, employer pour obtenir cette réunion tous les moyens que 
pouvaient offrir la raison, l’humanité et la politique révolu
tionnaire ; m a is , si l’on ne réussissait p a s , il faudrait finir 
par user des droits que donne la conquête. Le peuple belge  
devait être appelé à voter sur cette question dans la forme 
habituelle ; mais le commissaire Chaussard déclara au ministère, 
à peu près comme Sievers l’avait fait à Saint-Pétersbourg, que 
comme les votants en faveur de la réunion étaient peu n om 
breux, il lui fallait de l ’argent et beaucoup d’argent pour tra
vailler le peuple, pour provoquer au besoin le déploiement d e là  
force militaire de la nation, et pour empêcher que des scènes  
scandaleuses ne se produisissent au sein des assemblées. A Liège,

(I) Tout ceci a été puisé par Borgnet (Histoire des Belges à la fin du  xvm e siècle) 
dans les pièces déposées aux archives belges. Les témoignages des Français ne 
manquent pas non plus dans la correspondance secrète. Le 10 mars, par exem ple, 
les commissaires de la Convention mandaient au ministre de la guerre: « L’igno
rance et l’absurdité des commissaires exécutifs ont fait tout le m al.»Le 19, l'agent 
Mi bon écrivait au ministre Lebrun : « L’indignation contre les commissaires c i vi l s  
et leurs rapines est générale, etc. »
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où régnait un tout autre esprit qu’en Belgique et où la majorité 
des habitants était favorable à la réunion à la France, le vœu 
de la population avait été exprimé et envoyé à Paris dès 
le 28 janvier ; mais partout ailleurs, les choses se passèrent 
bien différemment. A Mons, cent cinquante partisans de la 
réunion chassèrent de l’assemblée un millier de leurs adver
saires, avec le secours de la garnison, et déclarèrent alors libre
ment et unanimement qu’ils voulaient faire partie de la nation 
française. Les bourgeois de Gand s ’épargnèrent quelques se
maines plus tard une semblable violence en ne se rendant 
m êm e pas à l’assemblée du peuple; là, ce furent une centaine de 
prolétaires et soixante détenus qui, sous la présidence d’un cor
donnier, mirent la ville aux pieds de la République, au nom  
du peuple souverain. Une scène analogue se joua, sous la pré
sidence du colonel français Lavalette, dans la cathédrale de 
Bruxelles; après quoi les sans-culottes célébrèrent ce beau jour  
en saccageant solennellement plusieurs monuments « aristocra
tiques ». Il est inutile de continuer ce réc it:  dans toutes les 
autres provinces, les choses se passèrent de m êm e  

T outàcoup , au milieu de ces mesures oppressives, tomba comme  
un coup de foudre la nouvelle de la défaite rapide et complète  
des oppresseurs, de la fuite des troupes françaises repoussées  
hors de l’Allemagne, de l’approche des Autrichiens, qui, s’avan
çant toujours, n ’étaient plus qu’à deux jours de marche de 
Bruxelles. L’aspect du pays changea aussitôt. Les Jacobins 
commencèrent à cacher leur richesses et à s’enfuir; les bour
geois se rassemblèrent, les paysans se soulevèrent spontanément.  
Le coup de grâce fut donné par les commissaires de la Conven
tion, qui ordonnèrent d’enlever et d’envoyer à Paris les vases 
sacrés d’or et d’argent donnés aux églises par les corporations 
abolies, ordre que des agents subalternes étendirent à toutes les 
églises du pays, et qui s’exécuta au milieu du plus affreux tumulte.  
La patience était à bo u t;  le peuple des campagnes surtout,  
attaqué dans ses sentiments religieux, protesta en masse contre  
ce sacrilège. Divers soulèvements eurent lieu en Flandre, en 
peu de jours, dix mille hommes furent réunis à Grammont,  
une attaque de la garnison de Gand fut repoussée par eux, 
et ils se rendirent maîtres de deux canons français. Une
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explosion sem blable ,  qui eut lieu à Tournai, n’y fut étouffée 
qu’avec peine ; à Anvers, l’émeute ne se dispersa qu’au prix de 
beaucoup de sang. Dans l’espoir de refroidir le fanatisme, les 
commandants faisaient faire l’exercice à leurs soldats dans les 
églises. « Le pays, écrivait Millon au ministère, est en pleine  
révolte; des émeutes éclatent partout, aucun convoi n’est en 
sûreté sur les routes, les rapines des commissaires ont exas
péré le peuple. » La moitié de la garnison de Bruxelles étant  
partie pour aller renforcer le camp de Louvain, l’autorité fran
çaise procéda dans cette ville à un désarmement général, et m e
naça de tout incendier au premier désordre qui se produirait;  
mais les habitants ne s’en empressèrent que davantage de répan
dre en secret une proclamation par laquelle l’Autriche promettait 
un entier oubli du passé, et s’engageait à reconnaître tous les 
anciens privilèges du pays.

Toutes ces nouvelles arrivèrent coup sur coup àDumouriez, qui, 
ainsi que nous le savons, était alors sur le point de traverser le 
Hollandsdiep. Il voulait d’abord rester fidèle à son plan, et il écri
vit à Valence qu’il fallait, coûte que coûte, qu’il se maintînt encore  
une quinzaine de jours sur la Meuse; sur quoi Miranda, chose  
singulière, lui répondit de Saint-Tron, le 6 mars, que tout 
était-réparé et qu’il espérait pouvoir lui amener quinze mille 
hommes en Hollande. Mais la nouvelle des mouvements des Au
trichiens avait causé une vive émotion à Paris ; les ministres  
convoquèrent à une délibération, Custine, Servan, Labourdon- 
naye, qui se trouvaient précisément alors dans la capitale, et l’on 
décida qu’il fallait que Dumouriez rentrât sans retard en Belgi
que (1). Le général obéit , irrité du renversement de tous ses 
plans, et plus convaincu que jamais qu’il lui serait impossible 
de maintenir longtemps sa position. Son premier soin fut cepen
dant de rétablir le calme dans le pays en mettant un terme aux 
désordres des com m issa ires .il  chassa celui qui résidait à Anvers, 
et défendit au club jacobin de celte ville, sous peine d’encourir  
les rigueurs de la loi militaire, de se m êler dorénavant de poli
tique. 11 donna de toutes parts l ’ordre de restituer les trésors 
pris aux églises, et même de faire revenir de France ceux qui y
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avaient déjà été envoyés. A Bruxelles, il destitua le gouverneur de 
la ville, chaud partisan des Jacobins, fit arrêter le commissaire du 
gouvernement, et ordonna le désarmement de l’armée dite des 
sans-culotes (1). « Il invita toutes les communes du pays à réunir  
leurs justes griefs, et adressa le 12 mars à la Convention une 
lettre dans laquelle il dévoila tous les abus qui avaient eu lieu 
jusqu’alors. Par chacune de ces mesures, il rompait de plus en 
plus complètement avec les chefs du pouvoir. Les commissaires de 
laConvention le lui déclarèrent en termes amers ; ils congédièrent 
m êm e une députation des habitants de Bruxelles, qui, en vertu des 
derniers ordres de Dumouriez, venait réclamer les vases sacrés en 
levés aux églises de la ville, en lui répondant que le général n’a
vait pas ici à donner des ordres, mais à en recevoir. Dumouriez 
n ’avait pas besoin de telles insultes pour comprendre qu’il se 
trouvait en face d’ennemis irréconciliables. Il savait bien qu’on se 
servirait de lui tant qu’on croirait en avoir besoin pour combattre 
les Autrichiens, mais qu’ensuite son sort était décidé d’avance par 
les hommes qui disposaient de l ’écbafaud révolutionnaire. Il 
n ’avait pas l’intention de l’attendre patiemment ; mais avant tout, 
il s’agissait de rester maître de la partie, de repousser rapidement 
les Autrichiens, de compléter la conquête de la Hollande, et de 
s’attacher par là son armée d’une façon indissoluble, pour 
prendre ensuite avec clic une revanche sanglante sur les Pari
siens. Cette seule route s’offrait alors à lui ; cependant si la for
tune l’abandonnait, il lui restait encore une dernière ressource.

Il se hâta donc de quitter Bruxelles et de se rendre à l’armée. 11 
avait fait arrêter et rassembler de tous côtés les fugitifs, et avait 
envoyé au général Neuilly l’ordre de quitter les Ardennes pour 
venir le rejoindre avec quatre mille hommes. La garnison de 
Bruxelles devait lui en fournir quinze cents autres, ce qui portait 
à cinquante mille le nombre des hommes qu’il allait avoir à 
Louvain ; il se trouvait par là de force à peu près égale  
à celle de l’ennemi (2). Dès son arrivée à Louvain, il se fortifia 
dans l’idée d’attaquer le premier, résolution q u i , sous le

(1) Les commissaires eux-m êm es écrivirent au ministre de la guerre, le l à  mars, 
que Dumouriez avait pris sur lui une fouie de mesures arbitraires, mais que cela 
avait été nécessaire pour éviter un soulèvement général.

(2) On évaluait, au quartier général français, les forces autrichiennes à 
cinquante et un mille hommes (Miranda à P étion , 21 mai).
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rapport militaire, était plus judicieuse qu’on ne le croit générale
ment. Son armée menaçait de se débander au premier choc; elle 
était déjà fortement ébranlée par suite des privations qui lui 
étaient imposées et de l'influence des dém agogues, et, depuis les 
derniers revers, les désertions y avaient été considérables. Avec 
de telles troupes, on ne pouvait réussir qu’en prenant l’offen
sive, qui seule devait leur rendre quelque confiance en elles-  
mêmes ; quant à une défense persévérante, elles en eussent 
été incapables, et une nouvelle retraite eût am ené une dis
persion totale. En outre, d’ailleurs, la situation, sous le rap
port des forces respectives, était plus favorable aux Français 
qu’on ne pouvait espérer qu’elle le serait jamais par la suite. Les 
Autrichiens, au lieu de cinquante mille hom m es comme le croyait 
Dumouriez, n ’en avaient tout au plus que quarante mille ; mais il 
y avait tout lieu  de croire que des renforts étaient en route pour 
les appuyer. Ce qui d’ailleurs était sûr, c’est que Beaulieu et IIo- 
henlohe se dirigeaient sur Namur,l’un de Trêves,l’autre de Luxem
bourg; puis, le 8, on apprit que seize mille Hanovriens s’appro
chaient de la frontière belge, et, le 10, que Brunswick-Oels avait 
atteint Bois-le-Duc avec ses Prussiens. Enfin, d’un moment à 
l ’autre dix mille Hollandais pouvaient passer le fleuve, et l’on 
devait s’attendre au débarquement d’un corps de troupes 
anglais. D’autre part, la Convention avait bien ordonné en 
février une nouvelle levée de trois cent mille h om m es,  mais, 
jusqu’à présent, des émeutes dans les départements et la guerre 
civile en Vendée avaient été l’unique résultat de cette mesure, 
et Dumouriez avait dû renvoyer en toute hâte de l’autre côté des 
frontières toute la vile canaille que les commissaires de la Con
vention avaient amenée en Belgique des départements limitro
phes; ceux-ci avouaient eux-mêmes, en effet, que ces hommes  
étaient plutôt des instruments dévoués sous le rapport politique 
que des soldats proprement dits. Une augmentation d’effectif était 
donc très-douteuse pour les Français, tandis qu’elle était assurée  
à leurs adversaires. Dans cette situation, il ne leur restait d’autre 
chance de succès que de profiter de la faiblesse momentanée de 
Cobourg, pour frapper un coup qui pût arrêter à une distance 
convenable les troupes prussiennes, hollandaises et anglaises.

Le 15 mars, on avait aperçu les premières divisions autri-
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chiennes qui venaient de Tongres, et qui, par une attaque sou
daine, s’étaient emparées de la ville de Tirlemonl, faiblement 
gardée d’ailleurs. Dumouriez s’occupait précisément alors de 
donner à son armée un nouvel ordre de bataille et d’étendre 
quelque peu ses positions, afin de se protéger du côté du nord, 
au cas où les Prussiens interviendraient dans la lutte. Dès le com 
mencement du combat de Tirlemont, il eut le regret de voir plu
sieurs de ses généraux abandonner leurs nouveaux postes à la 
droite et à la gauche, pour se réunir effrayés au gros de l’armée,  
qui se trouvait à Louvain ; mais il constata aussi, avec une vive 
satisfaction, que, sous sa ferme direction, la tenue et l’attitude 
des troupes s’étaient sensiblement améliorées. Il n’en marcha que 
plus résolûment, avec toutes ses forces, à la rencontre des Autri
chiens, les attaqua le 16 devant Tirlemont, de front et de flanc tout 
à la fois, et les repoussa à travers la ville jusqu’au delà d e là  petite 
Getle, ruisseau profondément encaissé. Le combat dura huit heu
res, et l’on perdit environ mille hommes des deux côtés ; mais ce 
premier avantage, remporté après de si honteuses défaites, rendit 
aux Français leur ancienne confiance en eux-mêmes et en leur chef.

Le 17, Dumouriez étudia de plus près la position de l ’ennemi et 
résolut de tenter le jour suivant un coup décisif. La ligne autri
chienne s’étendait du nord au sud derrière la Gette, depuis la 
chaussée qui relie Tirlemont à Saint-Tron etàTongres jusqu’au vil
lage de Raccour.L’avant garde de l’armée, commandée par l’archi
duc Charles et appuyée à la chaussée,formait l’extrême droite; puis 
venaient les divisions du prince de W urtemberg et de Colloredo, 
et à côté de ce dernier, comme aile gauche, se trouvait la réserve, 
sous les ordre deClerfayt, entre les villages de Landen et de Rac
cour. En avant de cette l igne, tout au bord de l’eau, les Autri
chiens occupaient ces deux villages, puis, au sud, Owerwinden et 
deN eerw inden, et, des deux côtés de la chaussée, Neerhespen et 
Orsmaël; mais ils avaient laissé libre la petite ville solidement bâ
tie de Leau, située à une dem i-heure de la chaussée du côté du 
nord, dans le prolongement de leur ligne de bataille. Dum ou
riez, calculant que l’aile droite ou du nord de cette position 
devait être la plus forte, puisqu’elle protégeait et couvrait la 
l igne de retraite la plus naturelle pour les Autrichiens, la chaus
sée qui conduisait à Tongres, résolut de faire occuper Leau



et enlever Orsmaël aux Autrichiens par le général Miranda, qui 
commandait son aile gauche ; mais l'attaque principale devait 
être confiée au duc de Chartres et à Valence. L’un devait atta
quer Neerwinden avec le centre, et l ’autre Overwinden avec l ’aile 
droite; puis, après la prise de ces villages, tous deux, continuant 
à avancer, devaient peu à peu se tourner vers la gauche et dé
border l’ennem i, jusqu’à ce qu’ils atteignissent la chaussée et 
repoussassent par là les Autrichiens hors de Tongres. En consé
quence, le 18 mars au matin, Dumouriez mit toutes ses colonnes  
en mouvement. Le combat commença sur la chaussée; Miranda, 
par une vive attaque, repoussa hors d’Orsmaël les troupes légères  
de l ’archiduc ; mais une terrible décharge d’artillerie le força 
bientôt de s’arrêter. Vers huit heures, le général Champmorin 
occupa Leau, d’où il envoya un régiment de chasseurs attaquer 
les derrières du corps de l’archiduc (1). Pendant ce temps, à 
l ’extrémité opposée de la ligne de bataille, Valence avait engagé  
le combat près de Raccour et d’Overwinden, et fait avancer une 
colonne (Lamarche) jusqu’à Landen, dans la plaine située der
rière les villages, afin de cerner l’ennemi comme cela avait été 
convenu. Ainsi serré de tous côtés, le prince de Cobourg donna  
à toutes ses colonnes à la fois l’ordre d’attaquer vivement. Clerfayt 
se dirigea contre Valence, et le prince de W urtemberg s ’avança 
avec une partie de sa division derrière l ’archiduc, afin de re
prendre Leau aux Français, tandis q u ’avec l ’autre partie, le 
général Benjowski renforçait l’armée de l ’archiduc, lequel put 
alors, sans hésitation, commencer l’attaque contre Miranda. En 
ce moment, un chaud combat s ’engageait aussi au centre entre 
le duc de Chartres et le comte Colloredo, qui se disputaient avec 
acharnement la possession du village de Neerwinden. Ici, le com 
bat se prolongea jusqu'au soir sans amener de résultat décisif;  
Neerwinden fut pris et repris deux fois au dire des Français, et 
une fois d’après les Autrichiens ; enfin Colleredo s’en rendit 
maître, mais sans parvenir à repousser plus loin les Français 
et à les rejeter de l ’autre côté de la Gette. Clerfayt, de son 
côté, se trouvait dans une position des plus difficiles près de

(1) Rapport do Champmorin, aux archives de la guerre, à Paris (Armée du Nord, 
Supplément).
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Raccoür et d’OverWinden. Ainsi que l’avait fort biefi pf'évü 
Dumouriez, il avait à peine huit mille hommes à Sa dispo
sition; cependant il repoussa énergiquement deux vigoureuses  
attaques de l’infanterie fran ça ise , et défendit sa position 
jusqu’à l ’après-midi. Pendant qu’une lutte sanglante se pro
longeait ainsi au sud et au centre sans amener de résultat, 
l ’archiduc Charles, vers deux heures de l’après-midi, décida  
de la joürnée. 11 attaqua les colonnes de Miranda, les battit 
complètement, et les rejeta au delà de la Cette; les volontaires 
français se débandèrent de nouveau, les canonniefs quittèrent  
leurs pièces, et un essaim de fuyards, cherchant du secours de 
tous côtés, apportèrent un tel désordre dans les colonnes de 
Champmorin, que ce général se retira le plus vite possible au delà 
du pont d ’Helve. Toute l’aile gauche de l’armée française était 
en pleine déroule (1). Cobourg envoya sur-le-champ quelques- 
uns de ses régiments victorieux porter du renfort à Clcrfayt e t  à 
Collofedo ; Clerfayt alors lança si vigoureusement les cuirassiers de 
Nassau contre l’ennem i, que Valence se mit lui-m êm e à la tête 
de ses escadrons pour résister à cette attaque. Il rompit, en effet, 
les rangs de la cavalerie allemande; mais, grièvement blessé, il 
dut abandonner le champ de bataille (2).

Toute celle bravoure ne pouvait plus ramener la Victoire du 
côté des Français, car, une fois Miranda en fuite, rien n’em pê
chait plus l’archiduc de prendre à revers les autres divisions 
ennem ies, d’atteindre Tirlcmont avant elles et de se frayer ainsi 
le chemin de Bruxelles. Dumouriez en personne courut le 
m êm e so ir a ü  corps d’armée qui avait été battu et ramena sur 
les bords de la Cette tout ce q u ’il put en rassembler, se félicitant 
de ce que les Autrichiens n’inquiétaient plus le centre de sort 
armée. Le lendemain malin, il exécuta avec toutes ses troupes 
sa retraite sur Louvain, sans être serré de trop près par les 
Autrichiens. C’en était fait de son espoir de changer par un coup 
hardi les destins de celle campagne. Les F ran ça is avaient perdu 
plus de cinq mille hommes, morts ou prisonniers, et trente Canons

(1) Rapport de Champmorin.
(2) Miranda a plus tard, après lu chute du Dumourieü, donné une relation toute 

différente de la bataille; mais tous les rapports français et autrichiens sont una
nim es et conformes au récit que nou3 venons de faire*
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avaient été enlevés à leur aile gauche (1) ; mais l ’impression 
morale produite par l ’issue de cette bataille fut surtout funeste 
en ce qu’elle réveilla la terreur à peine calmée qui avait saisi les 
soldats à Aldenhoven et à Aix-la-Chapelle. Dès le 18 au soir, le 
corps de Miranda s’était diminué de quatre mille fuyards, et le 
m êm e découragement ne pénétra que trop vite dans le reste des 
divisions. Quant à la bataille elle-m êm e, personne n ’aurait pu y 
voir une défaite pour les Français ; mais, comme elle les obligea à 
une retraite, elle fut réellement désastreuse pour leur armée. 
Dumouriez reconnut qu’il était impossible de garder la Belgique  
plus longtemps. Quelques détachements isolés se battirent bien  
encore à trois reprises près de Tirlemont et de Louvain, mais sans 
pouvoir arrêter la marche des Autrichiens ; la masse de l’armée,  
d’ailleurs, était complètement rompue. Le nombre des déserteurs  
se monta à dix mille en deux jours;  les volontaires et les gardes  
nationaux surtout, c’est-à-d ire à peu près les trois quarts de 
1 armée, habitués au tumulte des clubs, remplissaient mainte
nant les roules de leur vacarme et de leur désordre, maudis
sant les Belges et leur pays, et se précipitant vers les frontières  
en hordes tumultueuses. Dumouriez se décida à les abandonner  
à leur impétuosité irréfléchie, et il forma, des troupes de ligne  
et de l’artillerie, un corps spécial avec lequel il protégea la 
retraite autant qu’il lui fut possible.
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CHAPITRE VI

C H A N G E M E N T  D E  M I N I S T È R E  E N  A U T R I C H E .

Quoique l’armée autrichienne parcourût triomphalement la 
Belgique, les vœux de la cour de Vienne n’étaient nullement satis
faits. La joie qu’elle aurait dû éprouver à rentrer en possession  
des provinces qui lui avaient appartenu était troublée par l’in
certitude de ses nouveaux plans de conquête; de plus une désunion

(1 ) Moniteur «lu 12 avril : « Lee Français ont perdu au moins dé Cinq t\ six mille 
hom m es, cl les Autrichiens de trois à quatre m ille au plus; ce sont les cuirassiers 
de Nassau, le régiment de Roval-allcmand, les corps de volontaires de Grun-Laudon 
et d Odounel qui ont le plus souH'ert, »



cachée subsistait toujours au ministère entre Colloredo, Coben- 
zel et Spielmann. L’empereur, qui ne s’inquiétait pas des affaires 
plus qu’auparavant et qui, avec son caractère concentré et lent, 
exprimait rarement une voloqté déterminée, commençait pour
tant à laisser voir chaque jour davantage le mécontentement  
que lui causait la situation. Colloredo lu i-m êm e ne possédait plus 
toute sa confiance, tandis que Schloissnigg, l ’ancien professeur 
de François II, malgré son peu d’aptitude pour les affaires, 
acquérait une influence toujours plus grande dans le cabinet 
de l ’empereur dont il llallait en toute occasion l’égoïsme et 
l ’ambition. La campagne de Belgique fournit aux ministres  
une nouvelle et triste preuve de cette influence. A peine le 
prince de Cobourg eut-il chassé les Français de L iè g e , qu’il 
mit l’évêché sous le séquestre impérial et ne laissa subsister 
aucun des employés ni aucune des lois établis par l’évêque.  
Cette mesure fit le. plus mauvais effet ; de vives réclamations s’é 
levèrent de toutes parts ; mais nul n’en fut plus surpris que le m i
nistère autrichien. Etonné, il demanda compte au prince de cet 
abus de pouvoir, et force lui fut de se calmer lorsque Cobourg  
présenta pour sa justification un ordre émanant du cabinet im 
périal lui-même. On se contenta donc de prendre un arrange
ment provisoire, et, pour le m om ent, cet incident n’eut pas de 
suites ; mais de telles divisions entre les membres du pouvoir  
n ’étaient pas faites pour faire sortir la diplomatie autrichienne 
de ses habitudes d’indécision.

L’ancien vœu de l’empereur, la conquête de la Bavière, pré
sentait d’ailleurs des difficultés toujours croissantes. Ainsi que 
nous l’avons vu, l ’Angleterre s’était montrée un moment favo
rable à ce plan, lorsqu’elle avait voulu, en janvier 1793 ,  gagner  
l’Autriche à sa politique relativement au salut de la Pologne  
et au maintien de la paix avec la France. Mais tout ce sys
tème n’avait été que trop vile renversé par l ’ardeur belli
queuse de la Convention, et aussitôt l’ancienne opposition du 
cabinet de Londres à l’échange bavarois avait repris le dessus.  
Dès la première entrevue que le comte Stadion avait eue à 
Londres avec lord Grenville, celui-ci avait déclaré, en thèse g é 
nérale, qu’aucun projet d’acquisition ni d’échange à titre d’in
demnité n’aurait l’approbation de l ’Angleterre; que le vœ u de
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son souverain était, au contraire, qu’on mît de côté tout projet 
de ce genre, dans la circonstance actuelle, afin de ne pas influer 
défavorablement sur les questions générales et de ne pas troubler  
la confiance mutuelle des puissances, première condition du 
succès (1).

Cette réponse fut d’autant moins agréable à Vienne, qu’on y 
aurait eu le plus grand besoin de l ’influence puissante de l’An
gleterre pour écarter les difficultés qui se présentaient du côte  
de l’Allemagne. Depuis que la Prusse avait donné son adhésion  
au plan d’échange, à la condition que la maison de Wittelsbach  
l’agréerait également, tout dépendait des décisions de la cour  
de Munich ; or, celle-ci était pour le moment en relations  
beaucoup plus amicales avec Paris qu’avec Vienne ; elle re
gardait le plan d’échange comme un vain prétexte, et ressentait 
la plus violente colère des menaces faites par l’Autriche au 
sujet de ses intelligences avec la France. La cour de Munich ne  
montrait donc que réserve et soupçon ; elle opposa en particulier 
tous les obstacles imaginables à la marche des troupes impé
riales vers le Rhin, ce qui, en excitant une grande irritation à 
Vienne, rendit la question principale, la négociation sur le plan 
d’éch a n g e ,  encore plus difficile à résoudre. Dans ces circon
stances, Spielmann, en dépit de ce qui avait été convenu avec 
la Prusse, revint à son idée d’une intervention armée, grâce 
à laquelle l’Autriche eût pris la Bavière en dépôt militaire, à 
peu près comme la Prusse l ’avait fait pour la Saxe en 1756 .  
11 était surtout fortifié dans ce désir par les traces de Fin- 
fluence française qu’il croyait reconnaître, non-seulem ent en 
Bavière, mais dans les autres États du Sud de l’Allemagne, et il 
s’exprima à cet égard avec une ardente conviction. Il s’agissait 
d’abord du Darmstadt, dont le landgrave parvint pourtant, bientôt 
après, à se justifier de la faiblesse qu’il avait montrée l’automne  
précédent à l’égard de Custine;puis et surtout du W u rtem b erg ,  
dont le chargé d’affaires, lorsqu’il demanda ce qu’il fallait que 
fit le duc pour plaire à l’Empereur, reçut cette réponse précise : 
« Le contraire de tout ce qu’il a fait jusqu’à présent (2). »

(1) llaeften à Spiegel.
(2) Tout ceci est lire de la correspondance de Haeften,
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Ainsi chaque démarche irritait davantage les différents partis, et 
l’on se trouvait encore plus éloigné en mars qu’en décembre de 
la réalisation du plan d’échange. Enfin, après de longues délibé
rations et hésitations, l’électeur refusa formellement de livrer 
Manheim aux troupes impériales, ce qui fut regardé à "Vienne 
comme la prenye flagrante d’une entente perfide avec la France.  
Si ce n’eût été en.considération de la Prusse et de l’Angleterre,  
le cabinet impérial eût procédé immédiatement au séquestre de 
la Bavière. Cette situation était parfaitement connue du quartier 
général prussien qui, par là m êm e, croyait devoir observer avec 
Ja plus sérieuse attention la politique impériale, Personne à 
Berlin ne ressentait une grande sympathie pour les vues de 
l’Autriche sur la Bavière ; ceux mêmes qui y étaient le plus 
favorables voulaient voir auparavant quelle serait la conduite  
de l ’Empereur dans la question polonaise ; tous étaient una
nimes à penser qu’il ne fallait pas permettre à l ’Autriche un 
seul acte arbitraire en dehors des stipulations du traité de 
Saint-Pétersbourg. Ainsi, avant m êm e le com m encem ent de 
la campagne de France , la Prusse comprenait qu’elle ne 
devait avancer qu’ayec une extrême prudence et lorsqu’elle 
se sentirait protégée de tous côtés, et, surtout qu’elle ne devait 
pas mettre toutes ses forces en jeu  en faveur de l’Autri
c h e ,  car, d’un moment à l’autre , elle pourrait avoir à se 
retourner contre cette puissance elle^même. « Si l’Autriche  
est en  état de reconquérir les Pays-Bas, écrivait Haugwitz 
je 9  mars, tant mieux pour l’empereur et pour nous ; nous  
Je souhaitons sincèrement et nous n’abandonnerons pas sa 
cause ; mais nous ne devons pas oublier que notre rôle n’est 
pas de nous hasarder les premiers. » Ce peu de mots contient la 
clef de tout ce qui s ’est passé dans le cours de la guerre de la 
coalition ; tant que dura cette méfiance réciproque, les forces  
militaires de l’Allemagne furent condamnées â l ’impuissance  
vis-à-vis de la Révolution.

Vers la m ême époque, lord Grenville reconnut que son sys* 
tème de combattre la Révolution d’une manière désintéressée  
n’était pas adopté à Vienne, et il ne chercha plus qu’à écarter 
la question bavaroise, qui présentait tant de dangers, en y sub
stituant un autre plan de dédommagement. Il se déclara prêt à
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permettre que la Belgique autrichienne s’agrandît d ’un cordop 
de forteresses françaises, qt à faire ainsi supporter à la France 
les frais de la guerre (1), Celte pensée trouva bon accueil à 
Vienne, surtout lorsque, par un frappant contraste avec les dif
ficultés éprouvées dans l’Allemagne du Sud, on vit Cobourg 
cueillir lauriers sur lauriers en Belgique, et la population saluer 
l’aigle impériale avec un enthousiasme indescriptible, On croyait 
découvrir aussi qu’en Alsace la tyrannie des démocrates poussait 
la bourgeoisie libérale et les paysans catholiques à se tourner  
vers l’Allemagne. et le général W urmser, Alsacien de naissance, 
grâce à ses intelligences dans ce pays en tenait la conquête pour 
assurée. On continua donc à discuter ce système à Londres, sans 
cependant abandonner pour cela le plan bavarois; la décision 
finale dépendait des événements, dont on attendait le dénom
ment à Vienne avec une anxieuse impatience,

Cqs événements prirent une tournure tout à fait imprévue : 
Dumouriez n ’avait jamais eu que peu d ’espoir de chasser les 
Autrichiens de la Belgique et de trouver un appui sérieux près 
des gouvernants parisiens; mais sa lettre du 12 mars avait excité 
chez ces derniers une viojente irritation, qui ne fut apaisée un 
instant que par l’intprvenlion de Danton. Celubci, revenant  
toujours à son plan d’attirer le général vers lui et vers le centre  
de la Convention, offrit de se rendre lu i-m êm e en Belgique ; 
il vit Dumouriez à Louvain le 20 mars (2) ; là il le conjura de 
retirer sa lettre du 12, lui promettant, ep ce cas, l ’énergique  
appui de tous les partis. Mais Dumouriez avait trop ouvertement  
proclamé son système au sujet de la Belgique; c’était précisément 
à cette occasion qu’il s’était brouillé avec Danton, et il était résolu  
à ne faire aucune concession sur ce point. D’ailleurs, il ne se fiait 
pas aux promesses; il savait qu’il avait affaire aux mêmes hommes

(1) Il est fait mention de cela pour la première fois dans une dépêche de sir 
M. Eden à lord Grenvillc, du 2 mars. Nous verrons que l ’Angleterre, par opposition 
au plan d’échange bavarois, resta inébranlablement attachée à ce système. Eord 
Stanhope dit donc absolument le contraire de la vérité [Life o f P itt, 11, 20 3), 
lorsque, à l ’occasion d e là  conquête de Valencienncs par les Autrichiens, il accuse 
l ’empereur d’avoir abandonné ie système de désintéressement de Pitt. L’occupation 
eut lieu non pas m algré, mais d’après le système anglais.

(2) Rapport de Lacroix, Moniteur du 22 février 1794 . Dumouriez dit le 22 mars ; 
m ais, à cette date, Danton était déjà en route pour revenir à Paris, et Lacroix, sop 
compagnon, se trouvait à Gaud près des autres conimissqives.
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qui, six jours après le 10 août, avaient offert le com m andem ent  
suprême à Lafayette, et il ne leur supposait pas plus de loyauté  
qu’à cette époque. Il se laissa donc aller aux plus violentes sorties 
contre la Convention ; la seule chose que put obtenir Danton fut 
qu’il adresserait une courte requête à cette Assemblée, pour 
la prier de suspendre sa décision relativement à la lettre du 
1 2  mars jusqu’à ce q u ’il eût donné de plus amples éclaircisse
ments. Là-dessus Danton retourna en toute hâte à Paris (1),  
où de nouvelles difficultés l’attendaient.

La position politique de Danton à cette ép oque était assez 
critique. Après avoir été, peu de temps auparavant, étroite
ment lié avec Robespierre, il s’était rapproché de la Gironde;  
mais, aussitôt après son retour, il se trouva en désaccord avec 
elle, précisément au sujet de Dumouriez ; car la Gironde, qui 
était inexorable dans son ancienne haine contre le général,  
venait de recevoir de Miranda des renseignements très-précis sur 
ses plans de trahison (2). Robespierre et Marat partageaient 
complètement cette fois les idées de leurs adversaires habituels ; 
Danton se trouvait donc complètement isolé, et m ême en butte 
au soupçon, par suite de sa sympathie pour Dumouriez. Il était 
certain que la rupture de celui-c i  avec la Convention ne laissait 
plus aucun espoir de rapprochement.

Dumouriez, de son côté, se trouvait irrésistiblement poussé  
par les événements. Le 23 ,  il fit un premier pas vers l’ennemi,  
en envoyant le colonel Montjoie, son aide de camp, au prince  
de Cobourg; on traita de l’échange des prisonniers, et l’on con
vint de ne plus l ivrer  de grands combats; les França is devaient 
évacuer Bruxelles, après quoi il fut décidé que de nouvelles n é go 
ciations auraient lieu (3). Le 25, Dumouriez reçu td e  si mauvaises  
nouvelles de Namur, que lui-même ordonna l’évacuation de la 
place; par là s’évanouissait sa dernière espérance, conserver au 
moins une partie du territoire belge. Il voyait toutes ses con-

(1) D ’après le Moniteur, il dit le l or avril à la Convention qu’il était arrivé le ven
dredi 29 mars à Paris ; mais, d’après la lettre de Lacroix, il était déjà parti de Gand 
le 22 , pour retourner à Paris; le 25, il fut élu membre du Comité de Salut public, 
et le 27 il prononça de grands discours à la Convention. C’est donc évidemment le 
vendredi 22 qu’il faut lire.

(2) Miranda à Pétion, 21 mars.
(3) W itzlebcn, Vie du w ince de Cobourg, II, 148.

232 DEUXIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE.



quêtes perdues, son autorité réduite à rien, son armée rejetée  
sur le sol français, et lu i-m êm e livré sans défense à ses adver
saires. Ce fut alors qu’il prit une résolution définitive, et qu’il in
vita le colonel Mack à venir le trouver à Ath (1) le soir même.  
Là, il lui fit part de son intention de marcher sur Paris et de 
mettre fin à la domination des Jacobins. 11 croyait pouvoir comp
ter sur le dévouement des troupes de l igne, et ne demandait à 
Cobourg qu’un armistice de quinze jours pour rétablir la m o
narchie en France. Il avait m ûrement réfléchi à l ’exécution de 
son plan, qu’il développa dans tous ses détails (2). Lui-même  
devait commander l ’avant-garde qui, une fois arrivée à Paris, 
formerait trois divisions; la première devait s'emparer de la 
Convention, la seconde du club des Jacobins, la troisième du 
Temple; après quoi l’armée proclamerait roi le jeune Dauphin 
sous le nom de Louis XVII. Celui-ci devait régner au moyen d’une  
constitution modelée sur celle de l’Angleterre; en conséquence,  
la noblesse devait recouvrer ses biens et former une première  
chambre, mais sans qu’il fût pour cela question du rétablissement 
des prérogatives féodales. Quant à remettre également l ’Église en 
possession de ses anciens biens, cela était impossible. Le pouvoir 
royal lui-même ne devait pas être illimité, mais plus fort et plus 
puissant qu’en 1791 . Avant tout, le général exigeait que les 
ém igrés ne se montrassent sous aucun prétexte, afin de ne pas 
irriter la nation par le souvenir de l ’ancien rég im e; il voulait 
aussi que l ’intervention de l’étranger ne se fit sentir que le 
moins possible, car non-seulem ent l’opinion publique mais lui- 
même tenaient avant tout à l’indépendance nationale. «Eussé-je  
cent v i e s , d isa it - i l ,  que je les donnerais pour mettre un  
terme aux atrocités commises par les Jacobins, et en eussé-je 
mille que je  les sacrifierais de m êm e pour ne laisser aucun  
pouvoir étranger ni aucun émigré dicter des lois à ma p a 
trie ! » Ce n’était que dans le cas où ses forces ne suffiraient

(1) Dumouriez dons ses mémoires, place l ’entrevue au 27 . Dans son rapport au 
roi de Prusse, Tauenzien ne lui assigne pas de date. On doit donc s’applaudir de 
voir Mortimer Ternaux, Histoire de la Terreur, VI, 309 (Paris, 1868), reproduire 
le rapport de Mack, par lequel celu i-ci, le 26 au matin, rend compte de l’entrelien 
de la veille. La plupart des documents autrichiens traduits ici en français se trou
vent en allemand dans W itzlebcn.

(2) Ce qui suit résulte d’une dépêche de Tauenzien.
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pas pour marcher sur Paris que Cobourg devait l’appuyer 
militairement, et occuper les places de Lille et de Valenciennes  
jusqu’à la paix.

Ces ouvertures, faites en présence de Louis-Philippe de Char
tres, montrent que Dumouriez ne songeait nullement à appeler au 
trône la maison d’Orléans; la coopération seule des alliés excluait 
toute idée de ce genre. Dumouriez dit à cet égard toute la vé
rité le 26, après l’arrivée de trois commissaires du ministère des 
relations extérieures, lorsqu’il traita devant eux de calomnie  
insensée toute allusion à des plans orléanistes. Il était d’ailleurs 
dans la plus grande irritation, et dit aux commissaires les choses  
les plus amères sur la Convention et sur la situation des alfaires à 
Paris. Mais quelle ne fut pas sa surprise lorsque ceux-ci luj pror 
posèrent d’anéantir la Convention, en se mettant à la tête (]es Ja
cobins et en substituant le club à l’Assemblée (1)? Il rejeta cette 
proposition avec la plus violente indignation; cependant il revit 
encore une fois les commissaires à Tournay, dans la soirée du 2 7 . 
Il avait brûlé ses vaisseaux, mais sa confiance était entière. Il p e i 
gnit avec son ardeur habituelle la bassesse de la Convention, le 
système de spoliation qui régnait à Paris, la fidélité de son armée  
qui le suivrait comme une troupe de mamelouks contre les scélé
rats de la capitale ; et lorsqu’enfin les commissaires lui proposèrent 
de nouveau de se meLLre à la tête des Jacobins de la république, 
jl répondit par une autre proposition : il demanda que les Jaco
bins réparassent leurs crimes passés en se soulevant contre la 
Convention et en délivrant la famille royale; puis il congédia les 
commissaires, après leur avoir enjoint de lui com m uniquer au 
bout de cinq jours la décision du club.

On a traité celle franchise d’inconcevable et on lui a attribué 
l’insuccès de l ’entreprise ; mais les plans de Dumouriez étaient 
déjà connus à Paris depuis plusieurs jours. Le général n’avait pu 
ni songer à une conspiration ni s’entourer de mystère, car il 
avait dû, avant tout, s’assurer des senlimenLs de ses troupes, et 
plusieurs officiers démocrates avaient aussitôt rendu compte à 
Paris de ce qui se passait (I). Si l’armée lui demeurait fidèle, la

(1) Dumouriez ù Reurnouville, 29 mars (lettre lue le 2 avril à la Convention) e t  
dans ses Mémoires. D’après le procès-verbal rédigé par les commissaires pour la 
Qorçveuüon, il semblerait qu'ils n’ont l'ait tju'écouter les plans du général,
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Convention, bien qu’elle fût instruite de tout, n ’avait aucun moyen  
d’agir contre lui ; or, il est avéré que, le 28 encore, les troupes  
de ligne, la seule partie importante de cette armée, partageaient  
complètement les sentiments de leur chef. Loin d’être gagnées par 
les discours anarchiques deDubois-Crancé, elles en'étaient offen
sées;  elles accueillirent le général par des acclamations enthou
siastes, lorsqu’il leur développa sans détours son plan d’attaque 
contre Paris, et le 31, quelques volontaires ayant osé menacer  
sa vie, tous les régiments lui exprimèrent à l’envi leur indigna
tion et leur dévouement. Quelle cause donc l’empêcha de faire 
succéder immédiatement l’action à la menace?

Lui-même nous l’apprend ; il tomba dans ces hésitations qui, 
tour à tour, perdirent Lafayette, lui et la Gironde. Autant ces 
hommes et ce parti étaient hardis et habiles dans l ’œuvre de 
destruction, autant ils se montrèrent timides et incertains dans 
l’œuvre contraire, Dumouriez n ’avait jamais trouvé d’entreprise  
trop hasardée, il n ’avait jamais été arrêté par la crainte de 
sacrifier quelques vies, et pourtant il hésita ici à faire désarmer 
à l’improviste les volontaires par les troupes de l igne. Celles-ci lui 
eussent aussitôt obéi, car elles méprisaient ces bandes indisci
plinées qui, après n’avoir songé qu’au pillage pendant la cam
pagne, s’étaient montrées si lâches dans la retraite; le désordre  
qui régnait parmi elles eût d ’ailleurs rendu la tâche très-facile, 
Mais Dumouriez craignit que ce choc des deux masses ne fit 
couler des flots de sang, lui qui, en tout autre temps, se serait  
dit que c’était le meilleur moyen de s ’attacher indissolublement 
les troupes. 11 tenta donc, avant d’en venir là, de sonder l’opinion 
à Paris ; il écrivit le 28 à Beurnonville, lui parlant de la modéra
tion des Autrichiens, qui étaient tout disposés à la paix si l’on ré
tablissait l’ordre à l’intérieur du pays, et le priant de traiter cette 
question avec les grands comités de la Convention. Mais il ne se 
trouvait plus personne à Paris qui eût le courage ou le désir de 
prendre le parti du général. Ses adversaires, eux, étaient des 
hom m es qui ne reculaient devant aucun moyen : l’attaque des 
volontaires avait déjà été provoquée contre lui, le 31, par le

(1) Les noms de ces officiers sont connus. Dès le 2 1 , les commissaires de la 
Convention avait délibéré à Lille au sujet de l ’arrestation du général.
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Comité deSalut public; violence, ruse, séduction tout fut mis en 
œuvre pour le perdre (1). Sa situation empirait d’heure en heure.  
Après s’être retiré pas à pas devant l’armée autrichienne, il était 
arrivé sur le sol français, près de Saint-Amand et de Maulde. Lù, 
sur cette frontière du Nord où le sentiment national avait été si 
vivement excité p a r la  guerre et les triomphes de l’année précé
dente, il suffisait pour perdre Dumouriez aux yeux des habilanls,  
bien que beaucoup d’entre eux détestassent les démocrates  
parisiens (2), que le général fût en négociations avec l’ennemi.  
Les garnisons de Lille, de Condé et de Valenciennes, travaillées  
en tous sens, se décidèrent pour la Convention; ces villes furent 
dès lors perdues pour Dumouriez. Au sein de l’armée m êm e,  
plusieurs généraux, entre autres Dampierre, se déclarèrent contre 
lui, com m e ils l’avaient fait en août contre Lafayetle; l’idée  
d’une constitution m odelée sur celle d’Angleterre était impo
pulaire dans l’arm ée; celle-ci réclamait la constitution française 
de 1791 , qui d ’ailleurs, par suite des événements, offrait alors 
la seule bannière sous laquelle pussent se ranger en France 
les libéraux amis de l’ordre. Les relations secrètes de Du
mouriez avec les Autrichiens éveillaient surtout des soupçons  
incessants ; en effet, si lu i-m êm e élait rassuré contre les vues  
ambitieuses de l’Autriche par les promesses que lui avait faites 
Cobourg, ses troupes, qui ne voulaient pas plus que lui trahir 
leur p a tr ie , n ’étaient-elles pas en droit de demander à être 
rassurées de m êm e?  Les choses étaient donc indécises des 
deux cô tés ,  lorsqu’au lieu d’une réponse favorable à sa lettre 
du 28, Dumouriez reçut soudainement la nouvelle que le m i
nistre de la guerre arrivait avec quatre commissaires de la 
Convention pour l’inviter à se rendre à Paris, et, en cas de 
re fu s , pour le destituer et l ’arrêter. L’avis ne précéda que  
peu l’exécution. Le moment décisif était donc arrivé; Du
mouriez n’était plus maître de choisir. Après une courte dé

fi) Le rapport de Fabre à la Convention, du 3 avril, ne laisse aucun doute à ce 
sujet à quiconque ne veut pas fermer les yeux à l ’évidence. Le 14 août 1793, cinq 
de ces volontaires furent présentés à la Convention, comblés d’éloges pour la ten
tative d’assassinat qu’ils avaient faite contre le traître, et gratifiés de 6000 livres. 
Les protocoles du Conseil des ministres contiennent des détails sur d’autres projets 
de meurtre formés contre Dumouriez.

(2) Je prouverai plus loin cette assertion,



l ibération, les commissaires déclarèrent le général suspendu 
de ses pouvoirs, sur quoi il les fit arrêter. Les troupes acclamè
rent avec enthousiame cet acte de v igueur; mais la remise des 
commissaires aux mains des Autrichiens, com m e otages pour la 
sûreté de la famille royale, fut d’un très-fâcheux effet sur l ’armée. 
On perdit encore un jour à correspondre avec Cobourg, avec l e 
quel une entrevue fut décidée pour le A avril. Les régiments, l ’ar
tillerie surtout, étaient en proie à une violente excitation ; les vo
lontaires gagnèrent Valenciennes, où ils vomirent des impréca
tions contre le traître. Trois de leurs bataillons rencontrèrent le h 
le général, com m e il se rendait auprès du prince de Cobourg; ils 
firent feu sur lu i,  et le poursuivirent pendant plusieurs heures.  
Échappé à g r a n d ’peineà ces attaques, Dumouriez déclara au prince 
de Cobourg qu’on ne pouvait songer à nulle autre constitution 
qu’à celle de 17 91 ,  et, qu’avant tout, il fallait que l ’Autriche dé
clarât qu’elle ne tenterait aucune conquête en France. Cobourg 
le promit, nous verrons bientôt par quels motifs; mais le moment  
d’agir était perdu sans retour. Après l ’escarmouche essuyée sur  
la route, le bruit se répandit dans le camp que le général avait 
été tué; d’autres disaient qu’il avait déserté et qu’il était parmi 
les Autrichiens. Là-dessus, l’artillerie quitta le camp la première, 
le 5 mars au matin, pour se rendre à Valenciennes, vers les com 
missaires de la Convention. Cet exemple fut contagieux; bientôt 
la défection fut complète. Dumouriez cependant revint au camp 
avec une escorte autrichienne, mais trop tard ; il ne lui resta 
plus alors d’autre ressource que de se rendre en fugitif au camp 
des A utrichiens, accompagne de quelques partisans f idèles ,  
et d’implorer la protection de ses anciens ennemis. Dix-huit cents 
hommes de son armée l ’y rejoignirent les jours suivants (1).

Ainsi s’éteignit sans retour ce brillant météore. Cet hom m e,  
doué à un haut degré par la nature d’intelligence, de force de 
volonté et d’activité, exemple singulier de toutes les qualités et 
de tous les vices de l’ancien régime, avait grandi au milieu de 
l’intrigue, du besoin de jouissances et du manque absolu de prin
cipes ; le torrent de la Révolution, en l’entraînant, avait de plus 
développé en lui une ambition sans bornes. C’est ainsi qu’après

(1) C’est le chiflïc donné par Tauenzien. Dampierre dit plus tard à la Convention 
de six à sept cents.
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l ’avoir vu marcher presque jusqu’à la trahison par des sentiers 
tortueux et escarpés, nous le voyons ensuite aspirer avec une au
dacieuse légèreté à devenir l’arbitre des destinées de sa nation. 
On ne peut cependant le condamner absolum ent; il est difficile 
m êm e de ne pas éprouver pour lui une sorte de sympathie, que 
n’inspirent pas les autres chefs de la Révolution. Ce sentiment 
n’est pas dû seulement à ce qu’il ne trempa en rien dans les 
massacres de septembre, ce qui serait un mince éloge , ni à ce 
qu’il sauva la France à Valmy et lui apprit à triompher à Jem-  
mapes, car nous savons que Ces mérites furent dus en partie 
à des conseils étrangers et à ün bonheur tout spécial; mais, 
quoiqu’il ne fût ni un hom m e d’État ni un général de premier  
ordre, il posséda un courage intrépide, un esprit de ressources  
inépuisable et une nature v igoureuse, qui ne faiblit jamais,  
quelles que fussent d’ailleurs les fautes qui souillèrent sa vie. 
Il dédaigna de participer à la tyrannie populaire de Paris ; mais 
il ne fut pas assez fort pour aller jusqu’au bout et pour établir 
la dictature militaire. Il succomba, et avec lui disparurent les 
derniers souvenirs de l ’ancienne armée française : la nouvelle 
armée mit trois années à se reconstituer ; puis au bout de ce 
temps elle accomplit tout ce qu’il avait annoncé.

Pour le m om ent, c’en était fait du projet de marcher sur Paris; 
mais le général n ’en fût pas m oins resté, en cas d’une guerre en 
faveur de Louis XVII (guerre que l ’em pereur Léopold avait eue 
en vue dans les derniers jours de sa v ie), un allié précieux.  
C’eût été d’ailleurs une entreprise digne d’être tentée, que de 
faire enfin celle  déclaration trop longtemps retardée et d’ac
corder à Dumouriez l ’appui nécessaire pour q u ’il pût lever en 
France la bannière constitutionnelle. Cependant le temps pres
sait, et Cobourg l’employait à peser le pour et le contre avec une  
pénible anxiété. Sa sympathie était complètement acquise à D u
m ouriez; il n ’appartenait pas à celte  école des généraux de 
Joseph IL qui se lançaient dans de vastes plans de conquêtes; il 
avait déjà reconnu les tristes fruits de celte politique pendant la 
guerre contre les Turcs, et, au milieu m êm e de ses triomphes,  
il était plein de soucis pour l’avenir. 11 se voyait sur le sol 
ennemi avec environ trente-deux mille hommes, loin de tout s e 
cours, et entouré de toutes les résistances du sentiment national ;
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des renforts allaient lui arriver, il est vrai, de différents côtés; il 
pouvait compter sur dix mille Prussiens, six mille Hessois, sept 
mille Anglais, treize mille Hanovriens ; mais il savait aussi que 
l’enthousiasme populaire qui faisait prendre les armes à ses 
adversaires les rendrait capables des plus grands efforts, et que 
des levées de troupes révolutionnaires se succéderaient sans re
lâche. De plus, bien qu’il ne fût pas complètement, instruit des 
intentions de sa cour, il n ’ignorait pas combien de tendances 
contraires et quels germes de haine contenait la grande alliance.  
Il était prêt à un combat nouveau et l ’eût affronté avec jo ie ;  mais 
son ju gem ent lui faisait reconnaître qu’il ne devait, pour le bon
heur de son pays, désirer que de voir cesser promptement cette 
guerre funeste. Il ne possédait ni des vues politiques très-éten
dues, ni des pensées créatrices, ni urte grande facilité d’im -  
pressions; ce n ’était, sous aucun rapport, urt hom m e de génie ; 
mais c ’était un homme d’un jugem ent sain et droit, dont la 
réputation, comme cela est d’ailleurs arrivé alors à tant d’autres, 
s’est trouvée ruinée par les détours et les ruses de sa cour.

Nous avons vu qu’il considérait la guerre de la Révolution à 
peu près de la m êm e manière que la cour de Prusse. Le repré
sentant de cette cour à son quartier général, le comte Tauenzien,  
jouissait alors de toute la confiance du prince et influençait 
toutes ses résolutions. A la première nouvelle des plans de 
Dumouriez, le roi, se souvenant de Valmy, avait recommandé la 
prudence; puis, mieux informé que Cobourg des desseins de 
l’Autriche, il ordonna à ses agents de ne prendre aucune part à 
l’entreprise. Mais Tauenzien, d’après ce qu’il savait des désirs  
personnels du roi, avait déjà supplié le prince de Cobourg de 
faire paraître le manifeste désiré par Dumouriez, de se déclarer 
l’allié des amis de Tordre en France, et de renoncer solennelle-  
merit, au nom de l’empereur, à tout projet de conquête. Le 
feld-mai’échat rédigea donc cet acte, qui fut publié le 5 avril. Ce 
fut le cœur inquiet qu’il partit ensuite avec Mack et Tauenzien 
pour Anvers, où une conférence d’hommes d’Élat autrichiens, 
anglais et hollandais devait avoir lieu le 7, afin de s’entendre sur 
la conduite à tenir à l’avenir. Ces hom m es d’État étaient pour l’An
gleterre, le duc d’York, connue commandant en chef  du corps 
auxiliaire anglais, et l'ambassadeur à La Haye, lord Auckland ;
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pour l’Autriche, le comte Mellernich, ministre en Belgique, et l’am
bassadeur comte Stahremberg; pour la Hollande,le  prince héré
ditaire d’Orange et le grand-pensionnaire van Spiegel; l’ambassa
deur de Prusse à La Haye, le comte Iveller, y assista aussi, mais 
en qualité de personnage muet. Cobourg exposa son plan et ses 
motifs à celte assemblée. Une fois encore, le but primitif de la 
guerre, la défense contre la Révolution, fut rappelé au gouverne
ment autrichien, appuyé par son général en chef lu i-m êm e,  
par la voix de D um ouriez , le plus glorieux des adversaires de 
l’Autriche, et par le tendances bien connues de la plus im por
tante de ses alliées ; mais nous savons déjà quelles idées l ’em por
taient à Vienne. Il n’y eut pas à Anvers un seul moment de doute  
ni d’hésitation.

Au contraire, une expression de mécontentement général 
accueillit la proposition de Cobourg, et l ’on décida, presque sans 
délibération, que, les circonstances étant changées, il devenait  
indispensable de faire paraître un nouveau manifeste et de retirer 
le premier. Le même soir, le comte Mellernich présenta un pro
jet  rédigé par lui et qui fut adopté avec acclamation, car il 
correspondait au but que l’on se proposait, sans trop compro
mettre Cobourg. Mack essaya encore de développer les motifs  
qui avaient guidé son général et qui pouvaient le justifier, et il 
ajouta : « Si les puissances désirent le rétablissement de l’ordre 
et de la monarchie en France, l ’appui de Dumouriez serait in 
contestablement le meilleur moyen d’y parvenir; s’il ne s’agit 
que d’un partage de laFrance, il est certain qu’on peut se passer  
de Dumouriez; mais il faudra alors bien des campagnes et bien  
des sièges ! » Naturellement, ces observations ne produisirent  
pas le moindre effet. Tout ce qui tenait au plan de Dumouriez 
fut écarté, et Cobourg dut se résigner à entendre insinuer par 
plus d’un mot piquant et amer que sa crédulité et ses négocia
tions avaient seules em pêché la ruine complète de l’armée fran
çaise déjà vaincue. Une fois ceci v idé, on délibéra pendant 
plusieurs jours sur les moyens de réparer le mal et de conti
nuer la guerre avec succès. Après s’être bien rendu compte du 
chiffre des contingents alliés, on se demanda s’il ne serait pas 
préférable de former une seule grande armée ; mais on re 
nonça à cette idée, vu la difficulté de décider auquel des deux



princes présents, du duc d’York ou du prince de Cobourg, re
viendrait le com m andem ent en chef. Lorsqu’on en arriva à 
discuter le plan de cam pagne et la m anière dont les corps de trou
pes seraient répartis, on demanda au duc d’York s ’il pourrait 
occuper le pays com pris entre Ostende et Menin, et form er par 
là l’aile droite de l’arm ée ; il s ’y déclara prêt, en ajoutant d’une 
m anière très-nette que ses instructions allaient précisém ent jusque- 
là. La restriction que sem blaient im pliquer ces paroles fut expli
quée par lord Auckland: « Le duc, d it-il, n ’avait de pleins pou
voirs pour opérer de concert avec l’arm ée im périale qu’autant 
qu’il s’agirait de s iè g e s , l ’intention de sa cour étant de pro
curer à la Belgique une ligne de places fortes qui pût assurer la 
défense de ses frontières. Je ne vous cache pas, ajouta-t-il, que 
l’Angleterre songe aussi pour elle-m êm e à des indem nités im por
tantes. » A quoi le prince d’Orange répondit que si tout le m onde 
dem andait des indem nités, il espérait bien qu’il ne serait pas fait 
une exception pour la Hollande, et qu e, si un congrès ayait lieu , 
les am bassadeurs de cet État y seraient admis (1).

On se com m uniqua encore quelques renseignem ents sur les 
som m es d’argent déposées en Angleterre par Dum ouriez, Pétion  
et leurs am is, et qui avaient été confisquées par les autorités ; 
on s’entendit au sujet d’une foule de détails m ilitaires, puis la 
conférence se term ina. Le 9, la déclaration réd igée par Met- 
ternich fut faite officiellem ent par Cobourg. Celui-ci y disait que 
l’endurcissem ent opiniâtre des Français le forçait à retirer son 
prem ier m anifeste; puis il y annonçait le rétablissem ent de l’état 
de guerre pur et sim ple, c’est-à-d ire la guerre de conquête 
contre la France, dém entant com plètem ent par là sa procla
m ation du 5. Le systèm e prém édité depuis septem bre se pro
duisait enfin à la face de toute l’Europe : on déclarait ou
vertem ent que la guerre n ’avait plus pour objet le rétablis
sem ent du trône en France et la sécurité des Étals européens, 
mais la conquête de provinces françaises et l ’agrandissem ent 
des puissances belligérantes. L’im pression produite en France 
fut générale et p rofon d e , et tout à l’avantage des posses
seurs du pouvoir. Ceux-ci, en effet, qui avaient toujours pré-
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tendu que telles étaient les intentions des alliés, dem andaient 
m aintenant d’un air triomphant s’ils n ’avaient pas eu m ille fois 
raison de déclarer traîtres à la patrie le roi et les ém igrés, les 
Feuillants et Dum ouriez, tous ceux enfin qui s’étaient associés aux 
brigands étrangers. A partir de ce m om ent, la Convention fut 
considérée com m e la seu le représentation de la cause nationale, 
toute opposition contre elle devint une trahison envers le pays, 
et Dum ouriez fut anéanti m oralem ent aux yeux de sa nation. Au 
m om ent m êm e où l’appui des am is de l’ordre en France eût été 
si utile aux alliés, ceux-ci venaient de m ettre quiconque aimait 
son pays dans l’im possibilité de se liguer avec eux contre la 
tyrannie dém ocratique. En changeant le but politique de leur 
alliance, ils se privèrent du soutien dont ils auraient eu le plus 
besoin pour continuer la lutte.

Tel était le résultat produit par la conduite d’une coalition dont 
les m em bres, outre qu’ils ne savaient faire aucun sacrifice, ne 
cherchaient q u ’à rejeter les uns sur les autres les fatigues et les 
charges, et à s’envier m utuellem ent les avantages do la victoire, 
en face d’une Révolution qui prétendait disposer im périeu
sem ent de tous les b ien s, de toutes les forces et de tous les 
individus d’un grand peuple, et qui était prête à jeter sur le 
champ de bataille une arm ée im m ense. Mais on pensait à Anvers 
que plus les Français étaient acharnés à s’entre-déchirer dans le 
tourbillon révolutionnaire, plus il serait facile de s’emparer de 
leurs provinces frontières, et l ’on oublia com plètem ent que, m ili
tairem ent parlant, le seul m oyen de s’assurer la victoire était de 
profiter des avantages déjà obtenus pour m archer rapidem ent sur 
Paris avant que la Convention eût term iné ses arm em ents. Ce 
fut en vain qu’Edmond Burke démontra avec toute la vigueur de 
son éloquence l’utilité qu’aurait cette conduite (1 ); au fond des 
cœ urs était la crainte secrète du rétablissem ent de la m onarchie 
en France, car on com prenait qu’il serait im possible d’arracher 
provinces et forteresses aux Bourbons.

Personne, du reste , ne reconnaissait mieux les vices de ce 
systèm e que l’hom m e sur qui reposait tout le soin do le mettre 
en pratique, c’est-à-dire que le prince de Cobourg. Il revint

(1) Su correspondance de l ’année 1 7 9 3  est remplie de détails à ce sujet.



d’Anvers à son quartier général, plein de douleur et d’irri
tation, et tellem ent affermi dans sa conviction , qu’en dépit 
des tracasseries auxquelles il venait de se trouver en butte, 
il n ’hésila pas à faire une tentative pour se m ettre en rap
port avec la Convention. Après l ’arrestation des commis 
saires français, leurs collègues de Lille lui avaient écrit pour 
lui dem ander la m ise en liberté des captifs; ils accablaient 
en m êm e tem ps Dum ouriez d’in jures, et C obourg, dans une 
réponse négative mais polie, avait cherché à justifier la con
duite du général français. Le 12 avril, le lieu ten ant-co lonel 
Chérin parut à ses avant-postes, porteur de plusieurs pièces  
im portantes, entre autres d’une lettre confidentielle des com m is
saires français, lettre dans laquelle, tout en renouvelant leurs 
plaintes contre D um ouriez, ils s’exprim aient avec tant de m od é
ration que la Convention en fut plus tard très-irritée; puis d’une 
seconde lettre officielle, qui contrastait sin gulièrem en t avec la 
douceur de la prem ière, car elle était toute rem plie de grandes 
phrases républicaines sur A nnibal, les Rom ains, le triom phe 
de la liberté, et m enaçait les despotes de quatre-vingt mille 
Parisiens en arm es. Cobourg reçut le porteur de ce m essage 
en présence du colonel Mack ; il com m ença par exprim er ses 
regrels de voir la France rendre la paix im possible par de telles 
déclam ations, puis il demanda pourquoi les Français ne con 
sentaient pas à accepter la constitution de 1791  et à apaiser 
ainsi l ’in im itié de l’Europe. « Ils auraient bien des motifs pour 
désirer un accom m odem ent, ajouta Mack, car l’Angleterre a déjà 
consenti à ce que l ’em pereur d’Autriche étendît considérable
m ent ses frontières. » Quelques observations sur Dumouriez 
furent encore échangées, après quoi Mack fit un nouveau pas en 
avant. Comme le prince de Cobourg avait appris à Anvers que son 
gouvernem ent n’était nullem ent porté vers la paix, il lui fallait 
diriger l’attention des Français d’un autre côté. « Le prince re
grette, dit Mack, de ne pouvoir parler en ce m om ent que 
com m e ch ef d’arm ée et non com m e n égocia teu r; m ais, dans le 
fond de son cœ ur, il désire la paix, et si le gouvernem ent français 
la désire de m êm e, c’est au roi de Prusse qu’il faut m aintenant 
s’adresser. » —  « Le roi de Prusse, reprit Cobourg, est bien 
disposé; il est très-abordable et d ’un caractère fort loyal. » —  « R
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a, ajouta Mack, une grande influence en ce m om ent. » Chérin, 
qui n ’avait nul pouvoir pour traiter une pareille affaire, cher
cha à rompre l’entretien ; mais Mack répéta encore : « Songez-y  
bien , si vous avez une négociation à entreprendre, c’est à la 
Prusse qu’il faut vous adresser. » Lorsque Chérin prit congé, Mack 
insista de nouveau : « Ne pensez pas, dit-il, aux ém igrés; l’em 
pereur ne veut pas m êm e les tolérer dans son arm ée ; décidez- 
vous à nouer des négociations avec la Prusse et à renoncer à vos 
plans de conquête. » —  « A M ayence surtout, ajouta Cobourg, 
et à tout ce qui dépend du territoire de l ’em pire. Alors il sera 
possible d’espérer un arm istice, d’où un congrès et une n égo 
ciation officielle pourront sortir (1). »

C’étaient les m êm es conditions qui avaient déjà été posées par 
la Prusse en octobre 1 7 9 2 , et dont ce lle-c i eût m aintenant salué 
l ’acceptation avec une double jo ie . Chérin s’acquitta fidèlem ent 
de la m ission qui venait de lui- être donnée ; m ais en com m et
tant l ’erreur, bien naturelle dans sa situation, de croire que le 
désir de la paix se trouvait surtout du côté de l’Autriche. La 
Convention blâma aussitôt par un décret les com m issaires qui 
entretenaient une correspondance avec l’ennem i ; toutefois, cet 
orgueil belliqueux n ’était qu’une feinte destinée à faire de 
l ’effet sur les masses populaires ; les possesseurs du pou
voir, ferm em ent convaincus des dangers de leur situation, pri
rent en sérieuse considération les paroles du général autri
chien (2).

M alheureusem ent pour l’Europe, la base du plan de Cobourg, 
la bonne in telligen ce de l’Autriche et de la Prusse, aussi néces
saire à la continuation de la guerre qu’à une négociation , était 
en ce m om ent com plètem ent renversée. Le jour m êm e où 
Cobourg conclut définitivem ent avec D um ouriez, le 27 mars, la 
m alheureuse question polonaise am ena à Vienne un revirem ent 
qui éloigna tout à fait la politique autrichienne des voies tracées 
par Cobourg et de l ’alliance prussienne.

Le texte du traité de Saint-Pétersbourg avait été enfin com m u
niqué à Vienne le 28 mars 1798 par les am bassadeurs de Prusse 
et de R ussie, et avait provoqué parmi les hom m es d’État autri-

(1) Rapport de Chérin (papiers du Comité de Salut public).
(2) Voyez aussi le rapport de l ’adjudant de Dampierre (G. N. 19 avril).
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chiens une véritable tem pête, d’étonnem ent, de colère et de 
jalousie, * J’en inform erai l’em pereur, dit Cobenzel ; mais je  ne 
puis exprim er m on opinion à cet égard ; je  ne sais ce que je  dois 
penser; c’est une chose tellem ent grave, tellem ent différente de 
toutes les négociations antérieures, qu’il m’est im possible d’en 
bien saisir toute la portée. » Lorsque les ambassadeurs lui rap
pelèrent les explications données à Merle, à Mayence et à Vienne 
m êm e, il déclara qu’il avait bien , en effet, été question alors pour 
la Prusse d’acquisitions en Pologne ; mais qu’il ne se rappelait 
pas en quoi elles devaient consister, car on n’avait rien décidé 
à cet égard ; que, d’ailleurs, tout ce dont il avait été question alors 
n’était que bagatelle en com paraison d’une si im m ense exten
sion. Evidem m ent ce m anque de m ém oire n ’était qu’un détour  
pour cacher la véritable cause de son m écontentem ent. Ce n ’était 
pas le plus ou m oins d’étendue des provinces polonaises que 
s’attribuaient la Russie et la Prusse qui excitait ainsi sa colère, 
car ce projet lui était connu depuis les négociations du m ois 
de décem bre; ce qui l’irr ita it, c’était l’avantage im m édiat 
accordé à la Prusse, tandis que celui de l’Autriche restait 
encore incertain et douteux; c’était surtout que cet im por
tant traité eût été conclu à l’insu de l’Autriche, ce qui tém oi
gnait d’une victoire com plète rem portée à Saint-Pétersbourg par 
l ’influence prussienne sur celle de l ’em p ereu r; c’était enfin, 
com m e preuve m atérielle de celte défaite, le peu de valeur du 
lot attribué à l ’A utriche, en com paraison de l’im portante proie 
dont s’em paraient les autres puissances. François II ne pardonna  
pas un sem blable échec à ses hom m es d’Etat, et, ne voulant pas 
punir im m édiatem ent son am bassadeur à Saint-Pétersbourg, afin 
de ne pas rom pre tout à fait avec la Czarine, qui le protégeait, il 
fit rem onter son m écontentem ent jusqu’aux m inistres qui lui 
avaient donné des instructions et n ’avaient pas su prévenir 
une telle in iquité. Celte fois, il ne fut pas difficile à Colloredo 
de renverser du m êm e coup ses deux rivaux, Cobenzel et 
Spielm ann. F idèle à ses habitudes de dissim ulation, Fran
çois II les reçut, le 27 m ars, avec une bienveillance toute gra
cieuse et les congédia plus cordialem ent que jam ais; mais lo r s
qu’ils rentrèrent chez eux, en quittant le château royal, ils y 
trouvèrent leur destitution. On leur donna de fortes pensions et
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des places secondaires, mais ils furent à jam ais exclus des posi
tions politiques. On nom m a à leur place au m inistère des 
affaires étrangères un hom m e recom m andé par le com te Mercy, 
toujours fort influent, l’hom m e précisém ent auquel la France  
dut son triom phe dans la guerre de la Révolution et l’Autriche 
sa position actuelle, le baron de Thugut (1).

C elui-ci était, de m êm e que Spielm ann, de basse extraction, fils 
d’un batelier du Danube com m e Spielmann d’un cordonnier de 
Vienne. Après s’être fait rem arquer dès l ’enfance pour sa rare 
in telligen ce, il avait été recom m andé aux m inistres par ses an
ciens m aîtres, les Jésuites de V ienne, et il s’était rapidem ent 
élevé dans la carrière diplom atique. Doué de beaucoup de péné
tration et de ferm eté, de talent pour l’intrigue et de mépris pour 
le danger, il ne regardait jam ais que le but, sans se laisser arrê
ter ni par la crainte, ni par le plaisir, ni par sa conscience. On le 
vit à Constantinople ne pas s’effrayer davantage d’une révolte 
populaire que d’une nuit de tem pête sur le Bosphore. A Varsovie, 
il sut d iriger sa barque tantôt avec adresse, tantôt avec én ergie, 
mais toujours avec une sûreté de vue rem arquable, au m ilieu des 
difficultés suscitées par une noblesse cupide, un roi faib le, et 
l’orgueil dém esuré de l’ambassadeur de R ussie. Enfin, il avait 
vu l’ancienne cour de Versailles dans les derniers jours de sa 
splendeur, et le ju gem ent qu’il portait sur la Révolution était 
qu’une poignée de vauriens n ’auraient pu renverser le trône de 
France si les gentilshom m es énervés de l’ancien régim e n ’eussent 
été trop faibles pour leur résister et les anéantir. Quant à lu i, 
on le trouvait en toute occasion réservé, calm e, gardant un sang- 
froid qui lui donnait sur tous un grand avantage, inaccessible  
en apparence à toute faiblesse, frugal, sobre en toutes choses, et 
d’une sim plicité sin gu lière. Son souper habituel se com posait de 
quelques fruits et d’un verre d’eau. Ceux qui vivaient dans son

( ! )  Les rapports de l ’ambassadeur prussien ne permettent pas de douter que le 
traite de Saint-Pétersbourg n ’ait été la cause de. ce changement de m inistère; 
Haelten le confirme encore le 18 mai. Que Mercy ait provoquera nomination de 
Thugut, cela ressort de la correspondance de lord Auckland, ami intime de Mercy 
(III, 235). On doit rectifier d’après cela le récif de Hormayr sur l ’intrigue de Col- 
loredo et de madame de Pnutet. Ce que Hormayr a dit de Thugut dans ses Lebens- 
bilder nus dem Befreiungskriege est partout confirmé par ces dépêches, et un 
des observateurs les plus compétents, le prince de Ligne (Mémoires publiés par 
Lacroix, p. 130) porte le m êm e jugem ent.
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intim ité n ’auraient pu dire s’il respectait quelque chose en ce 
m onde; il se servait du trône et de l’Église com m e m oyens poli
tiques, mais sans avoir plus de foi en la religion qu’en la lég iti
m ité, et Catherine II, qui le connaissait bien, s’écria lorsqu’elle 
apprit sa nom ination : « Voilà un m inistre jacobin qui s’entendra  
bien vite avec ses collègues de Paris » (1).

Ce qui est certain , c’est que Thugut ne fut jam ais arrêté dans 
sa politique par aucun scrupule de principe. Le fond de despo
tism e que la nature avait m êlé à ce caractère énergique fut encore  
développé par le cours de sa vie publique. Parm i les Turcs et les 
Polonais, aussi bien que dans la haute société de Paris, il avait 
appris à considérer la politique com m e un m élange d’intrigue, 
de force brutale et de jouissances vénales; il regardait la nature 
hum aine avec un m épris froid et absolu, et était pénétré de l’i
dée que les hom m es avaient l’égoïsm e pour unique m obile. Aussi 
n’eut-il jam ais d’autre but que le pouvoir ; son m oyen pour y 
arriver fut d’inspirer la crainte aux uns, et de développer la 
cupidité chez les autres; le succès, pour lu i,lég itim a it tout. Cette 
m anière de voir l’avait recom m andé bien vite au jeu ne em pe
reur, qui la partageait au fond du cœ ur, et l’on fondait au palais 
im périal les plus grandes espérances sur la direction virile et 
puissante qui devait rem placer celle du Cobenzel, mou et pares
seux, et de Spielm ann dont l’esprit était si borné et les vues 
si étroites.

Mais on devait encore éprouver ici que la ru se, la hardiesse 
et l’intrigue ne peuvent acquérir de valeur politique que lors
qu’elles poursuivent un but é levé; on devait éprouver que la 
divinisation de l’égoïsm e n ’éléve pas l ’hom m e, m êm e le plus 
capable, mais qu’au contraire elle l ’én erve. Chez T hugut, cet 
égoïsm e avait depuis longtem ps fait disparaître toute ardeur au 
travail; il avait faussé son ju gem ent sur les personnes et les évé
nem ents, et mis à la place des nobles sentim ents l ’indifférence 
et le mépris de l’hum anité. Tout d’abord, ses collaborateurs 
furent enchantés de voir com m ent, grâce à son coup d’œ il ra
pide, il term inait les affaires bien plus prom ptem ent.que ses 
prédécesseurs; ils adm irèrent l ’ardeur avec laquelle il s’y inté-
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ressait, ainsi que les connaissances précises des événem ents et de 
leurs effets dont il faisait preuve (1); mais cette excitation se 
calma bientôt. Le m inistre déploya toute son adresse et toute son 
activité pour s’assurer une influence exclusive sur l ’em pereur ; 
pu is, une fois arrivé au but, il retom ba dans son insouciance 
habituelle, laquelle le rendait lent et irrésolu . Il laissa les rap
ports s’accum uler, les dem andes restèrent sans réponse, aucune  
affaire ne se term ina plus. Il com pléta le caractère de rapa
cité que François II avait com m encé à donner à sa politique, 
sans savoir mieux que son maître choisir entre les diffé
rents objets de ses désirs. « Il paraît peu habile, disait Napoléon  
quatre ans plus tard, et pas du tout prévoyant; il est m êm e 
sans systèm e, flottant au m ilieu des intrigues de toute l’Eu
rope (2 ).

L’activité du nouveau m inistre se porta tout d’abord sur les 
questions qui avaient am ené la chute de ses prédécesseurs, sur 
la question polonaise et sur celle des indem nités en général. 
Il suffit qu’il soit arrivé au pouvoir dans ce m om ent de crise 
pour, indiquer quelle attitude il prit en présence des évé
nem ents. Spiclm ann était tom bé pour avoir trop pensé à la 
Belgique et à  la Bavière, et trop peu à la P ologne: Thugut 
devait donc s ’inquiéter m oins de la Belgique et plus de la 
Pologne. Le changem ent de m inistère im pliquait la défaite du 
parti belge à Vienne et la résolution prise par l’Autriche de 
chercher en Pologne sa prem ière indem nité. Nous verrons plus 
tard com m ent la véritable politique de T hugut resta fidèle à ce 
systèm e, et com m ent il le proclam a ouvertem ent lorsque le temps 
lui en sembla ven u ; m ais, lorsqu’il fut appelé au m inistère, 
Thugut regardait com m e indigne d’un habile hom m e d’État 
de dire nettem ent ce qu’il voulait. Il lui sem blait beaucoup 
plus sage de dissim uler sa pensée, de frapper à toutes les 
portes, et de se conserver tous les chem ins ouverts. Dans sa 
colère contre la Prusse, il com m ença par s’adresser à l’A ngle
terr e ,la  seule puissance qui restât l ’am ie de l ’Autriche en Europe,

(1) Les dépêches de Haeften, pendant les mois d’avril et de m ai, sont pleines de 
détails à cet égard.

(2) Correspondance inédite (iv, à).
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et il chercha un point d’appui de ce côté. Un des maîtres de la 
diplomatie autrichienne, le com te Mercy, reçut le 29 mars l’ordre 
de se rendre à Londres, afin d’y déclarer que l ’Autriche par
tageait com plètem ent les idées de l’A ngleterre sur le caractère 
général de la guerre, et q u ’elle ne prétendait pas se m êler de ce 
qui avait trait à la constitution française, mais seulem ent pré
venir l’attaque des Français. Dans ce but, Mercy devait pro
poser une active coopération des deux puissances. Comme 
récom pense, il devait dem ander, avant tout, l’adhésion de l’An
gleterre à l’échange bavarois. L’A utriche, de son côté, s’en ga
geait à faire tous ses efforts pour conquérir, com m e le désirait 
l’A ngleterre, une ligne de forteresses françaises dont une par
tie devaient être ajoutées au nouvel état belge, et com m e la 
Bavière ne devait être pour elle qu’une com pensation très- 
insuffisante , elle dem andait à acquérir quelques places en  
Alsace. Thugut insista expressém ent, dans les instructions qu’il 
donna à Mercy, sur ce qu’il était urgent que l’Angleterre approu
vât et appuyât l’échange bavarois, attendu que, sans cela, l ’Au
triche serait forcée de s’emparer d’une province polonaise, ce 
qui pourrait am ener des com plications infinies.

Cinq jours après la rédaction de cette pièce, le h avril, eut 
lieu la prem ière délibération au sujet du traité de Saint-Péters
bourg, entre le m inistre et les ambassadeurs de Prusse et de 
Russie. Ainsi que nous le savons déjà, les deux puissances, par 
ce traité, prom ettaient de prêter secours à l’em pereur pour l’é 
change bavarois, s’il consentait à leurs acquisitions en Pologne. 
Quand on com pare cette clause avec les instructions de Mercy, la 
ligne à suivre pour a rr iv era  une entente générale sem ble in d i
quée aussi clairem ent que possible. L’Autriche n’avait qu’à se 
déclarer prête à souscrire au traité de Saint-Pétersbourg, à la 
condition qu’on ajouterait à l’échange bavarois quelques places 
fortes de la frontière française. Si les deux cours acceptaient 
celle condition, le but était atteint et la grande alliance so li
dem ent conclue ; si elles refusaient, l ’Autriche aurait au moins 
fait preuve de bonne volonté, et se fut libérée de toute responsa
bilité quant aux conséquences de la rupture. Mais, com m e nous 
l’avons dit, une telle m anière d’agir paraissait au m inistre im pé
rial beaucoup trop sim ple et trop droite pour être habile. Peut-
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être pensait-il que l ’échange bavarois resterait incertain tant que 
les cours de Londres et de Munich s'y m ontreraient hostiles, et 
qu’il devait, par conséquent, faire de toutes parts la réserve de ses 
prétentions, et refuser de faire la m oindre concession. Il déclara 
donc aux ambassadeurs de R ussie et de Prusse le contraire pré
cisém ent de ce qui faisait l’objet de la m ission de Mercy ; il leur 
dit que, après la conduite déloyale des puissances, l’honneur  
de l’em pereur exigeait im périeusem ent qu’il renonçât au plan 
d’échange et qu’il dem andât com m e com pensation une in
dem nité en France et une province polonaise, c’est-à-dire qu’il 
rejetât à tous égards le traité de Saint-Pétersbourg. Sans m êm e 
s’en tenir aux paroles, il se disposa sur-le-cham p à susciter 
des obstacles au partage de la Pologne. Le chargé d’affaires 
autrichien à Varsovie, du Caché, reçut l ’ordre de ne pas suivre  
le roi Stanislas à Grodno et de ne prêter aucun appui aux 
dém arches collectives de la Prusse et de la Russie. Du Caché ne se 
contenta pas de garder une attitude passive, il déclara ouverte
m ent aux patriotes polonais que l’em pereur François II leur  
accordait toute sa sym pathie et ne se trouvait que m om entané
m ent em pêché de leur prêter un secours actif. Cette déclaration  
am ena une scène violente entre le général Igclslrœ m  et le chargé 
d’affaires, scène dans laquelle du Caché linit par céder en appa
rence, ce qui ne l’em pêcha pas de conserver son attitude hostile  
vis-à-vis des puissances co-partageantes.

Au milieu de cette tension générale, on reçut à Vienne la nou
velle des derniers événem ents de la guerre de B elgique, de la 
défection de Dum ouriez, du désordre de l ’arm ée française. 
T hugut approuva sincèrem ent les décisions prises à la conférence  
d’Anvers, et rejeta tout à fait le systèm e de désintéressem ent du 
prince de Cobourg. 11 ressentait une jo ie  extrêm e de l’état 
de faiblesse des Français, lequel paraissait assurer la conquête 
des places frontières. Il manda donc près de lui l’ambassadeur 
anglais, sir Morton Eden, et s’étendit en explications sur la 
situation de l’Europe et sur le désir qu’éprouvait l’em pereur 
de conclure une alliance form elle avec l’Angleterre. Sir Morton 
accueillit avec le plus grand em pressem ent celte proposition  
am icale ; cependant il ne laissa aucun doute au m inistre sur les 
intentions de l’Angleterre, qui étaient d’accorder à l’Autriche un
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riche dédom m agem ent aux dépens de la France, c’est-à-dire 
la prem ière ligne des forteresses fron tières, la Lorraine et 
l’Alsace, mais de ne consentir sous aucun prétexte à l’échange  
bavarois. T liugut se m ontra très-coulant à ce sujet. « Si l’A ngle
terre, dit-il, conclut une solide alliance avec l’Autriche, l’em 
pereur consentira à renoncer pour le m om ent à son vœ u le plus 
cher, l’échange bavarois, bien qu’il ne puisse pourtant s’en
gager à n ’y jamais revenir. » II- jo ign it à cela de longues  
dissertations sur l’agrandissem ent de la Russie en Pologne. 11 
faisait en ce m om ent m êm e sonder l’opinion à Londres pour 
savoir si l’Angleterre voudrait s’opposer au partage de ce pays 
et quels m oyens elle em ploierait pour cela. On voit qu’il cher
chait, par cette renonciation provisoire à la Bavière, à s’assurer 
l’appui de l’Angleterre contre les puissances du Nord, tout en  
réservant ses prétentions pour l’avenir (1).

Si l’on considère l’ensem ble de ces déclarations, on reconnaît 
que tout se réunissait pour am ener la rupture de la grande al
liance conclue contre la R évolution. La Prusse avait toujours fait 
d’une acquisition en Pologne la condition de son intervention  
arm ée. Plus elle avait com pté, depuis les négociations de 
Vienne, sur l ’adhésion de l’Autriche, plus elle se trouvait dégagée  
par la conduite de Tliugut de toute obligation en cas de guerre 
offensive contre la France. 11 est de toute évidence que, par suite 
des forces respectives des grandes puissances, l’aide de la Prusse  
était indispensable à l’Autriche et ne pouvait nullem ent être 
rem placée par l’am itié de l ’A ngleterre. 11 ne pouvait donc y 
avoir de plus funeste contre-sens que d’anéantir d’une part 
le traité avec la Prusse, et d’adopter de l’autre le plan de co n 
quête proposé par l’Angleterre. L’Autriche n’avait le choix q u ’en 
tre deux partis : si elle voulait sauver la Pologne ou prendre part 
aux conquêtes qu’on y ferait, il fallait qu’elle cherchât à co n 
clure la paix avec la France ; ou bien , si elle persistait à vouloir

(!) Voyez à ec sujet la correspondance échangée pendant ie mois d’avril entre les 
ministres anglais et lord Auckland (Corrcspondence o f  lord Auckland, III, p. 1 à 
50). On y voit successivement toutes les vélléités de la politique autrichienne; on y 
voit aussi que l ’Angleterre s’oppose constamment à l ’échange bavarois, promet 
l ’acquisition des places fortes de la frontière de France, et se plaint de l ’o b s c u r i t é  
dont l ’Autriche enveloppe ses projets.
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acquérir des provinces françaises, il fallait qu’elle reconnût le 
partage. Mais, rom pre l’alliance prussienne, se créer des diffi
cultés au sujet de la Pologne avec Frédéric-G uilaum e et Cathe
rine II, repousser en m êm e temps toute dém arche de nature à 
am ener la paix avec la France, ne pas renoncer résolum ent et 
loyalem ent au plan bavarois com m e le dem andait l ’A ngleterre, 
l ’unique alliée qui lui restât, on conviendra que c ’était jeter la 
politique autrichienne dans la situation la plus com pliquée et la 
plus équivoque qui se pût im aginer.

Voyons m aintenant dans quelles circonstances celte nouvelle  
tournure prise par les événem ents fut connue au quartier géné
ral prussien, et l ’effet qu’elle y produisit.

Deux jours avant le changem ent de m inistère autrich ien, le roi 
de Prusse, conform ém ent à ce qui avait été conclu avec Cobourg, 
avait ouvert ses opérations contre Custine. Une division prus
sienne avait quitté Coblentz pour rem onter le R hin, et une divi
sion autrich ienne, venant de Trêves, avait traversé le Ilondsruck  
en se dirigeant vers Baum holder; après quoi, le gros de l’arm ée  
prussienne passa le Rhin à Bacharach, le 25 et le 26 m ars, se 
tourna de là vers la N ahe, et força Custine à se retirer prom pte
m ent vers le sud. Ces m ouvem ents ne donnèrent lieu  à aucune 
action im portante, car Brunswick n’avançait qu’avec sa circon
spection accoutum ée; mais un com bat livré à W aldalgesheim  par 
le  prince de H ohenlohe suffit pour prouver la supériorité des trou
pes allem andes et pour en lever à Custine toute pensée de résis
tance sérieuse. Custine com m andait alors toutes les troupes du 
Palatinat et de l’A lsace; de plus, il devait appuyer l ’arm ée de la 
M oselle, placée sous les ordres du général L igneville. Celui-ci, 
après la marche des A utrichiens à travers le Ilundsruck, avait 
retiré ses avant-postes du côté du sud, et Custine, pour justifier 
sa retraite, ne manqua pas de faire valoir plus tard ce m ouve
m ent, par lequel Ligneville avait découvert son flanc gauche. Biais 
cette retraite fut due bien plutôt à la m auvaise qualité de ses 
troupes, com posées de soldats mal nourris, de volontaires turbu
len ts, de gardes nationaux peu exercés au m étier des arm es, qui 
n e m anquaient pas de courage mais d’ordre et de discipline, et 
qui, en face des énergiques attaques de la cavalerie de leurs 
adversaires, se dispersèrent presque sans coup férir. Les co
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lonnes de ces adversaires se répandirent donc sur les champs 
fertiles du Palatinat, acclam ées partout par les habitants, qui 
accueillaient les soldats allem ands com m e des libérateurs. La 
retraite des Français se fit avec tant de précipitation, qu’une 
division de huit m ille hom m es qui se rendait de Mayence au 
quartier général de Custine, rencontra sur sa route, d’une 
m anière aussi im prévue pour elle que pour les Prussiens, 
au lieu de son gén éra l, le  roi de Prusse et le prince de 
H ohenlohe ; attaquée par ce dernier avec quelques bataillons 
rassem blés à la h â te , elle fut im m édiatem ent rejetée sur 
Mayence.

Lorsque enfin W urm ser, retardé par les difficultés survenues 
au sujet d e là  Bavière et par sa m éfiance contre la Prusse, arriva 
à son tour et passa le Rhin non loin  de Spire, avec quatorze m ille 
hom m es, Custine se hâta d’évacuer com plètem ent le Palatinat; 
il s’établit avec environ quarante m ille hom m es derrière la Lau- 
ter et les lign es de W issem bou rg, c’est-à-d ire derrière cette 
chaîne de retranchem ents qui ferm e la frontière du Nord de 
l’Alsace depuis les Vosges jusqu’au R hin. Le désordre et l’indis
cipline étaient à leur com ble parm i ses troupes. Pendant la 
m arche vers W issem bourg, un régim ent formula un vote de m é
fiance contre son co lonel, et com m e Custine blâmait sévèrem ent 
un capitaine am bitieux, instigateur de cette faute, celu i-ci lui 
répondit hardim ent que le colonel était un aristocrate, mais que 
lu i, capitaine, avait l’âme d’un Brutus (1). Un autre officier alla 
droit à Custine, lui déclara qu’il était un traître et lui présenta  
un pistolet en lui disant : « Pour toi ou pour m oi ! » puis, Custine 
l’ayant som m é de tirer, il se déchargea le pistolet dans la bou
che (2).

Quant aux Prussiens, la prem ière chose qu’ils avaient à faire 
était le siège de M ayence, qui se trouvait com plètem ent bloquée. 
L’arrivée des huit m ille Français qui avaient été rejetés dans 
cette ville en avait porté la garnison au chiffre énorm e de vingt- 
deux m ille hom m es ; il fallait donc que le corps destiné à l’attaque,

(1) M oniteur, 19 avril.
(2) Correspondance de l’armée du Rhin, Cet incident joue aussi un rôle dans le 

procès de Custine.

CHANGEMENT DE MINISTÈRE EN AUTRICHE. 253



254 DEUXIÈME PARTAGE DE LA POLOGNE.
vu l’étendue de la place et de ses ouvrages extérieurs, fût non 
pas de vingt m ille hom m es com m e on le pensait, mais de trente- 
trois m ille. En conséquence, le roi de Prusse demanda instam 
m ent au prince de Cobourg les quinze m ille Autrichiens qu’il avait 
prom is de faire venir de Belgique ; m ais il apprit alors que Co
bourg n ’avait plus que trente m ille hom m es et ne pouvait, par 
conséquent, se passer d’un seul de ses soldats. Le roi réclam a  
ensuite une indem nité prise sur la caisse de l ’Empire pour le 
landgrave de H esse-Cassel, qui avaiL fourni de nouveau six mille 
hom m es ; sur quoi Cobourg répondit qu’on manquait absolum ent 
d’argent. Les vides des rangs des assiégeants furent cependant 
peu à peu rem plis par divers con tin gen ts; il arriva quelques 
troupes de Darm sladt, quelques bataillons im périaux, et enfin, 
à force de représentations sévères, des troupes bavaroises, bien  
que l’électeur ne se décidât qu’à grand’peine à affronler le dan
ger de rom pre ses relations avec la France. « 11 verra, disait 
Lucchesini avec une courtoisie railleuse, q u e , d ’après notre 
constitution gothique, un prince de l ’E m pire peut être forcé à 
fournir des troupes pour la guerre, tout en conservant la neu
tralité de son pays. » Tout cela refroidissait naturellem ent q u el
que peu le  zèle belliqueux avec lequel on avait entrepris la 
délivrance du territoire allemand ; mais les chefs furent con 
fondus lorsqu’ils apprirent ce qui s’était passé aux conférences 
d’Anvers et qu’ils eurent connaissance du plan de l’A ngleterre, 
en vertu duquel l’Em pereur ne devait plus échanger la Belgique 
contre la B avière, mais la conserver et l ’augm enter.

Jusque-là, tout avait indiqué que l’em pereur avait toujours 
Tardent désir d’acquérir la Bavière. L’héritier do ce pays, le 
duc Maximilien de D eux-Ponts, venait d’arriver au camp et 
rem uait ciel et terre afin d’em pêcher l’échange. Lord Elgin lui- 
m êm e, qui résidait au quartier général en qualité de chargé 
de pouvoirs de l’A ngleterre, rem arqua, dans une audience par
ticulière, l’anxiété avec laquelle ce prince le pria de conjurer 
le  roi d’Angleterre de s’opposer, com m e électeur de Hanovre, à 
ce que les W itlelsbach fussent transférés à Bruxelles (1 ). Sa 
crainte d’un acte de violence im m édiate, qu’il m anifestait claire-

( t )  Lord Elgin A Grcnville, 19 avril.



m ent, jo inte aux nouvelles reçues d’A n vers, fit redouter de 
nouveau de voir la Bavière envahie à l ’im proviste par les troupes 
de la réserve autrichienne, dont le séjour dans leurs foyers, in 
com préhensible en présence de la faiblesse de Cobourg, se trou
vait p leinem ent justifié par celte supposition. Le prince de 
N assau -S iegen , qui jouissait alors com m e agent de la Russie 
de toute la confiance du roi, et qui, avec une légèreté inconsi
dérée, dévoilait partout les pensées secrètes des gouvernem ents, 
disait ouvertem ent que l’occupation de la Bavière par les Autri
chiens ne pouvait être tolérée.

Sur ces entrefaites, le roi de Prusse reçut de Vienne la nou
velle de l ’opposition de Thugut au traité de Saint-Pétersbourg; 
puis, bientôt après, le rapport de Buchbolz sur l ’altitude hostile  
que le chargé d’affaires autrichien à Varsovie prenait vis-à-vis de 
la Prusse. L’im pression qu’en éprouva le roi fut aussi profonde 
et aussi pénible que possible. Il écrivit à Tauenzien que S. M. Im
périale était sans doute irritée des avantages que son ancienne  
alliée venait de rem porter, et le m inistère demanda à Vienne à 
quel traité Thugut adressait le  reproche de déloyauté. Si l’Au
triche restait hostile à la Prusse dans la question polonaise, la 
Prusse se trouvait délivrée par là de tout engagem ent en dehors du 
traité de février et de la défense de l’Em pire ; en d’autres term es, 
elle ne se croyait plus tenue à fournir q u ’un corps d’arm ée de 
vingt m ille hom m es. On résolut donc, en prem ier lieu , de con
tinuer le siège de M ayence, l’une des places fortes les plus im 
portantes de l’Em pire, mais de faire dépendre toute attaque 
ultérieure de la conduite de l’em pereur. Au fond, la guerre de 
la coalition était déjà term in ée, au bout de quatre sem aines. 
L’opposition de l ’Autriche n ’eut d’autre résultat pour la Pologne 
que de hâter les dém arches des deux puissances. Le roi, qui 
m ettait m aintenant tout son espoir dans la R ussie, donna à 
M œllendorf l’ordre de ne rien faire dans la question des fron
tières sans l’assentim ent de Catherine; quant à la Russie, elle 
voula it, avant tout, term iner ses propres affaires en P o logn e;  
Sievers fut donc som m é de déployer un redoublem ent de 
zèle, et Razumowski dut presser à Vienne l ’adhésion de l’em 
pereur au traité de Sainl-P étersbourg, en dépit de toutes les 
difficultés qui surgissaient.
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En ce m om ent m êm e où la discorde des cours allem andes bri

sait les liens de la grande alliance, la Révolution française, rom 
pant les dernières digues qui l’avaient contenue jusqu’alors, 
créait cette terrible dictature qui, par une réunion sans exem ple  
de toutes les forces nationales, était destinée à dom iner l’Europe 
divisée.



L I V R E  VII

SUSPENSION DE LA GUERRE DE LA COALITION

CHAPITRE PREMIER

L E  P R E M I E R  C O M I T É  D E  S A L U T  P U B L I C .

La m ort de l ’em pereur Léopold, au m ois de mars 1 7 92 , fut 
pour l ’autocratie russe et la dém ocratie française, les deux 
puissances les plus considérables de la f in  du x v i i i ” siècle , le 
signal d’un développem ent sim ultané, dû de part et d’autre à de 
constants succès. II est intéressant de suivre les progrès de ce 
double développem ent. Pendant l’é t é ,  la Russie s ’empare d e là  
Pologne et la France renverse le trône des Bourbons ; en au 
tom ne, Saint-Pétersbourg, après avoir vu la discorde s’établir 
pour la prem ière fois entre les cours allem andes, obtient le 
consentem ent de la Prusse au partage de la Pologne, et la 
ville de Paris échappe au danger d’une invasion ; au com 
m encem ent de 1 7 9 3 ,  Catherine conclut le traité de Saint- 
Pétersbourg, et les Jacobins écrasent leurs ennem is de l ’intérieur  
de la France par le procès de Louis XVI; en fin , tandis qu’en 
avril les provinces polonaises passent sans résistance au pouvoir  
de leurs oppresseurs, la dém ocratie parisienne, quoique vaincue 
sur le champ de bataille, s’assure la victoire pour l ’avenir par la 
création du Comité de Salut public. En voyant ces deux torrents
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grossir clans la m êm e proportion et m enacer en m êm e temps 
de rom pre leurs digues et d’envahir l’Europe centrale, on recon 
naît aussitôt que cette coïncidence n ’est pas l’effet d’un simple 
hasard. Au m om ent m êm e où l ’opinion publique proclam e partout 
le principe de la liberté individuelle, qui im plique l ’indépendance 
de la pensée et l ’inviolabilité de la propriété, ces deux puissances 
m archent à la dom ination du monde entier en com prim ant sous 
une dictature de fer les forces, les pensées, les'vœ ux, le gén ie et 
les biens de leurs peuples. Certainement l’Europe était forte 
encore et aurait pu leur résister; m ais, pour cela, il eût fallu 
qu’elle com prît toute l’étendue du danger et que ses chefs res
tassent unis entre eux. Au contraire, tous se divisèrent, et cha
cune de leurs fautes équivalut à un succès pour leurs adversaires. 
De m ois en mois la liberté perdit du terrain, jusqu’au jour où 
les deux torrents se rejoignirent et où les forces de la France 
et de la Russie se rencontrèrent, après avoir subm ergé l’Europe 
tout entière.

Nous avons vu ce qui avait em pêché les dém ocrates parisiens de 
prendre en main les rênes du gouvernem ent aussilôt après l ’exé
cution de Louis XVI. Comme, en réalité cependant, c’étaient eux 
qui possédaient la force, com m e, à la Convention, la m ajorité du 
centre flottait indécise entre les deux partis, et que le fantôme 
qui portait le nom de m inistère était im puissant, divisé et sans 
ligne de conduite, il n’y avait plus rien en France qui méritât le 
nom  de gouvernem ent ; ce pays était livré à l’inertie des masses, 
ou exposé à devenir la proie du prem ier audacieux qui voudrait 
s’en em parer. Après la mort de.Louis XVI, les Girondins crurent 
que la Convention allait enfin s’occuper de sa tâche réelle, la 
rédaction de la constitution , sur laquelle ils com ptaient pour 
rétablir leur puissance. Ils possédaient la m ajorité dans le com ité 
chargé de cette rédaction, ce qui permit à Condorcet, dès le 15 fé
vrier, de proposer un projet dont tous les articles représentaient 
les idées de 1791 pousséesjusqu’â leurs dernières conséquences : 
liberté pour tous les Etats, liberté pour tous les individus, liberté 
pour to u tgen red e  travail et de propriété, nom ination de tous les 
fonctionnaires et em ployés subalternes par le suffrage universel, 
dans des circonscriptions électorales aussi restreintes que possi
ble, élection des m inistres par le peuple tout entier, garantie de
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tous les droits prim itifs et fondam entaux à l’intérieur, garantie 
de la paix et de la non -intervention  à l ’extérieur, enfin un idéal 
de constitution libre, ne pouvant convenir qu’à une nation ég a 
lem ent idéale. Ce qui m anquait à celte constitution , c ’était un 
gouvernem ent assez fort pour appliquer les lois, pour protéger 
les droits, pour punir les crim es. La faute de 1791  enfin était 
renouvelée ici sur une plus vaste échelle, et ce renouvellem ent, 
dans un tel m om ent, condam ne d’une m anière accablante la 
perspicacité politique de' la Gironde. Aussi l’effet produit sur 
l ’opinion publique fut-il déplorable. La bourgeoisie, pour laquelle 
toute politique était devenue un objet de dégoût et de terreur, 
fit à peine attention au projet ; mais les Jacobins, qui connais
saient le vrai sens de la dém ocratie, fulm inèrent contre des 
principes qui consacraient l’indépendance des propriétés et l ’é
galité des droits de tous, m êm e des aristocrates, des hom m es  
d’argent et des autres ennem is de la liberté. « Ce m ode d’é lec
tions favorise les riches, » dit Thuriot. —  « La constitution, s’écria 
Ilassenfratz, doit aussi offrir au peuple un m oyen légal de reje
ter ses représentants infidèles. » —  « D’après ce projet, dit 
C oulhon, la position des m inistres serait si forte, que les patriotes 
auraient de la peine a ie s  renverser. » Tous s’irritèrent donc de 
ce que C ondorcetne soum ettait pas entièrem ent les classes riches, 
les m inistres et les représentants du peuple aux patriotes, c’est- 
à-d ire à la populace de la capitale et à ses chefs. On voit que les 
Jacobins n’entendaient pas par dém ocratie l’égalité des droits de 
tous; com m e nous le faisons aujourd’hui, mais qu’ils prenaient 
ce mot dans son sens littéral, le règne exclusif du demos ou des 
pauvres. La Convention n’osa pas se prononcer im m édiatem ent; 
mais ses discussions sur le projet furent si languissantes, qu’on 
passa trois m ois sur le chapitre prélim inaire des Droits de 
l ’hom m e. La faiblesse de la Gironde se m anifesta alors dans tout 
son jour.

En face d’e lle , au contraire, les dém ocrates s’agitaient avec 
succès. Leur désir de soum ettre toutes les propriétés et toute 
l ’organisation de la France à leur volonté, désir qu'ils avaient 
proclam é une prem ière fois après le 10  août et une deuxièm e 
fois au mois de décem bre, allait enfin pouvoir se réaliser, grâce 
à la prépondérance que leur avait récem m ent assurée le procès
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du roi. Depuis qu’à Paris la classe m oyenne se tenait élo ignée  
des affaires politiques, les assem blées des sections ne se com po
saient plus que de quelques prolétaires, qui ouvraient leurs 
séances à une heure avancée de la so irée, après avoir fini leur  

.travail ; tels étaient les représentants de ce peuple souverain dont 
les décisions, au dire des Jacobins, devaient avoir force de loi 
pour la Convention. On avait soin de ne jam ais manquer d’ora
teurs, pas plus que de ferm ents de haine et de discorde, et Ton 
passait ainsi une partie de la nuit à discuter sur l’incapacité des 
m inistres et de la Gironde, sur les intrigues des ém igrés et des 
traîtres de l ’in térieu r, surtout sur la m isère du pauvre peu
p le, sur l’inhum anité des riches, sur les m oyens d’exterm iner les 
usuriers et les accapareurs. Comme la stagnation du com m erce et 
le grand nom bre des assignats avaient considérablem ent augm enté  
le  prix de la plupart des m archandises, les sujets de plainte étaient 
nom breux. Le m écontentem ent était principalem ent provoqué par 
la certitude que les denrées ne m anquaient pas, et que les mar
chands n ’en dem andaient un prix si élevé ou ne les cachaient 
com plètem ent que par suite du peu de garantie qu’offrait le 
papier-m onnaie. On recom m ença donc à se plaindre de l’égoïsm e  
qui suçait la m oelle du pays, et à dem ander que l’Étal fixât le 
prix des denrées et en forçât la vente, sous les peines les plus sé
vères. Ce fut com m e un m ot d’ordre qui se com m uniqua d’une 
section à l’autre ; toute résistance était étouffée par des troupes de 
fédérés prêts à se battre; le 12 février enfin, on vit paraître à la 
Convention la prem ière de ces pétitions présentées à main armée 
qui devaient signaler d’une m anière si terrible l ’année 1793 . 
Les com m issaires des sections et des fédérés, soutenus parM arat, 
dem andèrent d’abord une taxe pour le blé (1) ; mais ils reçurent 
de la m ajorité un accueil si défavorable, que les chefs de la 
Montagne crurent prudent de les désavouer et de les accuser 
d’être des aristocrates déguisés. Cependant, tandis que les 
chefs se tenaient ainsi à l ’écart, l’agitation prenait, dans les bas 
étages du parti, des allures toujours plus tum ultueuses. Les

(1) Le tarif qu’ils proposaient était si bas, que les écrivains modernes du parti 
ont déclaré que toute cette scène était l ’œuvre il 'agents provocateurs royalistes. Ils 
oublient que, quatre semaines plus tard, des taxes semblables furent demandées et 
en partie obtenues par tous les organes de leur parti.
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fem m es se m irent de nouveau à la tête des ém eu tes, com m e en 
octobre 3789 . Les blanchisseuses, exaspérées par le prix élevé  
du savon, réclam èrent la peine de m ort contre les accapareurs; 
le club des dam es de la halle et des fruitières dem anda qu’on  
établit une égalité de .valeur entre le  papier-m onnaie et l ’argent 
m onn ayé; enfin, pour qu’il ne restât aucun doute sur la portée 
politique de ces réclam ations, v ingt-huit sections décidèrent le 
môme jour qu’il fallait exiger de la Convention une réparation  
d’honneur en faveur des m eurtriers de septem bre. Eriger en droit 
le meurtre patriotique était évidem m ent le m oyen le plus sim p le  
pour rendre le peuple souverain m aître de disposer, au profit de 
tous, de la fortune des riches.

La M unicipalité, d’où ém anaient, com m e en septem bre, toute 
cette agitation et toutes ces m otions, était sans cesse occupée à se 
procurer des m oyens d’action plus puissants encore que l’excita
tion des m asses. Sa force arm ée était com plètem ent organisée (1); 
elle se com posait des v ieilles bandes du 10 août et du 2 septem 
bre, des « tape-dur •» com m e le peuple des halles nom m ait les  
bandits avec lesquels il confraternisait. Leur ch ef était alors l ’é
crivain Maillard, qui avait été à la tête du cortège des fem m es le 
6 octobre 1789 , et qu’on avait retrouvé en septem bre com m e 
grand-juge du tribunal populaire. C’était par lui que les ordres 
de la Commune étaient transm is chaque jour aux com pagnies ré
parties entre les différentes sections de la ville. A la tête de ces 
com pagnies étaient placés partout les gens les plus éprouvés, m i
sérables aventuriers de toutes les nations, égalem ent prêts à se 
faire orateurs dans les sections ou assassins dans la rue. A côté 
de cette arm ée révolutionnaire, la Commune possédait une po
lice non moins révolutionnaire dans les com ités des sections 
établis pendant le procès de Louis XVI. Chacun de ces com ités 
se com posait d’une douzaine d ’hom m es en viron , tous petits 
artisans sans éducation ni fortu n e, anim és d’un ardent pa
triotism e, et qui, sûrs de la puissante protection de Maillard, se 
chargeaient, sur un signe de la Com m une, des som m ations, des 
sa isies, des arrestations, en vertu de la souveraineté popu
l a i r e .  La M unicipalité avait donc son pouvoir fortem ent assuré à

(1) Mortimer-Ternaux, IV, 221.
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Paris, et les relations des clubs entre eux lui fournissaient le 
moyen d’étendre son influence aux départem ents. Les Jacobins 
avaient des clubs dans presque toutes les villes, et partout, com m e 
à Paris, la bourgeoisie leur laissait le champ libre dans les sec
tions, de sorte qu’ils pouvaient diriger à leur gré les élections et 
la formation des m unicipalités. Partout ils étaient prêts à obéir 
aux instructions de la capitale, à rassem bler de l’argent, à enrô
ler des soldats, à présenter de violentes adresses. Cependant ils 
avaient bien encore quelques inquiétudes, suscitées surtout parla  
résistance des directoires de départem ent s, lesquels étaient soum is 
à l’influence des classes élevées. On comprend donc qu’ils devaient 
désirer ardem m ent une organisation politique au m oyen de la
quelle la France aurait été gouvernée par un certain nombre de 
m unicipalités toutes puissantes, sous la direction de la Commune 
de Paris, et en faveur des prolétaires. Les prem ières m esures à 
prendre pour arriver à ce but étaient la suppression des conseils 
de départem ents et l’investissem ent des com m unes de tous les 
droits souverains.

Mais ces préparatifs et ces enrôlem ents exigeaient des som m es 
considérables, que le conseil de la Commune ne pouvait en 
core obtenir que de la Convention. Dès le com m encem ent de 
février, il demanda l ’autorisation d’établir sur les riches un 
im pôt progressif, qui devait produire quatre m illion s, des
tinés, disait-on, à des achats de grains. L’im pôt par lu i-m êm e, 
de m êm e que les distributions publiques de pain qu’il pro
m ettait, ne pouvaient que réjouir les prolétaires toujours 
agités, La Convention n’osa donc pas résister; elle décréta 
l’impôt et avança m êm e sur-le-champ un des quatre m illions 
qu'il devait procurer ; mais celte som m e fut bientôt épuisée. 
L orsque,le 24 février,la  Convention reçut des dames de la halle les 
dem andes dont nous avons parlé plus haut, et qu’elle voulut ren
dre la M unicipalité responsable du bruit et du tum ulte qui eurent 
lieu à cette occasion, celle-ci répondit qu’il lui fallait de n o u 
velles avances pour venir en aide aux pauvres et leur procurer 
du pain. La Convention, cette fois, se montra peu disposée à cé
der et renvoya cette dem ande à l’exam en d’une com m ission. 
Alors Marat fit im prim er pendant la nuit et répandre dans la 
m atinée du 25 un placard par lequel il disait que le peuple, dans
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sa détresse, saurait se venir en aide à lu i-m êm e en pillant quel
ques m agasins et en pendant quelques usuriers. En effet, vers 
huit heures, une troupe de fem m es et d’hom m es déguisés se mit 
tranquillem ent à dévaliser les b ou tiq u es, de quelque nature 
qu’elles fussent. On com m ença, à la vérité, par dem ander une 
dim inution des prix; mais bientôt Je pillage s’organisa et il ne fut 
plus question de payem ent. Après s’être d’abord attaqués aux 
vivres et aux objets de prem ière nécessité , com m e le café, le 
riz, le sucre, e tc ., ces forcenés s’em parèrent de tout, étoffes, épi
ceries, bijoux, sucreries. L’ém eute se répandit sans résistance  
de rue en ru e , les heures s’écoulèrent sans qu’aucune autorité 
donnât signe de v ie . Le m inistre de l'intérieur, Garai, fut le pre
m ier qui parla à la Convention des événem ents du jour et de leur 
portée politique ; c’était de nouveau, d it-il, la grande question  
des subsistances qui s’agitait ; il serait facile à la Commune de 
rétablir l’ordre, m ais, pour cela, il lui fallait de nouveaux sub
sides. 11 était deux heures environ ; il y avait six heures que le  
pillage avait com m encé. C’est alors seulem ent que la m unicipa
lité se réunit et donna, pour la forme, à la garde nationale l ’ordre 
d’intervenir ; mais elle n ’envoya d’abord cet ordre qu’à des se c 
tions toutes dém ocratiques, où le rappel resta sans effet (1). 
Q uelques-uns des m archands dont les m aisons avaient été pillées 
vinrent porter leurs plaintes à l’Hôtel de Ville ; mais le prêtre 
Roux leur répondit, aux acclam ations des tribunes : « Les m ar
chands n ’ont fait ici que rendre au peuple ce qu’ils lui avaient 
pris. » Puis, la Commune passa à l’ordre du jour, et les pillards 
à de nouvelles déprédations. Vers cinq heures enffn, la Conven
tion, m algré toutes ses répugnances, vit qu’il n’y avait d’autre 
m oyen de réprim er le désordre que de souscrire aux demandes 
de l’Hôtel de Ville et d’indem niser les citoyens m altraités, au 
m oyen d’une avance prise sur les caisses de l ’Etat. Elle accorda 
un nouveau subside de trois m illion s, et en prom it quatre 
autres pour les mois suivants. A celte nouvelle, tout changea de 
face à l’Hôtel de Ville. Des ordres furent aussitôt portés à toutes 
les sections, et le pillage cessa dans la plupart des rues ; cep en 
dant les agitateurs furent, com m e d’hab itu d e, si faiblem ent
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(1) Trois autres sections se plaignirent le soir de ce que les ordres ne leur étaient 
arrivés qu’à sept heures. (Procès-verbal de la Commune.)



poursuivis, que, sur quelques points, ils continuèrent toute la 
nuit leurs actes de v iolence. On constata le lendem ain m atin que 
les douze cents m agasins ou boutiques qui avaient été dévalisés 
appartenaient tous à des gardes nationaux constitutionnels, tandis 
que les m aisons des Jacobins avaient été épargnées (1). La Muni
cipalité étaitarrivée à son but, sans peine com m e sans danger; la 
nullité de tous les autres pouvoirs venait de se m anifester plus 
clairem ent que jam ais; l ’Hôtel de Ville n ’hésita donc plus à adopter 
ouvertem ent son program m e com m uniste. Le 3 mars, son procu
reur Chaumette parut à la barre d e là  Convention pour réclam er 
la suppression des banques et dem ander qu’on prît des mesures 
contre les accapareurs de grains. Le h enfin , les fédérés publiè
rent, sous la forme d’une adresse fulm inante, un grossier m ani
feste, par lequel ils dem andaient d’abord la tête des Girondins, 
puis la guerre contre tous les propriétaires.* L’aristocratie de la 
fortune, d irent-ils, cherche à s’élever sur les ruines de la no
blesse ; presque tous les grands m archands et les banquiers sont 
des usuriers. La constitution qui nous a été proposée est tout à 
l’avantage des riches et ne tend qu’à rendre le pauvre plus pau
vre encore ; renversons-la donc, puis nous nous tournerons avec 
une force invincible contre les tyrans couronnés qui oppriment 
l’Europe. »

Il était évident que s i, conform ém ent à cette dem ande, on 
anéantissait les accapareurs, c’est-à-dire si l’on adm ettait la vente  
forcée au détail, que si, com m e le  voulaient les fem m es, on 
fixait le prix des m archandises, et que si l’on assignait une valeur 
fixe au papier, com m e l’exigeait la Com m une, le gouvernem ent 
pourrait bientôt, par une augm entation illim itée du nom bre des 
assignats, s’emparer de tous les biens et en gratifiera  son g rê le s  
prolétaires. C’était l’attaque la plus com plète contre la propriété  
qui, si l’on en croit l ’h isto ire, se fût jam ais produite dans les 
pays occidentaux; et cette attaque, loin  de rester une utopie  
conçue par quelques cerveaux m alades, trouva au m ilieu d’une 
nation grande et civilisée la plus effrayante des réalisations. Elle 
se manifesta tout à la fois avec une ardeur fanatique, une passion  
ardente et une calme prém éditation, dans u n  m om ent où les

(I) Tallien aux Jacobins, 26 février; Révolutions de Paris , 9 mars; Courrier de 
Gorsas, 9 mars.
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chefs du parti, victorieux au dedans et au dehors, étaient parfai
tem ent libres dans leurs réflexions; leur conduite ne fut donc pas 
dictée par la nécessité ou le désesp oir; ce fut de leur plein gré 
qu’ils prirent alors l’offensive. En effet, lorsqu’à la fin de février 
ils com m encèrent à im poser à leurs concitoyens cette tyrannie 
sans exem ple, Dum ouriez occupait encore la vieille ville im pé
riale et renversait l ’une après l’autre les forteresses de la 
H ollande. Partout brillait l’espoir de la victoire et du butin, et 
nul ne pouvait a lléguer l ’irritation causée par les malheurs 
de la guerre. Jusqu’ici, au contraire, la guerre avait considéra
blem ent am élioré le sort des prolétaires, ce qui enlevait toute 
excuse à ce systèm e de déprédations (1). Ce fait a une grande  
sign ification , et nous devons d’autant plus le faire ressortir que, 
jusqu’à nos jou rs, il a été peu observé, quoiqu’il ait eu les plus 
vastes conséquences.

Avant la guerre, sans doute, la classe ouvrière avait souffert 
beaucoup plus que la classe aisée des conséquences économ iques 
de la R évolution. Les assignats et la cessation du com m erce 
avaient fait augm enter le prix des denrées et de toutes les mar
chandises en général; le prix seul de la m ain d’œ uvre, s’il 
n ’avait pas baissé, était au m oins resté ce qu’il était auparavant, 
car l’ouvrage m anquait partout. Tel était encore l’état des choses 
dans l’été de 1 7 92 . Mais, lorsque la guerre eut éclaté et devint 
de plus en plus sérieuse, lorsque des m illiers d’hom m es furent 
appelés sous les drapeaux, lorsqu’enfin, au m ois de février, une 
grande levée de trois cent m ille hom m es fut annoncée, on vit s’o
pérer un brusque changem ent. Tout à coup les bras m anquèrent 
pour tous les genres d’industrie, et nécessairem ent le taux des 
salaires augm enta dans une proportion incalculable. Ce m ouve
m ent fut encore accéléré par l’anarchie toujours croissante qui 
régnait dans le pays, et qui, en offrant aux ennem is du travail la 
perspective d’un butin révolutionnaire, les détournait de tout 
labeur régulier. 11 arriva donc que la journée des m anœuvres

(l)O n  voit qu’ici, comme pour les massacres de septem bre, notre opinion diflère 
entièrement de celle de M. Thiers, lequel attribue tous les excès et tous les crimes de 
la Révolution aux malheurs et à la misère causés parla guerre. Nous avons prouvé 
égalem ent combien est fausse l ’idée que c ’est la coalition qui a suscité la guerre. 
Cette double erreur part de la m êm e source. Cette opinion est aussi peu fondée 
dans tout le cours de la Révolution.
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s’éleva de 15 ou :L8 sous à 40 , et celle des ouvriers de 26 ou 
30 sous à 3 francs 10 sous ou 4 francs, c’est-à-d ire au double et 
presque au triple de ce qu’elle était payée prim itivem ent. Pour ce 
qui regardait les m archandises, la viande, l’éclairage, le chauf
fage avaient aussi considérablem ent enchéri ; le bœuf, par exem 
ple, qui valait autrefois 8 sous, se payait actuellem ent L franc; la 
chandelle était m ontée de '12 à 30 sous; quant au pain, qui est la 
chose principale pour les ouvriers français, il se payait toujours 
S sou sà  Paris, gràceaux sacrifices considérables faits parle  trésor; 
m ais, dans les départem enls, le prix m oyen en était de 6 sous. 
Partout cependant l’augm entation des salaires était plus considé
rable que celle des m archandises ; par conséq uenl, la position des 
travailleurs en France était m eilleure qu’elle n ’avait jam ais été.

La situation des classes a isée s , au con tra ire , avait em piré 
dans la m êm e proportion. Nous avons vu com m ent, en 1792 , 
la guerre d’Allem agne avait ruiné l ’in d u str ie , jadis si floris
sante; m aintenant, la guerre avec l’Angleterre arrêtait tout le 
com m erce extérieur. De plus, les dém ocrates, profitant de leur 
influence sur la Convention, firent rendre le 1er mars un décret 
qui m enaçait de confiscation toutes les m archandises fabriquées 
en pays ennem i, quels qu’en eussent été les possesseurs depuis 
lors. C’était frapper le com m erce neutre plus que ne l’avait 
jam ais fait aucune lég islation , et donner le signal de cette longue  
suite de prohibitions et de représailles qui aboutit enfin au 
systèm e continental et à l ’anéantissem ent de toute neutralité. Les 
conséquences de la guerre ne furent pas m oins graves pour l’a
griculture.Tandis que, d’un côté,la  désorganisation de l ’Etat avait 
laissé toutes les routes se détériorer, de l’autre, l’arm ée enlevait 
à l’agriculture des masses toujours plus considérables de chevaux 
et de bêtes de trait; le prix des journées de travail et celui de 
tons les instrum ents aratoires augm entaient saris c e sse ;  enfin, 
les frais de production étaient de plus en plus considérables, au 
m om ent m êm e où les dém ocrates parisiens dem andaient avec 
le plus de violence l’abaissem ent du prix des denrées.

Ces faits nous sem blent renferm er plus d’un grave en seign e
m ent. Ils confirm ent et expliquent la position offensive prise vo
lontairem ent par la dém ocratie française à l’égard de la nation  
et des autres puissances européennes. La guerre contre la pro-
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priélé ne lui a pas élé  im posée par la m isère ou la nécessité ; 
elle a été le résultat, ici de la paresse el de la cupidité, là 
de la vanité du peuple souverain, qui aurait cru se dégrader en 
gagnant son pain à la sueur de son front. L’asservissem ent des 
classes a isées, décidé pendant les conquêtes des Français en 
H ollande, n’avait pas pour but de protéger le pays contre les 
arm es étran gères; il était, au contraire, dans l ’intérêt de la dé
m ocratie de prolonger la guerre, car elle assurait au gouverne
m ent une plus grande force m ilitaire, aux ouvriers un salaire 
plus élevé, el promettait au prem ier com m e aux seconds un butin 
d’une incalculable valeur, tant en France qu’à l’étranger. Per
sonne n’adm ettait la possibilité d’un écbec sur les frontières; 
lorsque cet échec arriva, on fil com m e en septem bre: on songea  
m oins à conjurer un danger qu’on ne croyait pas sérieux, qu’à 
profiter du malheur accom pli pour soulever les m asses et écraser 
le parti m odéré.

Ce fut le 5 mars que la nouvelle de la perte d’Aix-la-Chapelle 
arriva à Paris. A ussitôt, Robespierre demanda à la Convention  
la mort de tous les officiers aristocrates, et au club la flétrissure 
de tous les journalistes propagateurs de m axim es em poisonnées. 
Desfieux proposa ensuite l’établissem ent d’un nouveau tribunal 
révolutionnaire, investi de pouvoirs illim ités pour exterm iner 
les traîtres. La Municipalité applaudit à ces m otions ; dans 
toutes les sections s’éleva un cri unanim e et tum ultueux con
tre les conspirateurs, les réactionnaires, les riches égoïstes. 
Marat dénonça dans ses écrits la perfidie m anifeste des gén é
raux que Beurnonville défendait d ’une m anière aussi coupable  
qu’insensée. «N ous ne pouvons plus nous fier aux m inistres, » 
s ’écria la section du Louvre. — « Malheureux soldats, dit la sec
tion de l’Oratoire, qui ont été conduits à la boucherie p arleu rs  
officiers !»  — « Il faut, dit Robespierre à la section B onne-N ou
velle, il faut que le peuple s’arme pour la guerre, tandis que 
nous étouffons les conspirations à l’intérieur » . La m er m ontait 
toujours, com m e après le 10 août. Toutes les fractions du parti 
dém ocratique étaient en ferm entation; toutes s’agitaient sans 
plan arrêté, s'efforçant de se surpasser m utuellem ent en confu
sion e l en désordre. Robespierre visaiI surtout à l ’anéantissem ent 
légal de ses adversaires, el la M unicipalité, dans ses idées com 



m unistes, ne songeait qu’à acquérir du butin pour elle et ses 
partisans. Maillard et ses affalés, parmi lesquels se distinguaient 
particulièrem ent Fournier, le ch ef des derniers massacres de 
Versailles, et un Polonais d’un extérieur agréable mais de m œurs 
dissolues, nom m é Lazow ski, s’agitaient dans tous les qu artiers, 
exhortant le  peuple non plus à parler et à attendre, mais à 
prendre, com m e au lO aoû t, le gouvernail des affaires, et à exter
m iner encore une fois tous les traîtres.

En ce m om ent, Danton arriva de B elgique et fit entendre au 
m ilieu de ce tum ulte une nouvelle m otion ,d ’une im m ense portée. 
Par tous ses souvenirs, ses penchants, ses relations, Danton avait 
encore de profondes racines dans le parti populaire, dont les 
violences avaient servi de base à sa grandeur ; mais son court 
passage au m inistère avait suffi pour éveiller en lu i les sentim ents 
d’ordre et de conservation de l ’hom m e d’État, et pour lui inspirer 
un profond m épris pour ses anciens am is de l ’Hôtel de ville. Il 
voyait clairem ent que la France, au dedans com m e au dehors, 
avait besoin d’une dictature ; en présence de tant de dangers, il 
lu i sem blait insensé de parler encore de liberté et non de p o u 
voir m ilita ire; pour lu i, une seule chose était im portante, parer 
l ’attaque des étrangers. Il n ’avaitjam ais eu de principes, ni poli
tiques ni moraux ; d’ailleurs, tout était si profondém ent bou le
versé en France, que tous les systèm es lui sem blaient égalem ent 
bons ou mauvais ; il était donc prêt à se joindre à tout parti qui 
m ettrait de l’in telligen ce, de la bonne volonté et un secours éner
gique au service de ce qui était à ses yeux la grande tâche du 
m om ent, la délivrance du pays m enacé p a r les  étrangers. Le jour  
m êm e de son retour, il s’élança à la tribune pour dem ander un 
gouvernem ent fort et national, qui réunît tous les partis de la 
R évolution, toutes les ressources du pays, toutes les forces de 
l ’État, un gouvernem ent, en un m ot, exercé directem ent par 
l’A ssem blée, par les chefs de la Convention eux-m êm es. Ces 
paroles im pliquaient la condam nation de tout ce qui avait été  
fait jusque-là. La liberté effrénée de 1789  avait conduit le pays 
à l’abîm e en s’y précipitant elle-m êm e ; la France, poussée par 
le sentim ent de sa conservation, allait se jeter, pour sauver son 
existence, dans les bras d’un pouvoir non m oins effréné.

La m otion de Danton causa d’abord de tous côtés un muet
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étonnem ent. Le principe de Indivision constitutionnelle des pou
voirs était encore fortem ent enraciné dans les esprits, et la sou
veraineté de la Convention ne pouvait plaire ni aux Girondins, 
qui espéraient renouveler cette Convention au m oyen des 
assem blées prim aires, ni aux partisans de la Commune, qui 
avaient espéré la soum ettre aux prolétaires. Mais on était entraîné 
irrésistiblem ent par la force des ch oses; Danton et Robespierre 
parvinrent donc à se m ettre d’accord. Ce dernier désapprouvait 
aussi les basses et violentes intrigues de l ’Hôtel de Ville, et, une 
fois la Gironde paralysée, il pensait pouvoir établir sa propre 
puissance plus sûrem ent et plus facilem ent parla Convention que 
par la M unicipalité. Il dem anda avant tout l’érection d’un tri
bunal révolutionnaire, pour se procurer par là, le cas échéant, 
une arme assurée contre la Gironde ; puis, dès q u ’il eut obtenu  
sur ce point l’adhésion de Danton, il entra dans la lice com m e 
son allié pour investir la Convention du pouvoir souverain. L’in 
fluence com binée de ces deux hom m es entraîna la M ontagne 
et une grande partie de la P laine ; peu à peu tous furent 
gagnés, et, le 9 m ars, ils parvinrent à faire le prem ier pas vers 
la réalisation de leurs désirs. La Convention décréta l’envoi de 
quatre-vingt-deux représentants du peuple dans les départem ents, 
sous le prétexte d’accélérer le recrutem ent, m ais, en réalité, 
pour étouffer dans son germ e toute tentative de résistance à la 
dictature dém ocratique. Le choix seul des com m issaires ne per
m it aucun doute à ce sujet. Collot d’IIerbois déclara qu’il ne fal
lait nom m er aucun de ceux qui avaient voté pour l ’appel au peu
ple lors du ju gem ent du roi, et l’intim idation de la Convention 
était si grande, que la liste de la M ontagne passa sans la m oin 
dre opposition. Cette liste , proclam ée par le président, ne com p
tait que des patriotes avérés. En m êm e tem ps, pour donner satis
faction à la Commune, on décida qu’un nouvel im pôt serait 
établi sur les riches, im pôt dont le  produit serait appliqué aux 
arm em ents patriotiques.

Le lendem ain, 10 mars, le nouveau tribunal révolutionnaire  
fut porté à l ’ordre du jour com m e le voulait R obespierre. Le 
texte de la loi, rédigé par Robert Lindet, ami de ce dernier, 
disait sim plem ent qu’il serait nom m é neuf hom m es, lesquels, 
sans le secours de jurés et sans procès régu liers, auraient à juger
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et à condam ner à mort tous ceux qui tenteraient d’égarer le 
peuple. Un tel tribunal aurait tenu dans ses mains n o n -seu le
m ent le sort de tous les particuliers, mais encore celui des m em 
bres de la Convention ; c’était justem ent là ce que voulait R obes
pierre. Mais cette proposition, malgré les m enaces de la Montagne 
et la servilité em pressée du centre, souleva une si violente tem 
pête, que les débats se prolongèrent pendant plusieurs heures  
et qu’une rupture ouverte sem bla inévitable. Les agents infim es 
de la force brutale pensèrent alors que le m om ent d’agir était 
arrivé pour eux. Dès la veille au soir et pendant la nuit, Fournier  
et Lazowski avaient proposé aux Jacobins, aux Cordeliers et dans 
quelques sections la mort im m édiate des Girondins et des m in is 
tres. M aintenant, quoique leurs chefs ne leur en eussent pas 
donné l’ordre précis, ils réunirent leurs bandes à un banquet 
patriotique ; puis, lorsque la nuit com m ença à tom ber, ils 
form èrent un bruyant cortège, qui se rendit aux Jacobins pour 
entraîner le club en m asse à des actes de violence. On prétend, 
et quoique ce fait n’ait pas été com plètem ent prouvé il est cep en
dant vraisem blable, qu’ici encore les amis de Philippe d’Orléans 
prirent part au m ouvem ent, dans l ’espoir de profiter de la co n 
fusion générale pour placer ce prince à la tête de la République. 
Ce qui est certain, c’est que le projet de m eurtre trouva de la 
résistance chez les Jacobins, qu’il souleva un long tum ulte dans 
la salle à peine éclairée, et qu’enfin Dubois Crancé, l’ami de 
Danton, décida le club à n’y prendre aucune part. La bande des 
ém euliers se retira donc, et, bientôt après, elle fut dispersée par 
une pluie torrentielle, plus efficacem ent encore que par un 
bataillon de Rrestois qui était accouru en toute bâte. Tandis 
que le calm e se rétablissait peu à peu dans les rues, la Conven
tion fermait sa discussion. Le tribunal fut établi, mais les délits 
qui devaient être soum is à sa juridiction furent plus nettem ent 
précisés, et il fut décidé que des ju rés jugeraient les questions de 
fait; cependant, et c’était pour le m om ent le point le plus im por
tant, la Convention se réserva le droit d’accusation pour tous les 
cas en particulier. Par là, sans doute, la bâche se trouvait sus
pendue en France sur tous les récalcitrants ; m ais Robespierre 
avait échoué dans son projet de fonder un pouvoir indépendant de 
l ’Assem blée, et destiné à renverser la Gironde. Celle-ci conserva
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donc et sa situation et son influence sur la Convention, et Robes
pierre, en revanche, ne soutint plus qu’avec une tiédeur bien  
m arquée le projet de donner le gouvernem ent à cette Assem blée.

Danton n’en chercha qu’avec plus d’ardeur à nouer des 
relations avec les autres p a rtis , et fil successivem ent des 
tentatives près de la Com m une, du centre, et de la droite. Ce 
serait prendre une peine inutile que de suivre dans tous leurs 
détails les entretiens secrets et fugitifs auxquels ces tentatives 
donnèrent lieu ; une seule chose est im portante à connaître, 
c’est, la position générale des partis et de leurs chefs, et, à cet 
égard, il ne peut exister aucun doute. La Convention fut una
nim e à reconnaître, pendant cette crise , la nécessité de calmer 
l ’effervescence de la capitale. Dans l’im possibilité où l’on 
était de donner de l’argent aux agitateurs, on leur fit au moins 
des prom esses pour l’avenir. C’est ainsi que, sur la proposition  
de Barère, la Convention consacra le 18 mars le principe du 
droit au travail pour les prolétaires, de l ’im pôt progressif pour 
les riches, du partage des champs com m unaux en faveur des 
pauvres des villes. Pas une voix ne s’éleva contre ces décisions, 
quoique, par la prem ière, l’Etat se rendît garant du payem ent de 
tous les travailleurs ; que, par la seconde, il s ’emparât de tout ce 
qui dépassait un certain chiffre dans les fortunes privées, et que, 
par la troisièm e, il mît la m ain sur des propriétés qui représen
taient plusieurs m illions. On rendit tout aussi facilem ent, le 21 , 
une loi qui n’avait pas m oins d’im portance, et qui ordonnait d’é 
tablir dans toutes les villes ou sections de com m unes 1111 com ité  
de douze citoyens, chargé de surveiller les étrangers; les m em 
bres de ces com ités devaient être nom m és par une élection géné
rale. Ce n’était là, en réalité, que la reconnaissance légale des 
clubs clandestins qui s’étaient form és dans toutes les sections de 
Paris, et qui dès lors, sous le titre pompeux de com ités révolu
tionnaires, soum irent à leur police arbitraire les habitants aussi 
bien que les étrangers.

Cependant, après bien des efforts, Danton parvint vers le mi
lieu du m ois à réunir les chefs de tous les partis, auxquels il pro
posa une réconciliation générale, un pardon réciproque et l’ou
bli du passé. Mais, dès les prem iers m ots, la haine depuis long
temps am assée entre la Gironde et Robespierre éclata d’une



m anière si violente, que ce lu i-c i quitta la salle avec une orgu eil
leuse arrogance. Guadet, qui savait hum ilier et exaspérer ses 
adversaires, mais non les soum ettre ou les gagner, se montra 
égalem ent d’une im pitoyable sévérité à l ’égard de Danton, et 
celte prem ière réunion resta sans effet. Les conférences pour
tant ne s’arrêtèrent pas là ;  il sem blerait m êm e que Danton eût 
voulu, outre ces hom m es de tribune, s’assurer dans le général 
Dumouriez un appui m ilitaire; toujours est-il qu’il fit alors un 
nouveau voyage en B elgique, pour prévenir la rupture du général 
avec la Convention. Aussitôt après son retour, il conclut avec la 
Gironde un arrangem ent provisoire, arrangem ent qui am ena, le 
25 mars, la prem ière décision de la Convention au sujet de la 
form e à donner au gouvernem ent.

Comme la m ajorité hésitait encore à prendre les rênes de ce 
gouvernem ent, on ne décida que la form ation d’un Comité pris 
au sein de la Convention et chargé de contrôler les actes du 
m inistère. Ce Comité, com posé de vingt-cinq  m em bres, ne devait 
pas adm inistrer par lu i-m êm e et l ’accès de ses séances devait 
être ouvert à tous les députés, dispositions qui trahissaient la m é
fiance à peine endorm ie dés partis les uns envers les autres,et qui 
excluaient, en outre, toute idée de prom ptitude, de force, et de 
régularité dans l’adm inistration. Mais on avait trouvé la form e à 
donner à la nouvelle souveraineté, c ’était déjà un prem ier pas 
vers l ’établissem ent du gouvernem ent futur. Dès le lendem ain, 
les vingt-cinq m em bres furent élus, et celle  élection caractérisa  
bien  la m anière dont se groupaient les partis. Robespierre n’eut 
qu’un de ses amis nom m é après lu i, tandis que la Gironde four
nit neu f m em bres, et que Danton fut nom m é avec quatre de ses 
partisans déclarés et n eu f députés du centre sur lesquels il pou
vait presque aussi sûrem ent com pter. Il im portait m aintenant de 
savoir si l ’alliance récem m ent conclue entre la Gironde et Danton 
était assez solide pour subsister et se m anifester au dehors; elle 
fut prom ptem ent m ise à l ’épreuve.

L’entrée de la Gironde au Comité fut pour les Jacobins ardents, 
pour Robespierre et pour les dém ocrates de la ville le signal d’une 
déclaration de guerre contre le nouveau pouvoir. Toutes les 
belles prom esses du 18 , toutes les espérances fondées sur l’éta
blissem ent des com ités et du tribunal révolutionnaires leur
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semblaient, trom peuses, vaines, presque dangereuses, du m o
m ent que leurs ennem is occupaient les prem ières places dans les 
institutions nouvelles. Ils résolurent donc de résister ouverte
m ent, avant que le nouveau Comité fût consolidé et avant que 
l’agitation des esprits fût calm ée. Dès le 25 mars au soir, un ora
teur proposa aux Jacobins le désarm em ent des Girondins et de 
leurs partisans, sous la réserve, dit-il, des m esures qui pourraient 
être prises ultérieurem ent. Celte m otion fut vivem ent applaudie, 
el le 26 une section de Paris demanda à la Convention que les 
nobles, les prêtres et tous les suspects fussent désarm és par les 
com ités révolutionnaires. Les prem ières nouvelles de la défec
tion de Dum ouriez arrivèrent à point nom m é pour échauffer les 
esprits, aussi la M ontagne victorieuse obtint-elle le décret qu’elle 
demandait. Aussitôt la police se m it à l’œuvre dans tout Paris. 
Dès le 28 , une section bannit de son sein tous les anciens nobles; 
le lendem ain, les portes de la ville furent gardées, les m aisons 
fouillées, e l de nom breuses arrestations eurent lieu. Pendant ce 
tem ps, les sections dem andaient à grands cris la form ation d’une 
arm ée populaire, com ptant par là obtenir que les bandes de 
Maillard fussent payées sur les caisses de l’Etat, et augm enter le 
nom bre des sans-culottes arm és pour le service de la Révolution. 
L’inquiétude et la consternation régnaient dans la ville, car c’é 
tait de la m êm e m anière qu’on avait préludé aux m assacres de 
septem bre. Comme en septem bre encore, les sections dem andè
rent le 28 à la Convention que le peuple fût som m é de se lever 
en m asse pour défendre la patrie ; com m e en septem bre enfin, on 
form a le 1" avril un com ité, dit Comité central du bien public, 
chargé de régler les détails et le plan des nouveaux actes de vio
lence qu’on prém éditait. Ce com ité était com posé des agents su 
balternes du parti, des chefs des tape-dur  et autres brigands 
sem blables, tous adm irateurs déclarés de Marat et de R obespierre, 
et la plupart à la solde de la Commune, auxquels on adjoignit 
quelques Cordeliers dévoués à Danton, et qui, voyant toujours 
en ce dernier le Danton du 2 septem bre, ne voulaient pas avoir 
d’autre dictateur, ce qui donna lieu  im m édiatem ent à des qu e
relles et à des ja lousies entre eux et leurs collègues.

Jusqu’alors, Danton avait su conserver une position indé
pendante au m ilieu de tous les partis. Il prodiguait en secret
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à la Gironde les assurances et les prom esses, en m êm e temps 
qu’il transportait les tribunes par de violentes déclam ations ou des 
propositions extravagantes, telles, par exem ple, que celles de 
donner une pique à chaque Français, de déclarer tous les réac
tionnaires hors la lo i ,e tc .,  m otions qui devenaient insignifiantes 
par leur exagération m êm e. Mais actuellem ent, sa position deve
nait d’heure en heure plus difficile et plus critique. Déjà il se 
voyait soupçonné par la populace arm ée, dont il avait été si 
longtem ps l’idole, au m om ent m êm e où la défection de Dumouriez 
lui enlevait l ’arm ée de Belgique, la seule ressource sur laquelle  
il eût pu com pter pour lutter contre cette populace. Ses convic
tions le  portaient toujours du côté de la Gironde, mais il voyait 
que la force était à l’Hôtel de Ville; il était donc irrésolu , h ési
tant, sans force pour prendre un parti, lorsque le coup décisif fut 
porté par la Gironde elle-m êm e.

Nous avons vu après quelles hésitations les Girondins s ’étaient 
décidés à conclure une alliance avec un adversaire aussi m éprisé  
que redouté. A peine cette alliance fut-elle form ée, qu’on vit 
éclater à Paris une tem pête qui redoublait d’intensité chaque  
jo u r ; puis arrivèrent les nouvelles de Dum ouriez, nouvelles qui 
réveillèrent le souvenir de toutes les m enées de Danton en Bel
g ique. Aussitôt les Girondins soupçonnèrent celu i-ci de n’avoir 
jam ais été q u ’un traître, et de vouloir se réunir à Dum ouriez 
pour tourner contre la Convention elle-m êm e le pouvoir qui 
venait d’être donné au Comité de Salut public. Il leur eût été 
facile de reconnaître qu’un tel projet était im praticable ; mais, 
dans leur exaspération, ils n’exam inèrent rien-, ils se réjouirent, 
au contraire, de ce que la trahison de Dum ouriez leur fournit 
une arme populaire contre le ch ef des septem briseurs. Le jour 
m êm e où le Comité révolutionnaire se réunissait à l ’arche
vêché, Lasource se leva 5 la Convention pour accuser Danton, 
en term es aussi énergiques que violents, d’être le com plice des 
intrigues coupables de Dum ouriez. Cette attaque sanglante, 
form ulée par des alliés, plaçait Danton dans un grand dan
ger, par suite de ses anciennes relations avec le général et des 
m éfiances actuelles qu’il inspirait aux Jacobins. Cependant, il 
sut rester longtem ps maître de lu i, fit entendre des paroles de 
paix, rappela la réconciliation qui avait eu lieu si récem m ent.

274 SUSPENSION DE LA GUERRE DE LA COALITION.



Tout lut inutile; ses adversaires, oubliant qu’il pouvait com pter 
sur la Montagne tant que lui-m êm e ne l’abandonnerait pas, redou
blèrent leurs attaques et leurs accusations. Alors de nouveaux 
desseins se form èrent dans le cœur de Danton; donnant, dans un 
long discours, libre cours à l’expression de passions longtem ps 
contenues, il leur déclara une guerre à mort. La gauche tressaillit 
d’allégresse en entendant ces paroles foudroyantes, qui lui ren
daient son ancien chef, le Danton de septem bre ; et lorsque celu i- 
ci s’écria en term inant « qu’il sortirait de la citadelle de la raison  
pour exterm iner ses ennem is avec le canon de la vérité », toutes 
les  accusations furent étouffées sous un tonnerre d’applaudisse- 
rnents et d’enthousiasm e.

C’en était fait du com ité des vingt-cinq et de l’élévation de la 
Gironde par le secours de Danton. Les dém ocrates, unis de n ou 
veau et sûrs par là de dom iner la Convention, ajournèrent 
aussitôt la révolte à main arm ée et désavouèrent les conspira
teurs de l’archevêché. Mais, en revanche, ils prirent à la Conven
tion les m esures les plus énergiques. Leurs prem ières décisions 
furent en tout point conform es aux idées de R obespierre. Le tri
bunal révolutionnaire reçut le pouvoir de procéder, sur un décret 
d ’accusation rendu par la C onvention, contre les représentants, 
les m inistres, les généraux, et, sans décret m êm e, contre tous les 
suspects, quels qu’ils fussent. Les com m issaires envoyés dans les 
départem ents furent autorisés à destituer de leurs em plois tous 
les réactionnaires et à les em prisonner sans aucune enquête ; après 
quoi, Danton et Marat se firent des concessions réciproques. Celui- 
ci demanda pour Danton une dictature ouvertem ent reconnue, et 
Danton consentit à favoriser les projets com m unistes de l ’Hôtel de 
Ville. Quant à la Gironde, elle éprouvait une rage im puissante de se 
sentir ainsi débordée de toutes parts, et de voir le centre sous la 
dom ination com plète de la M ontagne. Enfin, Marat ayant repré
senté qu’il était insensé de parler encore de constitution et de li
berté lorsqu’il ne s’agissait que de lutte et de force, le grand Co
m ité eut ordre, le 3 avril, de préparer un rapport sur la formation 
d’un gouvernem ent én ergique et puissant. Le lendem ain , le 
Girondin Isnard fut chargé, au nom  du Comité, de lire ce rap
port, lequel fut v io lem m ent attaqué p arB uzot, mais non moins 
vivem ent défendu par Barère, T h u r io t et Marat. Il fut donc
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décidé, le 5 , qu’unCom ité com posé de neuf m em bres serait chargé 
de veiller au salut public; que ce Comité fonctionnerait pendant 
un m ois; que ses délibérations seraient secrètes; qu’il surveil
lerait et accélérerait l ’action des m inistres; qu’il pourrait su s
pendre leurs arrêtés, et que ses décisions auraient un effet im m é
diat. Les neuf m em bres furent nom m és sur-le-champ ; ce furent 
Danton et ses deux am is, Lacroix et Guyton-Morveau, et six m em 
bres com plaisants du centre, Barère, Cambon, Dclmas, Bréard, 
Treilhard et Debry. Ce dernier n ’ayant pas accepté, on nomma 
à sa place Robert Lindet, dém ocrate plus prononcé encore.

Le parti parisien, alors occupé sur d’autres points, avait donc 
ici laissé le champ libre à D anton; m a is, dans la soirée 
m êm e du 5 avril, Danton lu i donna un gage assuré de l’appui 
qu’il était disposé à lui prêter. Sur sa proposition, la Convention 
décida : 1° qu’il serait form é une garde populaire, ou , com m e 
s’exprima Lacroix, une arm ée de sans-culottes ; 2° que le prix du 
pain serait proportionné au prix de la journée de travail ; 3° que 
les frais occasionnés par les deux m esures précédentes seraient 
supportés par les riches. Ces décrets, pas plus que celui d u lB  mars, 
ne pouvaient être m is im m édiatem ent en v igu eur; il fallait d’abord 
organiser la garde populaire, trouver le m oyen de bien fixer 
le prix du pain, et déterm iner le taux de l’im pôt à prélever 
sur les riches ; mais nul ne pouvait m éconnaître quelle si
gnification avait par elle-m êm e la consécration de sem blables 
principes. Une satisfaction encore plus grande fut donnée 
à R obespierre lorsque, le 6 , on décréta l’arrestation de tous les 
Bourbons qui se trouvaient encore en France, c’est-à-dire de 
Philippe-É galité, si souvent suspecté depuis le 10 m ars. Marat, 
m êm e en ce m om ent, n ’abandonna qu’à regret son ancien ami 
et son bienfaiteur; mais il fut am plem ent dédom m agé par la 
nom ination du nouveau m inistre de la guerre, le colonel Bou- 
chotte, lequel fit aussitôt revivre dans son départem ent les habi
tudes et les procédés de Pache, ses relations am icales avec 
l ’Hôtel de Ville, la persécution des officiers, l’excitation des 
soldats à la révolte. Le 8 , on décida que toutes les dépen
ses de l’adm inistration de la guerre seraient à l’avenir soldées 
exclusivem ent en assignats, afin d’épargner au trésor les frais de 
l ’agio, frais qu i, dans les  derniers trim estres, ne s’étaient pas
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élevés ii moins de 61 m illions (1) ; puis, afin que les soldats, qui 
alors étaient presque tous rentrés en France, ne m ourussent pas 
de faim, on y ajouta, le  11 avril, la défense du com m erce de 
l’argent. 11 fut interdit, sous peine de six ans de fers, de dem ander 
en échange de l ’argent une som m e d’assignats supérieure à celle  
qu’ils représentaient en num éraire. Ce fut la prem ière applica- 
lion à la vie privée du systèm e du cours forcé : il était dès lors 
évident que ce qui venait d’être fait pour l’argent le serait 
bientôt pour les grains, et eniin pour toutes les m archandises.
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CHAPITRE II

G U E R R E  E T  D I P L O M A T I E  E N  A V R I L  E T  E N  MA I .

Avant tout, il fallait que le nouveau gouvernem ent français s’ap 
pliquât à changer la face des relations extérieures. C’était en quel
que sorte la nécessité de cette transform ation qui lui avait donné  
naissance, et il en ressentait m ieux l’im portance de jour en jo u r;  
aussi s’y consacra-t-il avec un zèle ardent, sans se préoccuper  
en rien de la politique intérieure. Sans doute, s’il eût été réduit 
à ses propres forces pour agir, s’il n ’eût pu s’appuyer que sur sa 
sagesse ou sur ses passions, la ruine l’eût atteint avant qu’il eût 
pu seulem ent com m encer à m ettre son systèm e en pratique ; m ais, 
au m om ent m êm e où il était le plus m enacé, lorsque la fuite de 
Custine et la chute de Dum ouriez l'exposaient aux plus grands 
dangers, l’Europe victorieuse s’arrêta. La grande alliance, sur 
le point de se dissoudre, laissa ses adversaires révolutionnaires 
échapper à son glaive, pour ne plus s’occuper que de la haine

(1) 24 sur la place do Paris, 37 à l ’étranger, d’après les états mensuels des 
archives impériales, à Paris. Par malheur, le plus grand nombre de ceux de ces 
étals qui ont trait à la Convention paraissent perdus. Ils existaient encore à la fin 
de 1797 (Ramcl, É ta t des finances en l'an IX) ; mais l ’année dernière (1853), o n  ne 
put plus les trouver, ni aux archives impériales, ni au dépôt des financés, ni à 
celui de la çour des comptes.



longtem ps contenue mais de plus en plus am ère qui divisait ses 
m em bres.

C’était toujours la question polonaise qui jeta it la discorde 
entre les puissances allem andes. La Prusse et la R ussie, déjouant 
toutes les prévisions de l’A utriche, avaient pris possession d’une 
partie de la P ologne; m ais il leur restait encore à obtenir du 
reste de la nation la reconnaissance du fait accompli. Ici, les 
influences des trois puissances se trouvaient en contradiction  
directe : autant les deux parties in téressées étaient pressées d’a
vancer et d’agir, autant l’Autriche leur opposait d’hésitations 
et de lenteurs. Le 9 avril, deux jours après la publication du 
m anifeste russe, Sievers et Buchholz rem irent à la confédération  
séante à Grodno les déclarations de leurs cours respectives. Les 
m em bres dociles qui form aient la m ajorité de la confédération  
avaient été prévenus à l’avance, et les rues étaient couvertes de 
patrouilles de Cosaques, pour em pêcher que l’assem blée ne se 
séparât sans avoir rien  décidé. Dès que les am bassadeurs ne se 
furent retirés, une vive discussion s’établit. Tous les m em bres 
déclarèrent successivem ent que jam ais ils ne donneraient leur  
approbation au dém em brem ent de leur pays, et qu’ils ne vote
raient pas pour la convocation d’une diète destinée à céder une  
partie de leurs provinces. Ils rappelèrent à grands cris le ser
m ent par lequel la confédération, lors de sa form ation, avait 
juré de m aintenir l’inviolabilité de la Pologne sous la protection  
de la Russie ; puis, lorsque le tum ulte fut un peu calm é, ils dé
cidèrent qu’un m essage serait envoyé à S ievers, com m e au pro
tecteur de la confédération, pour le prier d’attendre l ’arrivée du 
roi, ce qui leur eût laissé le tem ps d’adresser une supplique à 
Saint-Pétersbourg. Mais Sievers répondit froidem ent que cela ne 
servirait à rien, que les trois puissances étaient d’accord, et qu’il 
fallait absolum ent que la diète fût convoquée.

Ces protégés et ces créatures de Catherine n ’avaient jam ais 
pensé sérieusem ent à résister aux ordres de la R ussie; m ais, 
après les brillantes prom esses que cette puissance leur avait pro
diguées un an auparavant, ils étaient surpris de la voir aujour
d’hui procéder au partage de la P ologn e, sans qu’aucun acte de 
leur part eût pu justifier ce changem ent de conduite. Félix  

otocki surtout, qui avait com pté sur l ’appui de la Russie pour
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s’élever au trône de Pologne, était consterné et abatlu ; quant à 
la plupart de ses com pagnons, ils continuèrent à accabler l’envoyé 
russe de dem andes de places, de pensions, d’indem nités. Ils 
haïssaient sincèrem ent la Prusse; m ais, pour ce qui regardait la  
Russie, ils ne voulaient que sauver les apparences aux yeux de la 
Pologne com m e aux yeux de l’Europe. Ils alléguaient donc sans 
cesse le serm ent qui leur interdisait la convocation de la diète. 
Enfin Sievers, qui les m éprisait du fond du cœ ur et qui aurait 
volontiers dissous la confédération, eut recours à un expédient: 
il proposa de rétablir une des m agistratures de l’ancienne consti
tution, le conseil perm anent, supprim é en 1790 , et de laisser  
agir ce con seil, qui serait légalem en t chargé de convoquer la 
diète. Indépendam m ent du partage, d’ailleurs, la diète était in
dispensable, car, après le renversem ent de la constitution de 
m ai, il fallait décider quelle serait à l’avenir la form e du gou
vernem ent.

Le roi Stanislas, qui était parti de Varsovie pour Grodno, 
sur l’ordre de S ievers, avait prétexté une maladie pour s’ar
rêter à Bialystock, c’est-à -d ire à m oitié chem in. Sans res
sources, sans am is, sans influence, suspect à tous les partis et 
soum is à une oppressive surveillance par l ’am bassadeur russe, 
il se trouvait dans la plus m isérable des situations. Plusieurs 
fois il avait supplié Sievers, en pleurant am èrem ent, de perm et
tre qu’il déposât la couronne ; mais l ’am bassadeur, quoique  
toujours poli et am ical, avait constam m ent rejeté cette prière ; 
il fallait, en effet, que l’acte de cession fût revêtu d’une signature  
royale. Cependant la faiblesse avait aussi ses arm es, avec les
quelles elle pouvait à chaque instant arrêter et contrarier ses 
vainqueurs. Stanislas voyait les inquiétudes que l ’opposition de 
l’Autriche causait à ses oppresseurs, il savait que les victoires 
rem portées en Belgique fortifiaient dans toute l’Europe l’in 
fluence de l’em pereur, que les ambassadeurs étaient soucieux et 
irrités, que B uchholz, en particulier, n’avait plus d’autre désir 
que celui d’en finir prom ptem ent, n ’im porte de quelle m anière, 
et il prenait plaisir à tout entraver par son im m obilité. Il chercha  
en secret à nouer de nouvelles intelligences avec les ém igrés de 
179:1, qui avaient trouvé le m eilleur accueil à Vienne e tà  Dresde, 
et ceux-ci se prêtèrent à ses vues, quoiqu’ils n’éprouvassent que
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du m épris pour lui et une haine violente contre les m em bres 
de la confédération de Targowice. En m êm e tem ps, le roi 
s’entendait aussi avec quelques-uns de ces derniers, notam m ent 
avec le vice-m aréchal W alewski et le général R zewuski, lesquels 
encourageaient la confédération dans sa résistance aux der
nières exigences de Sievers. Tout en suscitant chaque jour de 
nouveaux obstacles à l ’établissem ent du conseil perm anent, ils 
décidèrent la Généralité, c ’est-à-d ire le gouvernem ent établi par 
la  confédération, à adresser à Sievers une réponse favorable et 
polie; quant à la Prusse, on ne voulut rien lui répondre encore, 
et l ’on se borna à envoyer à Sievers une protestation énergique  
à son égard.

Cette conduite des Polonais répondait jusqu’à un certain point 
aux vues de Catherine. Ce n ’était qu’à regret qu’elle avait con
senti à ce que la Prusse m ît le pied en Pologne ; elle s’était 
bien promis de ne partager aucunem ent avec elle la direc
tion de cet État ; elle vou la it conserver toute la prépondérance, 
et régler en Pologne les affaires de la Prusse aussi bien que 
celles de la Russie. Les propositions des Polonais s’accordaient 
avec ces id ées; cependant la confédération aurait dû com pren
dre que le m om ent de jeter  le masque n ’était pas encore venu 
pour la R ussie. Tant que Sievers n’eut pas son traité entre les 
m ains, il soutint la cause prussienne com m e la sienne propre, 
et si, dans sa b ienveillance, il perm it aux Polonais des déclam a
tions qui durèrent plusieurs sem aines, il sut ensuite les ram ener  
à la soum ission par une réprim ande courte, mais pérem p- 
toire. Comme ils persistaient dans leur protestation, il or
donna que W alew ski, Rzewuski et leurs pai’tisans quittassent 
la G énéralité, sous peine d’être envoyés en Sibérie com m e 
ayant offense son auguste souveraine. Ces derniers, ne pen
sant pas que ces m enaces fussent sérieuses, hésitèrent quelque  
temps à se rétracter; alors Sievers écrivit au roi, le 2 h avril, 
que personne plus que lui ne désirait le bonheur de la Pologne, 
mais que quelques hom m es présom ptueux et insensés contre
carraient tous ses plans; qu’il aurait voulu délivrer la ville de 
Grodno des logem ents de troupes qui l’opprim aient, et que la 
protestation l’em pêchait de m ettre ce projet à exécution ; qu’il 
avait donné au général Igelstrœm  l’ordre d’indem niser les pro
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vinces de ce que leur avaient coûté les troupes russes, mais que 
m aintenant il devait révoquer cet ordre et attendre que la diète 
fût convoquée ; enfin, qu’une plus longue obstination le forcerait à 
défendre la navigation des fleuves, à dissoudre tous les régim ents  
polonais, à retarder le règlem ent des dettes du roi. Ces m enaces 
ne produisant aucun effet, Sievers plaça sous la surveillance de 
la force arm ée les biens de R zewuski et de W alevvski, ainsi que 
ceux des ém igrés. Cette m esure, qui frappait d’un m êm e coup et 
avec la m êm e rigueur les auteurs et les destructeurs de la con
stitution de 1 7 9 1 , fit tout rentrer dans l ’obéissance. On rédigea  
pour Buchholz une note sem blable à celle qui était d estin ée à la 
Russie, le conseil perm anent fut form é et com posé des personnes 
désignées par Sievers (1 ), et l ’on s’occupa aussitôt de convoquer  
les électeurs pour la diète. Le chancelier décida avec Sievers que, 
par convenance, le conseil enverrait des convocations m êm e dans 
les provinces détachées de la Pologne, m ais que les em ployés des 
postes les intercepteraient à la frontière, et qu’il n ’en serait plus 
question. Bientôt après, Rzewuski et W alew ski revinrent auprès 
du tout puissant am bassadeur, protestèrent de leur bon vouloir, 
et rentrèrent en possession de leurs biens. Les élections com m en
cèrent sans opposition dans tous les palatinats, sous la surveil
lance des garnisons russes, dont les officiers n ’adm ettaient les élec
teurs, aussi bien que les candidats, qu’après les prom esses et les 
engagem ents les plus solennels ; souvent m êm e c’étaient eux qui 
nom m aient les députés. Le général Igelstrœ m , qui dirigeait les 
élections, fit preuve à cette occasion , com m e l’écrivait Buchholz, 
d’une rare expérience et d’une incroyable activité; Sievers enfin  
put an n on cera  sa souveraine qu’il ne se trouverait pas à la diète 
une seule voix hostile aux intérêts de la Russie. De plus, dès qu’on 
pouvait s’emparer de quelques soldats polonais ou de quelques 
recrues, on s ’em pressait de les incorporer dans des régim ents  
russes. Le nom bre de ces nouveaux soldats s’élevait déjà à qua
torze m ille cinq cents à la fin d’avril (2).

(1) A propos de ces personnes, Igelstrœm écrivait à Sievers, le 30 avril : « Je 
comprends que vous soyez forcé de faire flèclie de tout bois; mais un Zaluski (Sievers 
l ’avait fait nommer, sur la demande d’Igelstrœm) ne peut pas être attelé à la 
même cliarruo qu’un W ikofïski, un W alicki, un Radzinski, et deux autres d'une 
extraction encore plus basse, tous joueurs, fripons et voleurs de grandes routes. »

(2) D ’après les dépêches de Buchholz au roi, au ministère et au général Mœl-
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Tandis que tout marchait ainsi en Pologne au gré des désirs 
de la R ussie, la tournure que prit à cette époque la politique  
autrichienne vint encore fortifier la position de cette puissance. 
On vit alors com bien avait été habile la conduite de Catherine à 
l’égard de l ’A utriche, lors du deuxièm e partage de la Pologne. 
Aux yeux de Thugut, le nouveau m inistre, rien ne pouvait être 
plus préjudiciable à l’Autriche que l ’agrandissem ent de la Prusse, 
et la plus grande faute de Léopold avait été d’abandonner l’alliance 
russe. Thugut fil donc déclarer à Saint-Pétersbourg que l’em pe
reur désirait ardem m ent voir se rétablir entre lui et Catherine 
l ’ancienne intim ité de 1781 . Tout en persistant dans son refus 
d’accéder au traité conclu le 23 janvier à Saint-Pétersbourg, il 
ne fil aucune objection à l’extension de la R ussie; mais il sup
plia Catherine de s ’opposer à celle de la Prusse, ou au m oins de 
faire en sorte qu’elle n’eût pas lieu  im m édiatem ent. En m êm e 
tem ps, il som ma la Russie de déclarer quelle indem nité elle des
tinait à l’em pereur, faisant observer que l ’échange bavarois, 
outre qu’il était insuffisant, rencontrait de grands obstacles, et 
donnant à entendre que l’Autriche pourrait bien être obligée de 
réclam er pour elle-m êm e une partie de la Pologne. T hugut fit 
égalem ent rem ettre à Berlin une note par laquelle il refusait 
aussi nettem ent que possible d’adhérer au traité de Saint-Péters
b ou rg , protestait contre l’étendue dém esurée des nouvelles 
acquisitions de la Prusse, et exprimait son étonnem ent de ce que 
cette puissance parlât de l’acceptation du traité par l’em pereur, 
au m ois de décem bre précédent. Tout ce qui s’était passé à cette 
époque, ajoutait-il, avait été d’une nature tout à fait indéterm inée, 
et sem blait annoncer de nouvelles négociations, mais non une 
occupation im m édiate (1). Il était facile de prévoir, d ’après cela, 
qu’en ne cédant pas sur ce point on am ènerait une rupture ou
verte entre les deux puissances allem andes, ce qui devait assurer 
à l’est la prépondérance de l’autocratie russe, et à l’ouest celle  
de la République française. Catherine apprécia sur-le-cham p les 
im m enses avantages de cette situation. 11 devenait m oins im por
tant pour elle de s ’ériger en arbitre entre la Prusse et la P ologn e , 
m aintenant qu’elle allait avoir à profiter de la discorde qui s’éta-
lcndorf, ainsi que d’après la correspondance de Sievers (Bliun, Denkwurdigkeiten .)

(1) D ’après les dépêches de Thugut (archives de Vienne).
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blirait entre la Prusse et l’Autriche. Elle sut faire de part et 
d’autre les dém arches les plus profitables à scs intérêts.

S’il était naturel qu’elle se rangeât du côté de la Prusse 
tant que les affaires de Pologne n’étaient pas rég lées, il fallait 
pourtant qu’elle conservât pour l’avenir une certaine liaison  
avec l ’A utriche, et qu’elle n’enlevât pas absolum ent tout 
espoir à cette puissance. Elle déclara donc à l ’am bassadeur au
trichien que les choses étaient décidées et qu’on ne pouvait sans 
danger revenir sur cette décision, quoiqu’il fût certain que la 
Prusse s’était agrandie outre m esure. Là-dessus, l’em pereur  
François lui écrivit de sa propre main une lettre dans laquelle il 
faisait un appel pathétique (1) à la générosité de son cœ u r, et il 
reçut en réponse une note un peu froide, mais qui n ’im pliquait 
pas un refus positif. Catherine le priait, au contraire, en considé
ration des dangers qui m enaçaient l’Europe, d’ajourner ses pré
tentions sur la Pologne ju sq u ’au rétablissem ent de la paix ; elle 
exprimait en m êm e temps la ferme intention d’aider l ’Autriche à 
obtenir des indem nités sur tout autre territoire. L’ambassadeur 
Razum owski fit m êm e m ention de la Bavière, donnant à enten
dre que la Russie ne s ’opposerait pas à ce que l ’Autriche en prît 
im m édiatem ent possession (2). Celte insinuation , com m e on le  
pense bien , ne fut pas perdue pour T hugut, et, par là, Catherine 
atteignit son but, qui était de s’effacer et de ne laisser paraître 
que la Prusse com m e obstacle aux désirs de l’Autriche.

Q uanta la Prusse elle-m êm e, les dernières com plications l’en
chaînaient com plètem ent à la R ussie. Ses acquisitions polonaises, 
égalem ent contestées par l ’Autriche et par la P ologne, dépen
daient entièrem ent du bon vouloir de Catherine; mais Buchholz 
était rem pli de confiance à cet égard, car Sievers continuait à se 
m ontrer la franchise et l’am énité en personne, et à s’exprimer 
sans le m oindre détour sur les prétentions de l’Autriche, ce qui 
était alors le point le plus im portant pour la Prusse. « Si je  
ne craignais pas que le général M œllendorf se moquât de mes 
prétentions m ilitaires, dit-il un jour à Buchholz, je  conseillerais, 
dans les circonstances actuelles, de prendre des précautions, de 
fortifier Czenstochowa, et d’en faire peu à peu une place forte

(1 ) « Une lettre sentim entale», dit Buchholz.
(2) Sir Morton Edcn à lord Grenville, 19 juin .
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propre à protéger les frontières cracoviennes » .U n e  heure après 
cet entretien , Buchholz apprenait que cette m esure de prévoyance 
était prescrite par le cabinet de Berlin, et il faisait joyeusem ent 
part au général de cette heureuse coïncidence. Enfin, la Prusse 
était pleine de confiance en Catherine, et se préparait, à tout 
événem ent, à résister à l’A utriche les armes à la main.
“ '.Telle était, au m ois de mai 1 7 93 , la situation des grandes puis
sances alliées pour la guerre de la R évolution. La Prusse se 
croyait obligée de couvrir ses nouvelles provinces de redoutes et 
de retranchem ents pour les protéger contre l’Autriche ; elle con
sidérait tout accroissem ent de puissance de son adversaire 
com m e un danger pour e lle -m êm e; elle devait donc désirer 
que les armes françaises occupassent encore longtem ps au loin  
son avide voisine. Pour m ettre le com ble à ses inquiétudes et à 
ses em barras, T hugut, non content de protester et de faire con
naître ses exigences au sujet de la P ologne, poursuivait ses entre
prises en Alsace, aussi bien que le projet d’échange de la Bavière 
contre la Belgique (1). Il sem blait que l’Autriche convoi
tât tout à la fois Strasbourg et Munich, Lublin et Cracovie, en 
m êm e tem ps qu’elle demandait l’am oindrissem ent des posses
sions prussiennes en P ologne; ce systèm e aurait, en effet, 
annulé tous les traités, et aurait fait de l’Autriche sinon le plus 
dangereux, du moins le plus gênant et le plus voisin des adver
saires de la Prusse.

Ce qu’il y avait de plus regrettable, c’est que Thugut se pla
çait bénévolem ent et inutilem ent dans ce jour défavorable, par 
une prudence diplom atique mal entendue. En réalité, il aurait 
été fort satisfait d’une seule acquisition, soit celle de la Ba
v ière, soit celle du sud de la P ologne, et il répéta plusieurs fois 
à l’am bassadeur anglais qu’il était prêt à abandonner le projet 
d’échange, mais en insistant pour que nul Prussien n ’eût 
connaissance de ce désistem ent. Pour ce qui concernait les 
conquêtes projetées en Flandre, le com te Mercy, com m e nous 
le savon s, avait l’ordre de déclarer que l’em pereur, selon les 
circonstances, les conserverait ou les ferait servir, à aug
m enter la valeur de ce qu’il donnerait en échange de la B a-
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vière. Il n ’e s lp a s  difficile de découvrir le but de celte duplicité. 
Thugut savait com bien l ’opposition de l’Autriche dans la qu es
tion polonaise et ses succès dans la question bavaroise devaient 
être désagréables à la Prusse ; il voulait donc se servir de ces deux 
m oyens pour inquiéter ses alliés, espérant que ceux-ci, afin 
d’acheter la tranquillité sur un point, céderaient entièrem ent à 
l’em pereur sur l’autre. Une seule rem arque suffit pour con
damner ce systèm e: Thugut ne possédait alors aucun m oyen  
de s ’em parer de la Bavière sans le secours de la Prusse ; 
le traité de Saint-Pétersbourg r e je té , la Bavière ne pouvait 
donc plus être qu’un sujet de haine et de discorde sans pro
duire un résultat qu elconque. Mais, tout en plaçant son unique  
espoir dans l’am itié de l’A ngleterre, Thugut ne pouvait se 
résoudre à renoncer à la Bavière, com m e le lu i dem andait le 
cabinet de Londres ; il protesta m êm e énergiquem ent lorsque, 
à la m êm e époque, le gouvernem ent anglais m anifesta des pré
tentions sur Dunkerque pour lu i-m êm e, et sur une partie de la 
province de Liège pour la Hollande (1). Celte politique n’était 
pas plus recom m andable sous le rapport de l’habileté que sous 
celui de la loyauté. L’hom m e d’Etat qui dirigeait alors l’em 
pire d’Allem agne ne savait opposer à l’incendie révolutionnaire 
qui em brasait la France, et au torrent des conquêtes russes, 
que de vaines et haineuses démons’trations, dépourvues de force 
et de dignité.

La guerre avec la France se ressentit sur-le-cham p des désas
treux effets de ces discordes. Après la retraite de Custine, 
Mayence avait été cernée par l’arm ée du duc de Brunswick, 
vingt-deux m ille Français bloqués dans la ville, les débris de 
l ’arm ée du B hin, réduite à vingt m ille hom m es environ , rejetés 
en pleine déroute derrière la Lauter, et l ’arm ée de la M oselle, 
tout aussi affaiblie, repoussée derrière la Sarre. Brunswick était 
supérieur aux Français à tous égards, par le nom bre et l’habileté  
des troupes non m oins que par la force et la sûreté des posi
tions. Tout en laissant environ trente m ille hom m es pour sur
veiller Mayence, il pouvait s’avancer avec des forces im posantes 
sur la crête des m ontagnes, séparer les deux arm ées en nem ies,
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et enfin fondre sur elles et les disperser, ce qui lui aurait ouvert 
et livré sans défense tout l’est de la France (1). Mais une telle 
m anière de faire la guerre élait incom patible avec la nature 
prudente et circonspecte du duc; de plus, la situation politique 
que nous venons de décrire rendait cette conduite im possible. Si 
l ’on exterm inait les arm ées françaises, on devait s’attendre à 
voir le général W urm ser, accueilli en Alsace com m e un libéra
teur, prendre sans obstacle possession de cette province au 
nom  de l’Autriche ; mais alors cette dernière serait libre de 
songer sérieusem ent à la conquête de la Bavière, el nul ne pou
vait prévoir quel en serait le contre-coup pour la P ologne. On 
ne pouvait donc pas encore engager une action décisive; il fallait 
seulem ent s’appliquer à m aintenir l’équilibre entre un ami h o s
tile et un ennem i bienveillant. Le roi, dont la politique légère  
et im prévoyante n’était pas à la hauteur d’une situation si 
com pliquée, répétait qu’il ne voulait pas, sans doute, venir 
en aide à l’A utriche, m ais que, com m e prince allem and, il 
protégerait les Etats de l’em pire. Au lieu  donc d’exterm iner les ar
m ées françaises, on n’assigna pour objet à la cam pagne que de 
reprendre M ayence, ainsi que cela avait été décidé à Francfort 
au m ois de février, avant le cruel échec de Custine. La moiLié de 
l ’arm ée, c’est-à-dire plus de quarante mille hom m es, fut em 
ployée au blocus de cette place ; le reste des troupes forma un 
cordon d’observation, depuis Kreuznach et Deux-Ponts ju sq u ’à 
G erm ersheim .

Les funestes conséquences de cette résolution ne tardèrent pas 
à se m anifester. Malgré l ’habileté avec laquelle Brunswick éch e
lonna les postes de ce cordon sur les rochers escarpés du B b ein- 
grafstein, dans les défilés de K aiserslautern e l dans les plaines 
fertiles du Palatinat, chaque point, pris isolém ent, était trop fai
ble pour résister à une attaque. Les distances étaient exactem ent 
m esurées pour qu’il fût perm is de se secourir m utuellem ent; 
m alheureusem ent, W urm ser, qui form ait avec quinze mille 
hom m es une des ailes de l ’arm ée, sur le Rhin et la Lauter, 
pressait toujours pour qu’on tentât l’aventure en Alsace ; il 
fallut, pour conserver de l’ensem ble et de l’en ten te,ob ten ir que

(1) Valentini chez les Allemands, et Gouvion Saint-Cyr chez les Français, s’ac
cordent ù reconnaître cette possibilité. Le m aréchal Soult est aussi de cet avis.
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le prince de Cobourg, alors en B elgique, l’en dissuadât sér ieu 
sem ent. Les Français profitèrent de la suspension d ’armes inat
tendue qui en résulta pour se fortifier au m oyen des garnisons 
restées dans les villes et des recrues du m ois de m ars, de sorte 
qu’à la fin d’avril Custine se trouva de nouveau à la tête de trente- 
six m ille hom m es, et l’arm ée de la Moselle s’éleva à vingt- 
sept m ille. Cela aurait dû décider l’em pereur et les puissances 
allem andes à redoubler d’efforts ; mais nous savons déjà com 
bien peu l’on pouvait s ’y attendre de la part de l’em pereur, et 
com bien tout se réunissait pour étouffer chez le roi de Prusse les 
derniers sentim ents d’orgueil national.

Le désordre et l’incurie se m anifestaient de toutes parts. 
On ne pouvait songer à autre chose qu’à bloquer Mayence, 
vu qu’on m anquait entièrem ent d’artillerie de siège , et il 
arriva que, dans le m om ent m êm e où un parc d’artillerie pas
sait devant Mayence, dirigé sur la B elgique, un autre rem on
tait péniblem ent le R hin , pour venir, de Hollande, soutenir les 
assiégeants. Les troupes avaient un service des plus pénibles, car 
la garnison, qui ne se départait pas de l’offensive, faisait fré
quem m ent de m enaçantes sorties et disputait opiniâtrém entaux  
alliés la contrée environnante. Depuis la fin des grandes opéra
tions, on ne voyait plus aucune trace d’occupations m ilitaires au 
quartier général du roi, à Guntersblum . Quelquefois seulem ent 
les postes étaient encore visités, des conférences m ilitaires avaient 
lieu , et une correspondance incessante était entretenue avec 
W urm ser. En revanche, on faisait de fréquents voyages à la cour 
voisine de Deux-Ponts, où le com te Palatin offrait de brillantes 
fêtes à son auguste protecteur ; ou bien l ’on passait le Rhin pour 
se rendre à Darmstadt, où se célébraient alors les fiançailles du 
prince héréditaire et du prince Louis avec les deux charm antes 
princesses de M ecklem bourg-Strélilz. Malgré tous les soucis que 
lui causait la diplom atie, ce printem ps passé au m ilieu de l’at
m osphère enivrante du Palatinat et des excitations de la guerre, 
ranima chez le roi tout son ancien am our des jouissances de la 
vie. Souvent il faisait avec une faible escorte des visites à Franc
fort, où l’attirait son cœ u r, et où sa passion ne faisait que s'ac
croître en raison des obstacles. Mais la politique ne restait étran
gère ni à ces secrètes entrevues de Francfort, ni aux bals et aux
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mascarades de Darmstadt. Depuis l’avénem ent de Tliugut aux 
affaires, Manstein avait trouvé un rival auprès du roi dans Luc- 
chesin i, lequel, ainsi que nous l ’avons vu, avait toujours été  
opposé à Haugwitz au sujet des négociations de V ienne, dont 
il prédisait l’inutilité et le danger. Comme les événem ents 
avaient prouvé la justesse de ces prévisions, Lucchesini était fort 
en faveur, et le roi frém issait d’indignation chaque fois qu’il 
était question de l ’échange de la Bavière. Lucchesini avait 
une instruction variée, une grande expérience de la vie et 
beaucoup de savoir faire ; il était, en un m ot, aussi supérieur sur 
tous ces points au som bre et borné Manstein qu’aux lenteurs et 
aux m esquineries du duc de Brunswick. Le roi trouvait en lui un 
com plaisant toujours prêt à lui épargner l ’odieuse nécessité de 
réfléchir et de décider, et qui exerçait avec jo ie  l’art vil mais im 
portant d’épier et de m ettre à profit les passions et les faiblesses 
de son m aître. C’est par là que L ucchesini avait su sc rendre 
utile à Darmstadt aussi b ien  qu’à Francfort, et qu’il avait réussi 
à s’em parer de l’esprit du roi. Ces circonstances, à peine rem ar
quées au dehors, furent cependant d’une grande im portance 
pour l’Europe tout entière. Dans ce m om ent, décisif pour l’a
venir de l’A llem agne, tandis que Thugut, l’ennem i déclaré de 
la Prusse, gouvernait l ’A utriche, le plus habile des adversaires 
de l’Autriche parvint aussi à rendre son influence prépondérante 
en Prusse. Chacune de ces deux puissances se trouvait donc diri
gée par un hom m e qui n’avait d’autre m obile que l ’intérêt per
sonnel ou les avantages im m édiats, et qui ne se préoccupait en  
rien des intérêts nationaux de l’em pire allem and.

Pour com pléter le tableau que présentait alors la guerre de la 
coalition , nous devons encore m entionner que, dans les Pays-Bas, 
le prince de Cobourg, im m édiatem ent après la chute de Dum ou
riez, avait bloqué la prem ière des places françaises, la petite ville 
de Gondé, puis avait envoyé une partie de ses troupes contre 
Lille et le Q uesnoy, et surveillait lu i-m êm e, avec un faible corps 
de onze bataillons, les débris de l ’arm ée française. 11 n’avait 
en vue qu’une guerre de siège tout le lon g  de la frontière; 
cependant il se serait peut-être laissé entraîner plus loin , 
com m e après la prise d’Aix-la-Chapelle, s’il n ’avait été arrêté 
par l’insuffisance de scs ressources m ilitaires. Indépendam m ent
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des détachem ents nécessaires pour défendre Trêves, Luxembourg  
etN am ur, Cobourg avait trente m ille hom m es devant Condé, et 
Knobelsdorf huit m ille Prussiens non loin de là, près de Tour- 
nay. Tous les autres, Hollandais et A nglais, Hanovriens et H es- 
sois, n ’étaient attendus que pour la fin d’avril ou le m ilieu de 
mai, et, avant leur arrivée, il eût été insensé de chercher à pén é
trer plus avant, quelle que fût, d ’ailleurs, la faiblesse de l’ennem i. 
Ici com m e sur le Rhin, le Comité de Salut public avait donc le 
temps de réunir et de fortifier ses arm ées. Il venait précisém ent 
de rassem bler dans divers départem ents v ingt et un bataillons 
destinés à la V endée; ces bataillons, vu l ’im m inence du danger, 
furent aussitôt dirigés à marches forcées vers la frontière du 
N ord, de sorte que Carnot, qui était alors com m issaire de la 
Convention à Lille, put, dès le m ilieu d’avril, annoncer à Paris 
qu’il n ’y avait plus lieu d’éprouver la m oindre crainte sérieuse. 
Au com m encem ent de m ai, le général Dampierrc prit m êm e 
l ’offensive; il ten ta , le 1er et le 8 , de faire lever le blocus de 
Condé en attaquant vivem ent les corps qui protégeaient les assié
geants. Mais quelques bataillons de grenadiers du général im 
périal W enkhein  lui opposèrent une résistance v igou reu se, 
m algré l’infériorité de leurs forces, etD am pierre fut b lessé m or
tellem ent en faisant une tentative dernière et désespérée. Mal
heureusem ent, les A utrichiens étaient hors d’état de poursuivre  
leur v ictoire. Nous verrons plus loin  quels avantages se seraient 
offerts en ce m om ent à un chef énergique et à une arm ée puis
sante ; mais Cobourg dut s’estim er très-heureux de conserver la 
position qu’il avait conquise devant la grande ligne des places 
fortes françaises. Le Comité de Salut public eut donc encore 
quelques sem aines à consacrer aux arm em ents et aux négocia
tions diplom atiques : voyons com m ent il les em ploya.

Danton, soutenu par son ami Hérault de Séchelles et par l ’utile 
et officieux Barère, s’était im m édiatem ent em paré de la direction  
des affaires extérieures. Il trouva ce départem ent, com m e toutes 
les autres branches du service public, en pleine désorganisation. 
Depuis le  procès du ro i, le m inistre Lebrun avait encore m oins 
de pouvoir et d’autorité que ses  co llègu es; il s’était élevé avec 
D um ouriez, et il éprouvait les funestes effets de la chute de ce 
dernier. Sans cesse attaqué par les Jacobins, il était épuisé et
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abattu, laissait som m eiller les affaires ou s’en occupait sans m é
thode, et lui qui, trois m ois auparavant, ne demandait qu’à b ou 
leverser le m onde, n ’aspirait plus qu’à la paix et était prêt à 
l’acheter à tout prix. Quant aux partis qui divisaient la Conven
tion , les Girondins, bien qu’ils eussent allum é la guerre, par
tageaient pleinem ent les sentim ents du m inistre, car ils recon
naissaient enün que leur politique, soit intérieure, soit extérieure, 
n ’avait été ju sq u’ici profitable qu’aux Jacobins. Pour ces derniers, 
ils ne voyait rien au-dessus du décret du 15 décem bre, et R obes
pierre, allant encore plus loin  qu’eux, couronna le 24  avril son 
projet de déclaration des -Droits de l’hom m e par quelques arti
cles fulm inants dans lesquels il proclam ait le devoir de tous les 
peuples de combattre à outrance les rois et les princes, com m e 
oppresseurs de l’hum anité et rebelles à la nature. Entre ces deux 
opinions opposées, Danton prit une situation aussi nette et aussi 
précise que celle qu’il avait déjà prise lors de la création du 
Comité lu i-m êm e. 11 était loin de désirer la paix aux conditions 
hum iliantes 'qu’eût acceptées la Gironde; il ne se dissim ulait pas 
qu’une paix sem blable les ruinerait tous et les conduirait au 
gibet. Suffisamment instruit, d’ailleurs, du trouble et du désac
cord qui régnaient au sein de la coalition, il trouvait dans cette 
situation plus de m otifs pour avancer avec audace que pour 
reculer tim id em en t; mais l’im pétuosité irréfléchie des Jacobins 
lui faisait pitié ; il trouvait absurde de rejeter une alliance utile 
avec un Etat, par le  seul m otif que le ch ef de cet État portait 
une couronne. La Montagne m urmura lorsque, le 13 avril, tour
nant en ridicule le principe de guerre à tous les r o is , il de
manda s’il existait un citoyen français qui fût disposé à verser  
son sang pour renverser l’em pereur de la C hine; mais il attei
gnit son but, et fit décider par la Convention que la France, de 
m êm e qu’elle ne souffrirait aucune intervention étrangère dans 
les affaires de sa politique in tér ieu re, renonçait à intervenir 
dans la constitution des autres Étals. « Vous avez, par votre 
décret, posé les bases de la paix, » dit Barére le 16 avril, à 
propos de ce changem ent dans la politique de la R évolution ; et 
la m ajorité prouva la satisfaction qu’elle en ressentait en votant 
im m édiatem ent une som m e de 6 m illions pour continuer les 
n égocia tion s com m encées par le Comité,
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Danton, sans doute, ne destinait pas cette som m e à poser im 
m édiatem ent les fondem ents de la paix, mais il comptait l ’em 
ployer à se créer des alliances dans un esprit tout à fait anti
jacobin . Profondém ent dégoûté des excès de la R évolution, il se 
consacra exclusivem ent aux affaires européennes. Il espérait 
pouvoir m ontrer encore une fois avant, sa m ort, dans ce nouveau  
cercle d ’action, de quoi était capable un hom m e de sa trem pe. 
Il voulait aussi prouver aux Jacobins qu’une prudence ferm e  
servait m ieux les intérêts de la Révolution qu’une im pétuosité  
irréfléch ie, et aux Girondins que la paix n ’était possible pour 
cette Révolution qu’à la condition que la guerre serait vigoureu
sem ent conduite. N éanm oins il se montra beaucoup plus m odéré 
dans ses prétentions que Lebrun ne "l’avait été dans les prem iers 
tem ps de son m inistère ; les circonstances d’ailleurs étaient beau 
coup plus favorables pour lui qu’elles ne l’avaient été pour 
Lebrun au m ois de novem bre ; aussi ses dém arches ont-elles 
considérablem ent influé, sinon sur le présent, du m oins sur 
l’avenir.

Son attention se fixa d’abord sur ce qui était alors le fait im 
portant pour l’Est de l ’Europe, sur le développem ent colos
sal que prenait chaque jour la puissance de la R ussie. Déjà, 
com m e nous l ’avons vu, Dum ouriez et Lebrun s’en étaient préoc
cupés, et ce dernier avait songé à chercher en S u è d e , en 
Pologne et en Turquie, d’utiles auxiliaires contre les Russes. 
Mais rien n ’avait été fait, attendu qu’alors la Prusse et l’Autriche 
élaiént d’accord; puis, bientôt après, la France et l’Angleterre 
s’étaient brou illées, sur quoi Lebrun, dans son découragem ent, 
ne songea plus à envoyer une am bassade en Turquie, ne tenta  
rien en Pologne, et, en Suède m êm e, se refusa opiniâtrém ent à 
profiter d’une occasion qui se présenta d’elle-m êm e. En effet, 
chose assez rem arquable, c’est de Stockhlom , de la ville où Gus
tave III, au m ois de janvier 1 7 92 , m éditait sa croisade cheva
leresque contre la R évolution, que partit, juste un an plus tard, 
la prem ière proposition d’alliance adressée à la République. Le 
tuteur du jeu ne roi G ustave-Adolphe, le duc Charles, n ’avait pas 
voulu prendre part à la guerre universelle et avait observé une 
sévère neutralité, m algré toute la colère de Catherine. Mais, 
quoique cette situation fût celle qui convenait le m ieux à la fai
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blesse et à l’indécision de son caractère, diverses circonstances 
se réunirent pour am ener un changem ent com plet dans sa poli
tique. Depuis cent ans, il était accepté com m e article de foi pour 
les rois de Suède que leur Etat ne pouvait subsister qu’à l ’aide 
de subsides étrangers. Pendant quelques a n n ées , ces subsides 
avaient été fournis par Catherine, mais celle-ci les avait retirés 
lors de la déclaration de neutralité ; dès lors, le m inistre Reu- 
terholm , qui n’avait que des pensées de lucre et d’am bition, ne 
songea plus qu’à se procurer de l’argent, n ’im porte de quel côté 
et n ’im porte à quel prix. L’ancien am bassadeur à Paris, le baron 
de Staël, m it enfin un term e à ses perplexités sur le parti à 
prendre, en lu i dém ontrant les dangers qui le m enaçaient de la 
part de la Russie ; en janvier 1 7 9 3 , Staël fut donc envoyé de nou
veau à Paris, avec m ission d’offrir à la République l’alliance de 
la Suède en échange d’une som me d’argent considérable, sous 
le prétexte que le com m erce neutre était; menacé par l ’Angle
terre (1 ). Tant qu’il eut à traiter avec Lebrun, qui ne voulait 
à aucun prix étendre le théâtre de la guerre, déjà si vaste, il 
avança p eu ; mais aussitôt après l ’établissem ent du Comité de 
Salut public, la négociation  reçut une im pulsion si forte qu’il 
fut sign é, le 23 m ai, un traité par lequel la Suède prom ettait 
d’équiper dix vaisseaux de ligne, et huit m ille hom m es destinés 
à com battre les ennem is de la France. Dans le m êm e m om ent, 
une déclaration publiée à Stockholm  rem ettait en vigueur les 
principes de 1780  sur le com m erce neutre, qui étaient si hostiles 
aux Anglais (2). On ne pouvait donc plus douter à Paris que le 
roi de Suède ne ratifiât le traité ; quant au Comité, il l ’avait ra
tifié dès le 17 m ai.

Les gouvernants français pensèrent avoir rem porte là un avan
tage im portant ; en effet, c’était une chose considérable en e lle-  
m êm e que ce prem ier traité conclu par la France révolution
naire avec une puissance de l’ancien régim e. Quelque faibles 
que fussent les secours prom is par la Suède, le traité pouvait 
être regardé com m e un prem ier pas vers l’intervention active

(1) Cette négociation a été mentionnée pour la première fois, mais d'une ma
nière très-incomplète, dans les Mémoires de Barèrc. Je me guide ici sur une rela
tion détaillée que Staël en a adressée plus tard au Comité de Salut public 
(15 germinal, an III).

(2) Moniteur, 2 ju in .
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dans les affaires de Pologne ; de plus, ce prem ier succès fit son
ger de nouveau à envoyer une ambassade à Constantinople. Le 
Comité reprit ce projet avec ardeur, Sém onville fut encore une  
fois désigné, les som m es nécessaires à son équipem ent furent 
rassem blées, et une dém arche pacifique, presque hum ble m êm e, 
faite par L ebru n, fut ratifiée sans réserv e , parce qu’elle s’ac
cordait avec ce nouveau plan. A ussitôt après la perte de la Bel
g ique, le m inistre avait fait dem ander secrètem ent au cabinet de 
Londres à quelles conditions l’A ngleterre consentirait à rétablir 
la paix (1). Ici, le sens pratique de Danton fit taire chez lui tout 
sentim ent d’orgueil m ilitaire, car il était évident que la paix avec 
l’A ngleterre était la prem ière condition nécessaire à la guerre  
d’Orient. Que ne devait-on pas espérer si l’on réussissait à allu
m er la guerre sur les derrières de la coalition, sur le Danube 
et sur la V istule, sur la Duna et sur la Néva tout à la fois !

C’était la prem ière fois que les fautes de la coalition traçaient 
à la politique française la route qu’elle avait à suivre, m ais ce ne 
devait pas être la seu le. La rupture entre l’Autriche et la Prusse, 
dont le gouvernem ent français connaissait ju sq u’aux m oindres  
particularités, nous verrons bientôt par quelles sources, fournit 
à la m êm e époque au Comité de Salut public l’occasion d’adopter 
un systèm e nouveau, non plus sur les rives de la Yistule, mais 
sur celles du R hin. De m êm e que dans la question suédoise, le 
Comité n’eut pas ici le m érite de l’invention; mais il sut profiter 
avec adresse et énergie des circonstances qui lui étaient offertes. 
La prem ière im pulsion lu i fut com m uniquée par le général 
Custine, qui, à l’exem ple de D um ouriez, ne perdait jam ais de 
vue les grandes questions politiques au m ilieu de ses m ouve
m ents m ilitaires, et qui accablait sans cesse le gouvernem ent de 
projets de constitutions, de plans de guerre, de com binaisons 
diplom atiques. Ses anciennes espérances de soum ettre du pre
m ier coup tout l’em pire allemand avaient fait place à une  
extrêm e circonspection, qui se m anifestait dans tous ses actes 
m ilitaires. Il rejetait toute la faute de ses désastres sur les erreurs 
de son gouvernem ent, se plaignait de ce que Pache l ’avait laissé 
sans renforts, com m e l ’arm ée de Belgique, et de ce que B eur-
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nonville avait contre-carré ses plans pour satisfaire une haine 
person nelle; enfin, les désordres qui régnaient à Paris le rem 
plissaient d’une patriotique colère. Il était dans cette disposition, 
lorsq u’il apprit la création du Comité de Salut public et la no
m ination à ce Comité de Guyton-Morveau, son ami intim e ; 
aussitôt il conçut le dessein de s’em parer par cette voie de la 
direction des affaires, et de sauver la France, au dedans com m e 
au dehors. Le 9 avril, il envoya à la Convention une adresse 
dans laquelle il comparait cette assem blée à un champ de bataille 
sur lequel les haines de partis, les fureurs insensées et l’égoïsm e  
se livraient un combat acharné ; puis il proposait de décerner la 
dictature à un grand caractère et à une âm e vertu euse, annon
çait un grand projet destiné à sauver la France, et demandait un  
pouvoir illim ité pouf m ettre ce projet à exécution , sinon, il 
offrait sa dém ission. Personne, à la Convention, ne fit attention  
à cette lettre em phatique; mais les dém ocrates du m inistère de 
la guerre, trouvant que c’était exactem ent le langage de La- 
fayette et de Dum ouriez, décidèrent en secret la chute du futur 
dictateur. Cependant Guyton-Morveau reçut le plan annoncé, et 
le trouva assez sérieux pour le soum ettre à l’exam en du m inistère  
de la guerre, ainsi qu’à celui du Comité de Salut public. Ce plan  
était rem arquable, en effet, par l’étendue des vues qui y étaient 
m anifestées, mais surtout en ce qu’il fut repris l ’année suivante 
par Carnot, et que c’est réellem ent lui qui a conduit à toutes les 
victoires de la République; Custine voulait que l ’on considérât 
tout le pays com pris entre Strasbourg et Dunkerque com m e un  
seul et unique théâtre de guerre, et que l’on y établît un lien  
étroit entre toutes les opérations. Faisant ressortir l’altitude offen
sive des Autrichiens sur l’Escaut, et le peu d’ardeur, au con
traire, que les Prussiens m ontraient sur le R hin, il proposait de 
dissoudre l’armée du Rhin, d’en consacrer dix m ille hom m es à 
garder les défilés des Vosges, de réunir le reste à l ’arm ée de la 
Moselle, et de conduire ces deux arm ées ainsi réunies à l’an n ée  
des Ardennes, qui, forte p a rla  de soixante à soixante-dix m ille 
hom m es, descendrait la Sarnhre pour se jeter sur Namur, serrer 
les alliés entre des forces deux fois supérieures en nom bre, et 
déraciner à jam ais la dom ination autrichienne en B elgique.

On com prend facilem ent que ces m ouvem ents eussent pu être
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décisifs pour le sort de la Belgique ; mais il est clair aussi que le 
plan de Gustine supposait une im m obilité com plète des Prussiens 
sur le Rhin ; sans cela, le gain de la Belgique eût été peu de chose  
en com paraison des dangers auxquels on se serait exposé en décou
vrant les frontières orientales de la France. Cependant, le conseil 
des m inistres entra dans les idées de Custine, et Lebrun chargea  
çe général de sonder la Prusse pour savoir si le roi, au cas où 
on lui rendrait Mayence, consentirait à laisser sortir la garnison  
de cette ville et à conclure une trêve officielle. Une fois sur cette 
voie, on en arriva bientôt à des projets plus vastes encore. Par 
suite d e là  déclaration de guerre, Desportes, le chargé d’affaires 
de France à Stuttgart, avait été obligé de quitter son poste; mais 
il avait eu dans cette v ille, où l’irritation contre l’Autriche était 
forte, d’excellentes occasions d’étudier la situation des affaires 
en A llem agne; c’est donc sur lui que le Comité jeta les yeux pour 
faire une tentative sur la Bavière d’abord; puis, par ce lle -c i, sur 
la Prusse. Au m ois de février, lorsque Custine occupait encore 
Deux-Bonts, le m inistre du duc, un certain baron d’Esebeck, 
avait été arrêté par l’ordre du général, sous l’inculpation d’avoir 
intrigué contre la France; c’est à lui que Desportes s’adressa 
d’abord, et le pauvre baron, que son em prisonnem ent avait 
rem pli de terreur, se montra prêt à servir son libérateur. Tous 
deux décidèrent qu’il fallait avant tout gagner à leur cause l ’aîné  
des fils naturels de Charles-Théodore, le prince de Bretzenlieim , 
puis arracher par lu i son père à sa torpeur habituelle, et obtenir 
que la cour de Munich fit un pas décisif en faveur de la France. 
Mais, p ou f que ce projet réussît et produisît des résultats satis
faisants, il fallait que la Prusse ne le contre-carrât pas ; il im 
portait donc d’exploiter le m écontentem ent général qu’inspirait 
l’A utriche, et, au lieu des rêveries révolutionnaires par lesquelles 
Lebrun avait effrayé le roi en novem bre, de lui offrir actuelle
m ent des avantages réels, pratiques, véritablem ent conform es 
aux idées prussiennes. On possédait pouf cela les matériaux né
cessaires, on résolut de les em ployer.

Au com m encem ent de mai, Desportes envoya à Paris un plan 
dont tous les détails avaient été soigneusem ent étudiés. En pre
m ière lign e, il ne proposait rien m oins que la sécularisation  
des trois électorats ecclésiastiques, Mayence, Trêves et Cologne.
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Lebrun et les Girondins avaient déjà eu cette pensée; m ais, 
com m e elle faisait partie de leur systèm e de propagande univer
selle , aucune suite n’y avait été donnée. Cette fois, Desportes 
appuyait sa m otion sur un intérêt politique bien calculé. Tout 
en conservant à la ville de Mayence l’indépendance républicaine  
que la France lui avait prom ise, il proposait de céder les  États 
ecclésiastiques aux princes les plus puissants de l’Allem agne, 

afin de les gagner et de les am ener à conclure une alliance 
avec la Convention. L’électorat de Mayence et une partie de 
celui de Trêves devaient échoir à la Bavière, qui arrondirait 
par là ses possessions sur le R h in , e t , en éch a n g e, mettrait 
volontiers à la disposition des Français les provinces élo ignées de 
Juliers et de Berg. Ces deux duchés, réunis au reste de l’élec- 
torat de Trêves et à tout celui de Cologne, devaient être offerts 
à la Prusse, qui depuis longtem ps jetait de ce côté des regards 

de convoitise, et Desportes ne doutait pas que, par là, on ne par
vînt à obtenir au m oins la neutralité des armes prussiennes. Il 
était certain alors que la France aurait pu sans danger réunir 
toutes ses forces pour conquérir la Belgique sur les Autri
chiens.

Ce qui caractérisait ce plan n ’était pas, on le voit, l’ancienne  
inim itié de la R évolution contre les États ecclésiastiques ; la sécu
larisation n’avait en vue que l’intérêt m êm e de l’A llem agne. 
C’était le germ e des autres plans qui, dix-huit ans plus lard, 
donnèrent naissance à la constitution m oderne de l’em pire a lle
m and, avec cette im m ense différence en faveur de l’Allem agne 
(jue, d’après le projet de 1 7 93 , les riches territoires de la rive 
gauche du Rhin devaient être donnés, non à des étrangers, mais 
à des princes allem ands. Ce projet était conform e égalem ent aux 
idées de l ’em pereur Charles VII, qui, cinquante ans auparavant, 
avait déjà proposé la sécularisation eu faveur de la Prusse et de 
la Bavière, sans distinction de confession entre les États catholi
ques ou protestants. On'voit donc que le plan de Desportes avait, 
dans toute l’acception du m ot, une hase historique en A llem agne ; 
en effet, abstraction faite des parties intéressées et de la politique  
autrich ienne, on pensait depuis longtem ps dans l’em pire que la 
réunion du pouvoir séculier au pouvoir épiscopal était aussi pré- 
judicable à l’Église qu’à l’État. On s’inquiétait peu, au xvuF sièc le ,
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de savoir si les princes ecclésiastiques étaient de bons évêques, 
mais on savait trop bien que les évêques adm inistraient d’une 
m anière déplorable. A peu d’exceptions près, leurs terres étaient 
grevées de dettes et leurs villes appauvries ; l’agriculture, l’in
dustrie, la civilisation, l’instruction, restaient chez eux bien en 
arrière de ce qu’elles étaient chez leurs voisins séculiers. Et, 
depuis le com m encem ent d e là  guerre, com bien se m anifestait la  
décadence m ilitaire de ces petits États, quelle n’était pas la fai
blesse des frontières occidentales de l’em pire, qu’ils occupaient 
en en tier! Mayence et Trêves, à la seule approche de Custine, 
avaient donné l’exem ple de la bassesse et de la lâcheté; les cercles 
du Haut-Rhin et de la Franconie, leurs voisins, s’étaient hâtés 
de déclarer à l’em pire qu’ils n’entendaient prendre part en rien  
à une guerre im périale, que le prem ier des devoirs consistait à 
se garder soi-m êm e, et qu’ils resteraient fidèles à cette maxime 
à l’égard des États déjà attaqués; l’évêque de Paderborn avait 
annoncé qu’il ne pouvait fournir ni troupes ni subsides considé
rables, mais qu’au besoin cependant il saurait prouver son pa
triotism e en payant une légère contribution. Il en avait été de 
m êm e pour les villes im périales et beaucoup de petits souve
rains. Par là se m anifestait l’im puissance générale de la consti
tution féodale, qui, depuis la transformation des grands terri
toires, n ’avait plus de représentants caractéristiques que dans les 
villes, les prélats et les chevaliers de l’em pire. Mais c’étaient sur
tout les fondations ecclésiastiques qui présentaient le contraste 
le plus frappant avec les grands États sécu liers. Chacun savait, 
dans le peuple, que ces deux élém ents de l ’em pire étaient d’une 
nature tout à fait incom patible, que les unes représentaient le 
passé et les autres l ’avenir du pays; que les unes étaient les m em 
bres inertes, les autres, les organes vigoureux de la nation. Dans 
cette situation, on devait considérer com m e un bonheur que le  
v ieil adversaire de l’em pire, qui, ju sq u e-là , avait toujours cher
ché à y entretenir et à y augm enter la faiblesse, lu i offrît m ain
tenant le m oyen de recouvrer sa force et sa vigueur. Qu’on se 
rappelle les nom breuses attaques effectuées par la France depuis 
des siècles sur les frontières allem andes déjà si com prom ises; 
qu’on place en regard la proposition du peuple français de donner 
à la Prusse la province du Rhin telle qu’elle la possède aujour-
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d’hui, et de m ettre par là l’Ouest de l’Allem agne à l’abri de ses 
propres attaques, qu’on réfléchisse en m êm e temps que cette pro
position arrivait au m om ent m êm e où la Prusse n ’apercevait 
en Allem agne que faiblesse ou lassitude de la guerre, où elle 
découvrait en Puissie les prem iers indices d’une politique équi
voque, et où elle croyait devoir fortifier ses propres possessions  
pour les protéger contre la haine de l’Autriche ; il sera clair alors 
que le caractère de la guerre devait subir le changem ent le plus 
com plet si le Comité de Salut public adoptait ouvertem ent le 
systèm e de Desportes.

Ces idées, com m e on le devine facilem ent, furent à Paris 
l ’objet des appréciations les plus diverses. Desportes adressa à 
Hérault de Séchelles un nouveau rapport, dans lequel il dépei
gnait la Bavière (en forçant les couleurs, ainsi que nous le ver
rons plus loin) com m e une puissance sur laquelle on pouvait 
com pter, et prédisait qu’une ruine certaine résulterait pour la 
Prusse de son am itié avec la France, de sorte que, selon lui, la 
paix devait être le signal de la propagande révolutionnaire. Mais, 
dans l’entourage de Danton, d’autres voix tenaient un langage  
tout opposé. Thomas Payne, par exem ple, qui était arrivé d’A
m érique pour travailler à la transformation révolutionnaire de 
l ’Europe, écrivait le 3 mai à Danton que la fougue des dém a
gogues français renversait à jam ais tout espoir de liberté univer
selle, et qu’il fallait rechercher la paix rien que pour préserver la 
France elle-m êm e des atrocités les plus révoltantes. L’une et 
l ’autre de ces opinions trouvaient de l’écho chez Danton; cepen
dant il penchait toujours pour les idées de Custine, dont la paix 
avec la Prusse sem blait devoir favoriser la réalisation, et le 
4 2 mai, com m e prem ier pas sur cette voie nouvelle, Custine 
fut nom m é com m andant en ch ef de l’arm ée du Nord sur la de
mande expresse du C om ité, après que le conseil des m inistres 
eut définitivem ent approuvé son vaste plan de guerre.

Les parties belligérantes étaient alors en présence devant 
Mayence, et déjà des rapports bien singuliers s’étaient établis 
entre elles. Le quartier général des Prussiens avait été instruit 
d’avance des desseins du gouvernem ent français par un agent de 
Custine, nom m é Corbeau, qui, depuis le mois d’octobre, avait 
été accrédité à Manheim auprès des autorités bavaroises. Lç

298 SUSPENSION DE LA GUERlîE DE LA COALITION.



général lui-m êm e avait ouvert au com m encem ent de mai une 
correspondance avec Brunswick, correspondance dans laquelle il 
se déclarait ennem i des Jacobins et exhortait le duc à se faire le 
pacificateur de l ’Europe épuisée. Dans ces circonstances, les opé
rations m ilitaires ne se poursuivaient qu’avec lenteur ; les Prus
siens se bornaient à placer des batteries devant la place et à livrer 
quelques escarm ouches dans les villages voisins. Quant à Custine, 
les envoyés de la Convention, trois Maratistes déclarés, le co n 
traignirent presque par la violence à attaquer le 17 mai l’arm ée 
d’observation des en nem is; mais cette attaque fut m olle, et, au 
bout de fort peu de tem ps, Custine recula avec vingt-cinq m ille 
hom m es devant trois bataillons autrichiens. Pendant que le canon  
grondait sur la Queich, le prince Louis-Ferdinand offrait un 
déjeuner m ilitaire aux généraux français, entre leurs retranche
m ents respectifs, et avait avec le représentant Merlin, ami tout 
particulier de Danton, un long entretien au sujet de la reddition  
de la ville. Officiers et soldats buvaient joyeusem en t ensem ble, 
tous sentaient que l’in im itié actuelle était au m om ent de s’é- 
teindre (1).

Sans doute, les  idées de Frédéric-Guillaum e n’allaient pas en 
core jusque-là. Ce roi haïssait encore les Jacobins aussi ardem m ent 
que l’année précédente, et nous avons vu avec quelle facilité il 
avait prom is à la Russie de poursuivre la guerre ju sq u ’à l’en tier  
anéantissem ent de la Révolution française. Néanm oins, les cir
constances étaient telles qu’il avait adopté dans les affaires a lle
mandes une politique qui s’accordait avec les vues de Danton et 
de Desportes. Au m ois de décem bre déjà, en présence des dif
ficultés que soulevait l’échange de la Bavière, il avait dem andé à 
Saint-Pétersbourg si l’Autriche, au cas où elle ne trouverait pas 
d’indem nité ailleurs, ne voudrait pas en venir à une grande 
sécularisation en A llem agne. Dans le  cours des négociations, 
cette idée avait égalem ent été m entionnée à V ienne; mais elle y 
avait aussitôt provoqué la crainte qu’une telle dém arche de la 
part de l ’Autriche ne fût d’un dangereux exem ple pour l’avidité

(1) Les lettres de Desportes et de Payne dont il est fait mention plus liant, se 
trouvent parmi les papiers du Comité de Salut public, aux archives impériales, à 
Paris, et la correspondance de Custine, partie au dépôt de la guerre, Armée du 
Rhin , partie dans les pièces du procès de Custine.
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prussienne (1). Il est donc évident qu’en ce m om ent des propo
sitions officielles de paix, faites p a r le  gouvernem ent français et 
basées sur le projet de Desportes, auraient pu être d’un poids 
im m ense.

Mais cette possibilité ne s’évanouit’ que trop vite. Dans ce m o
m ent m êm e, la Révolution prit'à Paris un dernier et violent essor, 
qui rejeta dans un éloignem ent incalculable tout espoir de liberté 
pour la France et de paix pour l’Europe.
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CHAPITRE 111

C H U T E  D E  L A  G I R O N D E .

La création du Comité de Salut public avait été , com m e nous 
l’avons vu, le  résultat de l’alliance de Danton, de R obespierre et 
de Marat, c ’est-à-d ire de toutes les fractions dém ocratiques. Les 
Jacobins, en instituant ce com ité, avaient espéré établir dans toute 
la France la dictature de leurs principes, et ce n’est qu’en don
nant à cet égard les assurances les plus positives à ses alliés, que  
Danton avait obtenu d’eux la direction souveraine du nouveau  
gouvernem ent. Il avait besoin de leur appui pour se soutenir 
contre les royalistes et les catholiques, contre la bourgeoisie et 
la Gironde. A tous ces ennem is qui le poursuivaient d’une haine 
égale, et qui form aient peut-être les quatre cinquièm es du peuple  
français, il ne pouvait opposer que les bandes de F Hôtel de 
Ville à Paris et dans le s  provinces, les clubs jacobins, les m uni
cipalités dém ocratiques et les com m issaires de la Convention. 
Ces forces étaient le seul point d’appui que possédât le Com ité; 
il fallait donc que ce lu i-c i, pour assurer son ex istence, leur 
accordât un pouvoir despotique sur la nation asservie.

Rem arquons, avant d’aller plus loin , les contradictions que

(1) Ssolowjoff, Chute de la Pologne, 310, 313; d’après les pièces des archives 
russes,
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le systèm e du com ité présente dès les prem iers instants. 11 est 
hors de doute que Danton, et surtout ses collègues du centre, 
voulaient alors m ettre des bornes à la souveraineté com m uniste  
du peuple, form er un gouvernem ent raisonnable et intelligent, 
et ram ener la politique extérieure à un systèm e régulier et 
m odéré. C’est dans ce but qu’ils avaient fait une tentative pour 
se concilier la Gironde, et le refus de celle-ci n ’avait nullem ent 
changé leur m anière de vo ir. Leur situation était donc fort 
critique. Tandis qu’ils étaient en tout point hostiles au pro
gram m e des Jacobins, le soin m êm e de leur propre conservation  
les forçait à soutenir ces derniers et à se m ettre à leur tête. 
C’était à l ’abri de leur autorité que la dém agogie soumettait peu 
à peu tout le pays, et ils devaient to lérer , a id er , applaudir, 
quoiqu’ils fussent bien convaincus que la victoire com plète du 
parti jacobin réduirait leurs plans à néant. C’étaient surtout leur  
politique extérieure et leur systèm e de guerre qui devaient souffrir 
de cette contradiction. Déjà Marat accusait de trahison leurs prin
cipaux généraux, et personne, dans les cercles de l’Hôtel de 
Ville, n ’aurait pu sans danger de mort parler d’une alliance avec 
des têtes couronnées. Le contre-poids que la Gironde opposait 
encore à la Convention à l ’om nipotence de la Montagne, per
m ettait seul au Comité de poursuivre ses négociations. Il était 
donc, de m êm e que les anciens m inistres, placé entre les deux 
partis, forcé de tolérer la continuation de leur lutte , et réduit a ies  
em ployer adroitem ent l’un contre l ’autre : que l’un de ces partis 
rem portât une victoire décidée, et la position du Comité n’était 
plus ten able, c ’en était fait de son existence.

Le parti dém ocratique le com prenait, aussi s’em pressait-il de 
profiter des instants favorables pour consolider les avantages qu’il 
avait déjà rem portés, et pour triom pher des derniers obstacles. 
Après avoir conquis Paris en janvier, il voyait égalem ent son 
tem ps venu dans les provinces. Les com m issaires de la Conven
tion y étaient investis d’une autorité bien supérieure à celle qu’a
vaient possédée en septem bre les envoyés de la Commune, et tous 
se m ontraient prêts à rivaliser de zèle pour répondre aux espé
rances de leur parti. La levée de trois cent m ille hom m es dé
crétée en m ars, avait, nous nous le rappelons, servi de prétexte 
à leur m ission . Jusqu’ici, ce décret n ’avait pas encore produit



de brillants résultats (1 ), et c ’est ce qui arrivera toujours, quelle 
que soit d’ailleurs la force de l ’esprit national, lorsque le recru
tem ent forcé sera substitué pour la prem ière fois à un systèm e  
d’enrôlem ents libres. Dans quelques endroits, les paysans résistè
rent à main arm ée ; cependant celte résistance ne dégénéra en 
une révolte durable et sérieuse que dans les départem ents de la 
Vendée et des Deux-Sèvres. Nous avons exam iné plus haut quelle 
était la situation particulière de la population rurale dans ces con
trées ; nous avons dépeint les landes entrem êlées de bois et de 
marais qui couvraient tout le Bas-Poitou ; nous avons dit quelle 
bonne in telligen ce y régnait entre les nobles et les paysans, qui 
se livraient en com m un à l’élève des bestiaux, et quel a ttache
m ent solide ces hom m es sim ples éprouvaient pour la religion et 
l ’Eglise de leurs pères. Lorsque la Révolution chassa les seigneurs  
et les nobles, les ferm iers com m encèrent à m urm urer ; mais 
lorsqu’elle porta la m ain sur l’E glise , elle leur sembla une œuvre  
de Satan ; néanm oins, dans leur sim plicité, ils restèrent éloignés  
de la politique, et leur pays dem eura tranquille, m algré le ren 
versem ent du trône et le rég icide, ju sq u’au jour où le recrute
m ent atteignit leurs chaum ières. Alors, le signal de l’explosion se 
com m uniqua tout à coup de village en village. Puisqu’il fallait 
prendre les arm es, disait-on, m ieux valait que ce fût pour com 
battre cette R évolution m audite que pour la servir. En quelques  
sem aines, des m illiers d’hom m es furent debout et tout le pays 
situé entre la Loire et La R ochelle eut déclaré la guerre à la 
République. Ces troupes étaient tum ultueuses, mal arm ées, mal 
disciplinées, et agissaient sans s’être concertées entr’elles; il fut 
heureux pour elles que la défection de Dumouriez forçât le gou
vernem ent à envoyer prom ptem ent à la frontière du Nord les 
bataillons qui étaient prêts à m archer sur elles, ce qui leur donna 
le  tem ps de se m ieux équiper et de consolider Jeur position dans 
le pays.

Partout ailleurs, la population répondit à l’appel guerrier qui 
lu i était fait, ici avec un zèle tout patriotique, là avec une répu-

(1) Cambon (Rapport du Comité de Salut public du 12  juillet) : « Sans l ’inter
vention des commissaires de la Convention, on n’aurait pas rassemblé vingt mille 
hopimcs. » Déjà, le 10'ayjil, on avait dit à la Convention qpc, dans un grand nom 
bre de villages, toute la population s’était réfugiée dans les villes, afin d’y échapper 
plus facilement au recrutem ent.
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gnance mal dissimulée, mais enfin elle se soumit. Des masses 
considérables se rassemblèrent, plus considérables souvent que 
ne l’exigeait la lo i ;  dans quelques départements, elles s’élevèrent 
jusqu’à vingt et trente mille hommes. Le Comité de Salut public  
ne négligea rien pour transformer ces essaims de recrues en 
troupes régulières et utiles;  la fabrication des armes reçut une 
impulsion nouvelle, tous les chevaux de luxe furent mis en réqui
sition, on confectionna des habits et des souliers jusqu’à épuiser le 
trésor. Ces recrues étaient envoyées dans des dépôts établis dans 
toutes les places convenables de l’intérieur, où elles recevaient 
une première éducation militaire avant d’être dirigées sur les 
différentes armées. Nous pouvons déclarer dès à présent que ce 
furent ces mesures actives de Danton et du premier Comité de 
Salut public, jointes aux dissensionsqui divisaient la coalition, qui 
donnèrent à la République le pouvoir de résister à l’Europ n  En  
l ’espace de deux mois les armées Françaises atteignirent un degré  
de force auquel elles se maintinrent pendant toute l ’année; ce 
ne fut qu’en 179/i que l ’administration de Carnot les augmenta  
encore. L’assertion si souvent répétée que la chute de là  Gironde 
et la souveraineté de la Montagne ont fait surgir tout à coup qua
torze armées, n’est donc qu’une de ces nombreuses phrases  
vides de sens dont est remplie l’histoire de cette époque. Nous  
verrons bientôt, au contraire, que toutes les mesures propres au 
parti de la Montagne, loin d’accélérer les armements, les ont 
entravés. On peut dire avec certitude que la France a été victo
rieuse, non par les Jacobins, mais malgré eux.

La conduite des commissaires de la Convention pendant ce 
premier recrutement confirme pleinem ent ce que nous avançons. 
Nul n’aurait pu les blâmer s’ils s’étaient bornés à procéder  
avec une sévérité souvent impitoyable, sans se laisser loucher 
par aucun intérêt privé, ou à exiger, lors des réquisitions, plutôt  
plus que moins que ce qui étail nécessaire à l’armée ; mais 
partout les armements ne furent qu’un prétexte dont ils se ser
vaient pour soumettre le pays à la souveraineté de la populace  
et des clubs. Un coup d’œil jeté  sur leur conduite nous montrera  
immédiatement vers quel abîme ils poussaient la France. Leur 
premier soin était partout de destituer les fonctionnaires qui 
leur déplaisaient, d’instituer dans chaque département un
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comité central investi de pouvoirs illimités, et, dans les com 
m unes isolées, des comités révolutionnaires tout-puissants, char
gés de la police. Une hiérarchie despotique et toute nouvelle 
remplaça ainsi les autorités choisies par le peuple en 1791.  
Les clubs, dont les ouvriers et les manœuvres servaient à former  
ce nouveau personnel, devinrent partie intégrante du gouver
nement, et la classe pauvre fut solennellement proclamée par 
les commissaires le seul espoir du pays et la seule classe pri
vilégiée de la Révolution. Les paroles m êm es des commissaires  
nous prouvent avec quelle brutalité étaient professées ces doctri
nes hostiles à la masse de la nation et aux droits privés des indi
vidus. A Versailles, Chales dit aux sans-culottes qu’ils pouvaient 
puiser dans les poches des riches pour subvenir à leurs besoins;  
à CharLres, Guffroi déclara dans une assemblée du peuple qu’on 
était en pleine Révolution, ce qui voulait dire que la bourse des 
riches était ouverte aux pauvres (1). « Il est temps, s’écria Simon  
au club d’Annecy, de commencer la guerre des pauvres contre  
les riches, les usuriers et les égoïstes; il est temps que le peuple  
prenne part à la Révolution ! » (2) —  « Les aristocrates sont en
chaînés, écrivait Gonène du Tarn et de TAveyron, et les sans- 
culottes sont prêts à se soulever » (3). Ce mot d’ordre était ré 
pété partout; partout le peuple était provoqué à s’insurger  
contre l’ordre de choses établi. Sur la grande place de Toulouse,  
Chabot prêchait le sermon suivant : « Femmes, croissez et m u l
tipliez; vous n’avez besoin pour cela ni de prêtres ni de curés, le 
citoyen Christ était lu i-m êm e le premier des sans-culottes» (ü). 
A Sedan, le commissaire déclara que les sans-culottes seuls étaient  
citoyens, que les riches avaient été de tout temps les ennemis du 
peuple et qu’il n ’y avait plus de lois pour eux, puisque la consti
tution avait été renversée du même coup que la monarchie (5). 
Réfléchissons maintenant que partout se trouvaient des prolétai
res affamés et fanatiques, que le signal du soulèvement leur était 
donné au nom du pouvoir le plus élevé, que toute autorité ré 
calcitrante, tout obstacle légal était mis de côté, et nous aurons

( t )  Bûchez, 25 , 156. — Gorsas, Courrier , 15 mai,
(2) Gorsas, 5 m ai.
( 3 )  D i s c u s s i o n s  d e s  J a c o b i n s ,  2 1  a v r i l .
(U) Gonv. N at., 12  Juillet. Grands cris de joie de la Montagne et des tribunes.
(5) Gorsas, 30 mai.



une idée du désespoir e l  de la consternation qui régnaient de 
toutes parts. On ne s’en tint pas un seul instant aux paroles. Au 
lieu d’emprisonner, comme autrefois, ceux qui provoquaient au 
vol, on emprisonnait ceux qui osaient résister aux violences. A 
Sedan, les commissaires firent arrêter cinquante-cinq personnes 
en un jour; à Nancy, cent quatre en trois semaines (1) ; à Arras, 
plus de mille en deux mois (2) ; dans le Jura, plus de quatre mille 
en deux mois également (3); ces arrestations avaient lieu partout 
sans accusation ni enquête ; il suffisait, pour y donner lieu, que 
les inculpés fussent dénoncés comme suspects, égoïstes, ennemis  
de la liberté. A Lons-le-Saunier, par exemple, tous les nobles 
furent emprisonnés, ainsi que leurs domestiques (/i); à Aix, tous 
les habitants d’un quartier sans exception (5). Ce sont là des 
faits pris au hasard sur la longue liste des actes de tyrannie qui 
s’exerçaient alors dans la France entière. Les habitants des villes 
et les paysans étaient en proie à une morne stupeur; des mil
lions d’hommes isolés n’osaient résister à la force combinée du 
gouvernement et des clubs. Au mois d’octobre, la bourgeoisie de 
Toulon avait encore contraint les Jacobins à remettre sous les ver
rous les galériens qui avaient été délivrés au nom de la liberté ; 
mais, depuis le mois de janvier, nul n’osait plus résister au club, 
qui faisait chaque semaine des sorties contre les villages voisins 
pour les piller et les mettre à rançon (H). La bourgeoisie, dirigée 
par des municipalités dévouées à ses intérêts, ne sut se préser
ver du désordre que dans quelques grandes villes, telles que 
Bordeaux et Rouen. A Marseille et à Lyon, elle opposa une ré
sistance opiniâtre aux dém agogues dans les assemblées des sec
tions ; mais elle ne fit par là qu’augmenter leur haine. Chal- 
lier, à Lyon, se prépara ouvertement pendant tout l ’hiver à 
renouveler les massacres de septembre. 11 passait les porteurs de 
piques en revue sur les places publiques, et leur faisait jurer  
d’exterminer les aristocrates, les modérés, les accapareurs et les

(1) Rapport des commissaires. C. N ., 3 mai.
(2) Gorsas, 27 mai.
(3) Sommier (zélé montagnard), Histoire du Jura.
(4) Le 10 mai, un autre commissaire se vante du même fait aux Jacobins.
(5) Rapport des sections de Marseille, G. N ., 25 mai. Robespierre aux Jaco

bins, 3 avril.
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égoïstes (1). Au mois de mars, toutes les prisons de la ville 
étaient pleines ; cependant les massacres furent encore ajournés, 
par suite d’un désaccord qui s’établit entre le rigoureux Jacobin 
Cballier et les commissaires Legendre et Bazire, adorateurs 
exclusifs de Danton. Cela seul empêcha l’érection du tribunal ré
volutionnaire (2). A Marseille, au contraire, l’entente était par
faite; les commissaires ordonnèrent dans celte ville le désarme
ment général des citoyens récalcitrants, et se mirent en devoir 
de former, au moyen des armes ainsi acquises, une troupe pa
triotique de s ix’ mille hommes qui devait marcher sur Paris et 
provoquer un i l )  août pour la Gironde (3).

A la lin d ’avril, tous les départements, à l’exception de la 
Vendée et des villes de Bouen et de Bordeaux, étaient donc à peu 
près soumis à la domination de la populace et des Jacobins. Ce fait 
ne pouvait manquer de réagir fortement sur le centre du pays, 
c’est-à-dire sur Paris et sur la Convention. L’effet moral seul en 
était déjà puissant ; les vainqueurs ne dissimulaient plus leur désir 
de diriger des provinces conquises sur Paris des instruments ma
tériels destinés à soutenir la lutte (à). La Gironde, qui se voyait 
menacée la première, réfléchit sur sa position et résolut de p ré
venir l’attaque. L’ahsence des commissaires rendait le moment  
favorable à la Convention, car cette absence enlevait à la Mon
tagne plus de cent de ses voix les plus déterminées. On pouvait en 
outre, par suite même des abus de la tyrannie démocratique,  
compter dans le pays sur le désespoir et le mécontentement des 
classes m o y en n es . Jusqu’alors, celles-ci  avaient détesté les Giron
dins à l’égal des Jacobins, car elles voyaient en eux les auteurs 
de la guerre el les destructeurs de la Constitution. Mais il ne 
s’agissait plus de la forme du gouvernement ni d’intérêts poli
tiques quelconques; il s’agissait de la vie, des droits, des pro
priétés, de la morale, de la sécurité de tous, et la Gironde était

(1) Guillon <lc Monléon, Lyon, I, 1 5 8 . —  Révolutions du Paris, XV, 23/1, 
402, 43 3 . .— Extraits de la Gazette de Lyon (Gorsas), 27 février.

(2) Ceci est avéré par les pièces produites par Guillon ; mais l ’enchainement de 
ces faits avec des menées bourbonistes (Funke, 1793) ou orléanistes que Guillon 
accepte', en enchérissant encore plus vaguement sur les données déjà si vagues de 
Sénart, n ’est qu’une invention.

(3) Rapport de la police, du 26 avril (Archives impériales). Dcsfieux aux J a co 
bins, 17 avril, G. N ., 12 et 25 mai.

(4) Rapports de.Bordeaux, G. N ., 18 avril; do Nimes, G. N ., 7 m a i.
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sûre d’avoir les sympathies générales si elle entrait dans la 
lice pour la défense de ces biens. 11 n’y avait pas de temps à 
perdre; à côté des agitations qui bouleversaient les départe
ments, le parti de l’Hôtel de Ville commençait à vouloir m et
tre en pratique à Paris les droits du peuple posés en principe  
par la Convention, c’est-à-dire le droit au travail, aux denrées à 
bon marché, à l ’impôt progressif. Comme toujours, le conseil de 
la Commune, dirigé par Pache avec un zèle réfléchi et une habile 
souplesse, était à la tête du mouvement. Le prétexte de ce m ou
vement fut le besoin d’argent de la Commune, laquelle demandait 
chaque année des subsides plus considérables aux caisses de 
l’É t a t , e t , par conséq uent, se trouvait immédiatement en  
désaccord avec chaque nouveau gouvernem ent. Gambon, qui 
dirigeait les finances au Comité de Salut public, était sincèrement  
révolutionnaire ; cependant, lu i-m êm e frémit de colère lorsqu’il 
découvrit que l’État avait déjà avancé 110  millions à la Commune, 
et que de nouvelles avances lui étaient sans cesse demandées à 
des échéances indéterminées. 11 déclara alors que non -seu le 
ment il n ’accorderait plus rien, mais qu’il exigerait le rem bour-  
sem enldes sommes prêtées. Pache,com m e de coutume, reçut cet 
avertissement avec soumission et humilité, laissant à quelques-uns  
de ses amis le soin de représenter que la mesure proposée porte
rait à son comble la colère du peuple, et peu à peu Danton réussit 
à convaincre son ardent collègue de l’impossibilité d’un rembour
sement (1). Toutefois, pour ce qui regardait de nouveaux prêts, le 
Comité resta inébranlable ; ce fut alors que la Municipalité, bien 
décidée à ne pas renoncer aux avantages qui lui avaient été accor
dés jusque-là, donna à son parti le signal du soulèvement. Le len
demain du jour où avait paru le décret qui donnait cours forcé aux 
assignats, le 1*2 avril, une section se présenta à la barre de l ’As
semblée pour demander que l’on abaissât le prix fixé pour la 
farine, le pain, le bois, le luminaire, la viande, le vin, le sucre et 
le café. En m ême temps, pour effrayer la Convention et exciter 
la populace, on répandit dans les rues le bruit que la famine  
était imminente. Aussitôt les boutiques de boulangers furent as
saillies, et. les orateurs des places publiques provoquèrent le

(1) Discussions des Jacobins, 26 août, dans le Républicain français,  n° 247  
(Bûchez, 28, 485).

CHUTE DE LA GIRONDE. 307



peuple à un soulèvement. La Gironde, qui regardait Marat 
comme le plus dangereux de ses adversaires, répondit à la péti
tion par un décret d’accusation porté contre lui pour les violents  
articles deson journa l(1), sur quoi la Municipalité, considérant cela 
comme une déclaration de guerre, envoya le 15 une nombreuse  
députation chargée à son tour d’accuser solennellement et for
mellement vingt-deux membres de la Gironde de haute trahison. 
Cette première attaque resta sans résultat immédiat : le 20, la 
Convention repoussa les accusations de la Commune comme  
fausses et calomniatrices; et le 24, après une discussion presque 
grotesque, le tribunal révolutionnaire prononça l’innocence de 
Marat, en accompagnant cette déclaration des expressions de la 
plus sincère estime.

Chose bien plus grave que cette démonstration, le parti 
de l’Hôtel de Ville avait produit le  18 sa demande au sujet 
de la question des grains. Cette fois, ce fut le conseil du D é
partement qui déclara à la Convention que les biens de la terre,  
de m êm e que l ’air du ciel, appartenaient à tous les hom m es, et 
qu’en conséquence, l ’opinion publique s’était prononcée sur les 
points suivants : Fixation du prix du froment à 25 ou 30 livres, 
inventaire de tous les magasins, abolition du commerce des 
grains, suppression de tout intermédiaire entre le producteur  
et le consommateur. Vergniaud et Buzot s’étant élevés énergi
quem ent contre ce système, l’orateur du Département annonça  
que bientôt un million d’hommes affamés seraient sur pied pour 
demander vengeance; le même soir, à l’Hôtel de Ville, Chau- 
melte lit prêter à ses créatures le serment de rester en révolution 
jusqu’à ce que le peuple eût obtenu de la. viande à bas prix, et de 
se regarder comme attaqués en masse par la première poursuite 
exercée contre un citoyen patriote. Le contre-coup de celte scène 
se fit ressentir dans toutes les sections, mais surtout aux Jaco
bins. Robespierre présenta au club d’a b o r d , et à la Con
vention en su ite ,  son projet de déclaration des Droits de 
l ’homme, dans lequel, tout en exprimant ses désirs de guerre  
universelle, il cherchait à donner aux idées communistes l'ex
pression la moins choquante possible, et à les soumettre à une

(1) Le 1 à avril, Valazé en explique les motifs à ses électeurs. (Papiers du Comité 
de Salut public.)
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règle fixe. Il laissait subsister le mot de propriété, mais il vou
lait que l ’emploi des revenus fût soumis à l’autorité du gouverne
ment, et il déclarait illicite et immorale toute propriété qui  
nuisait à la liberté ou aux possessions d’autrui. Bien que ces prin
cipes laissassent le champ libre à toutes les prétentions des prolé
taires, les Jacobins se montrèrent mécontents d’un système qui 
ne permettait pas à chacun de puiser dans la bourse de son voi
sin et qui n’attribuait qu’à l’État le pouvoir de disposer des 
propriétés privées. Aussi Boyssel provoqua-t-il de bruyants  
applaudissements lorsque, immédiatement après la proclamation 
des Droits de l’homme de Robespierre, il proclama à son tour les 
Droits des sans-culottes : jouissance et usufruit de toutes les pro
ductions, droit au vêtement et à la nourriture, droit de multi
plier la race des sans-culottes. Telles étaient les opinions que la 
Montagne apportait dans la discussion définitive qui allait s’ou-  
vrir, au sujet des demandes faites le 18  parle  Département. On vit  
sur-le-champ qu’ici, de m ême que dans le procès de Louis XVI, 
on ne combattrait pas par des arguments, mais par la vio
lence matérielle. Des adresses arrivaient de tous côtés, des 
bandes d’hommes du peuple, d’un extérieur misérable et mena
çant, étaient introduites dans la salle à titre de pétitionnaires,  
et l ’opposition des Girondins était étouffée par le bruit des tri
bunes. Le 27 avril, un nouvel élément de fermentation arriva 
des provinces à la Convention. Les patriotes de Montpellier an
noncèrent que, une petite armée espagnole ayant violé les fron
tières des Pyrénées, ils avaient, de leur autorité privée, opéré 
une levée supplémentaire de cinq mille hommes et établi sur 
leurs concitoyens riches un emprunt forcé de 5 millions. La 
Convention décida que ce rapport serait envoyé aux autres dé
partements comme un modèle de sentiments patriotiques, et 
Danton, qui était alors en désaccord avec les Jacobins au sujet 
de la politique extérieure, s’empressa de reconquérir leur affec
tion en déclarant que cette décision était une reconnaissance offi
cielle de la conduite à tenir et un encouragement à agir de même.  
La Municipalité parisienne n ’attendit pas que celte exhortation lui 
fût répétée. A l ’exemple de Montpellier, elle résolut sur-le-champ 
de mettre sur pied douze mille hom m es destinés à combattre les 
Vendéens, et de se procurer les moyens de subvenir à cette dé
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pense par un emprunt forcé de 12 millions imposé aux riches de 
la capitale. Le choix de ces troupes devait être laissé aux comités  
révolutionnaires, ce qui garantissait à la Commune que ce choix 
ne porterait que sur les adversaires les plus actifs de sa politique. 
Par là, on éloignait à jamais de la capitale les dernières forces  
que l’opposition bourgeoise eût encore à son service.

11 fallait donc, tout à la fois, imposer aux paysans un prix 
légal pour leurs grains, aux villes un emprunt forcé, à tous 
les partis ennemis un exil militaire. Afin de paralyser d’avance 
toute tentative d’opposition de la part de la Convention, on 
ralluma le feu à peine éteint dans l’ancien foyer de la Révo
lution, dans le faubourg Saint-Antoine. Plus de huit mille péti
tionnaires de ce faubourg parurent le 1er mai à la barre de l’As
sem blée: «Imitez le peuple, dit leur orateur, faites des sacrifices; 
que la majorité oublie qu’elle appartient à la classe des proprié
taires ; fixez le prix des grains, et déchirez les injustes contrats 
de fermage ; que tous ceux qui possèdent plus de 2000  livres de 
rente donnent la moitié de l’excédant pour subvenir aux frais de 
la guerre et soulager les pauvres. Si vous nous refusez ces lois 
nécessaires, souvenez-vous que le peuple est en insurrection ! » 
Cette dernière phrase souleva une violente tempête au côté droit 
et produisit un si affreux tumulte au dedans et au dehors de la 
salle, que les patriotes essayèrent de la désavouer ou de l’ex
cuser. Néanmoins, la démonstration porta ses fruits; le 2 mai, 
la Convention fixa le maximum du prix des grains et posa plu
sieurs entraves au commerce des céréales. Le pas décisif était 
fait; l’Assemblée avait consacré l’autorité toute-puissante 3e l’État 
sur le commerce et sur la propriété.

Ceci ne concernait que l’agriculture ; le lendemain ce fut le 
tour de la bourgeoisie parisienne, lorsque la Municipalité fit con
naître ses intentions au sujet de l’emprunt forcé. Tout revenu de 
plus de 1500  livres devait être imposé à un taux proportionnel;  
1000  livres devaient en payer 30, 3000  devaient en payer 100 , etc.  
Tout ce qui dépassait 30 000 livres appartenait de droit à la 
Commune ; le premier tiers devait en être payé dans les quarante- 
huit heures, le second quinze jours plus tard, le troisième à la fin 
du mois, sous peine de confiscation; les comités révolutionnaires  
étaient chargés de veiller à l’exécution de ces m esures. Aussitôt,
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l ’Hôtel de Ville envoya à toutes les sections des messages et des 
instructions; les comités révolutionnaires s'assemblèrent, ici 
pour inscrire leurs voisins comme recrues, là pour leur demander 
quelques centaines ou quelques milliers de francs comme pre
mier impôt. La joie causée par cette moisson dorée, conquise à 
si peu de frais, était sans bornes.

Cependant l’Hôtel de Ville devait bientôt apprendre que la 
véritable lutte lui restait encore à soutenir. Dès le 1" mai, quel
ques jeunes gens, garçons de café, clercs, commis pour la p lu 
part, qui se trouvaient atteints par le recrutement, tentèrent 
d’opposer quelque résistance ; mais ce fut surtout au sujet du 
payement de l’impôt forcé que se produisit le mouvement sur 
lequel la Gironde fondait ses espérances. La masse des citoyens, 
qui depuis deux ans était restée étrangère à la politique afin 
de ne pas compromettre sa tranquillité, reconnut tout à coup où 
l ’avait conduite cette circonspection mal entendue, lorsqu’elle  
vit surgir, du milieu de ces luttes de partis auxquelles elle 
était restée indifférente, une attaque longuement préparée 
contre ses biens et contre les individus. Elle vit le danger, e n 
tendit le bruit des sections, et aussitôt tous se levèrent pour  
défendre leur fortune et leur existence. Immédiatement, l’aspect 
des assemblées changea, à la grande surprise des Jacobins. Les 
citoyens modérés demandèrent à quel titre les comités pre
naient l ’or de leurs voisins, dont les droits étaient égaux aux 
l e u r s ,  d ’après quelles règles ils choisissaient leurs recru es ,  
pourquoi de paisibles négociants devaient se mettre en cam
pagne, tandis que trois mille hommes de troupes de ligne et de 
fédérés étaient oisifs et turbulents sur le pavé de Paris? Du 
sein de la bourgeoisie, des centaines de voix leur répondirent 
que ces négociants n’étaient éloignés que pour laisser le champ 
libre aux pillards et aux gueux, et, de toutes parts, on déclara 
violemment que nul hom m e ne payerait ou ne marcherait d’a
près de tels ordres ou de tels motifs (1).

Les démocrates, surpris et exaspérés, s’agitaient dans tous les 
sens pour reconquérir la majorité dans les sections. Municipalité, 
Jacobins, Cordeliers, tenaient d’incessantes délibérations; Chau-
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melle faisait entendre des menaces de sang et de mort ; la police 
dispersait les attroupements et empêchait que l’on ne rédigeât 
des adresses à la Convention ; plus de deux mille hommes  
furent arrêtés dans l’espace de quarante-huit heures. Robes
pierre, entrant tout à fait dans les idées de l’Hôtel de Ville, 
s’écria aux Jacobins : « La grande conspiration a enfin éclaté; 
quiconque porte des habits dorés est l’ennemi naturel des sans-  
culottes ; il faut que nous réunissions ces derniers pour en for
mer, dans Paris même, une armée qui combattra les aristo
crates ; il faut que le trésor prélève sur les riches les moyens 
de pourvoir à la nourriture de tous les pauvres. »

Le parti démocratique se trouvait placé en face du plus grand 
danger qui pût le menacer, le soulèvement, non-seulement de 
quelques fractions politiques, mais de la masse de la popu
lation. Si cet état de choses se prolongeait, les Jacobins devaient 
s’attendre à voir leurs organes les plus puissants, les sec
tions, passer au service de leurs adversaires. Déjà leurs bandes 
armées n ’osaient plus paraître on présence de la garde natio
nale exaspérée, et une force puissante se mettait d’elle-m êm e  
au service de la Gironde (1). Des nouvelles inquiétantes arrivaient 
de toutes les provinces, où, peu à peu, la m ême irritation faisait 
sortir la bourgeoisie de son engourdissement. A Marseille, les 
sections avaient repris la direction des affaires, chassé les com
missaires et désarmé les fédérés que ceux-ci avaient rassemblés. 
Bordeaux, à l’instigation des Girondins, se disposait à envoyer  
des troupes à Paris pour protéger la Convention. A Lyon, les 
partis étaient toujours plus irrités les uns contre les autres. Plu
sieurs départements de Normandie adressaient à la Convention 
d’ardentes protestations contre les perturbateurs. Il importait 
donc pour les Jacobins d’empêcher que toutes ces résistances se 
concentrassent et prissent un corps, de calmer l ’irritation actuelle 
de la capitale, puis de porter aussi promptement que possible le 
coup mortel à la Gironde, qui formait alors le centre de l’oppo
sition de la bourgeoisie. Leurs chefs surent avec beaucoup  
d ’adresse tirer de la crise elle-même les éléments nécessaires

(1) On a cherché plus tard à rabaisser la gravité du mouvement qui se produisit 
dans les sections; mais les discussions de la Commune, du Département et de la 
Convention prouvent quelle était son importance.
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pour opérer un changement subit et atteindre leur but tout 
en paraissant céder.

Le nouveau plan qu’ils adoptèrent consistait à poursuivre le re
crutement sans doute, mais à en profiter pour former des batail
lons démocratiques, et non plus pour éloigner les citoyens hostiles.  
On ne changea pas la destination des troupes qui devaient partir 
pour la Vendée, mais on résolut, avant leur départ, de s’en servir 
pour opérer un grand coup d’Etat contre la Gironde. On ajourna 
le recouvrement de l’emprunt, et au lieu d’employer la c o n 
trainte pour former les nouveaux bataillons, on n’accepta plus 
que les engagements volontaires (t) .  En même temps, la Muni
cipalité décida, le 13 mai, la formation d’une armée de sans-cu
lottes, en dehors des forces déjà destinées à la Vendée, et elle or
donna le désarmement de toutes les personnes suspectes; puis, 
le 17, elle nomma de sa propre autorité au commandement en chef- 
de la garde nationale un Jacobin fanatique, nommé Boulanger, en 
remplacement de Santerre qui devait conduire en Vendée le con
tingent municipal. Par ce moyen, elle eut promptement sous les 
armes quelques milliers de prolétaires, tous gens pauvres et sans 
ressources, que les soins mêmes de leur équipement devaient en
core retenir quelques semaines à Paris, et qui, pendant ce temps,  
étaient prêts à se livrer à toutes les violences contre les aristo
crates, les Girondins et les riches. Leurs chefs se hâtèrent de leur  
assigner un but. Un certain Henriot, qui avait été domestique  
en 1789 ,  puis garde des douanes, puis enfin espion de la police, 
et que ses escroqueries avaient fait chasser de ces divers emplois, 
s ’était distingué depuis le mois de septembre par son ardeur au 
meurtre, et avait été nommé commandant de la garde nationale 
pour la section des sans-culottes. Là, il répétait jour et nuit aux 
volontaires qu’ils ne devaient pas quitter Paris sans avoir aupa
ravant renversé les Girondins et écrasé les aristocrates. Varlet 
prêchait les mêmes doctrines à la section de la Halle-au-BIé, 
Maillard groupait d’autres troupes autour de lui, sous le titre de 
défenseurs de là  République indivisible, et un club, déclarant que 
le temps des beaux discours était passé, décidait la formation 
d’un bataillon d’amazones. De son côté, la Municipalité assem-
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blait, à l’Hôtel de Ville une commission dont les membres étaient 
pris dans toutes les sections, et qui était chargée de dresser une 
liste de toutes les arrestations nécessaires à Paris ; puis elle insti
tuait à l’archevêché un comité révolutionnaire qui devait former  
au jour décisif le quartier général ostensible de l’insurrection (1). 
Tout cela se taisait bruyamment et hautement, comme une  
chose innocente et ju ste ;  tout Paris savait qu’au premier jour  
la démocratie comptait relever la têle, égorger tous les sus
pects comme en septembre, et « sauver la patrie » encore une 
fois.

Telle était la situation dans les premières semaines de 
mai 1793 ,  au moment même où Payne parlait des conséquences  
funestes des désordres démocratiques, où Danton entrait en 
négociations avec la Suède et la Prusse, où le Comité de Salut 
public traitait avec Staël, rédigeait les instructions de Sémon- 
vilie, et envoyait Custine en Belgique. Que l’IIôtel de Ville vint 
à triompher, et c’en était fait de tous ces plans, soit par suite 
des principes des dém agogues, qui ne voulaient négocier avec 
aucun roi ni laisser en paix aucun État voisin, soit à cause des 
personnes mêmes qui s’occupaient de ces projets, et qui, pour 
mille raisons, étaient odieuses aux Jacobins. La seule interven
tion de Custine aurait suffi pour amener une rupture. Danton 
ne se dissimulait pas ces difficultés, mais il était prêt à lutter 
avec elles. Sans se laisser décourager par ses échecs passés, il fit 
encore une tentative auprès des Girondins et réussit à obtenir, à 
la fin d’avril, qu’une conférence eût iieu dans le parc de 
Sceaux (2). On commença par un joyeux banquet servi sous les 
arbres majestueux du parc et d’où la politique fut bannie dans les 
premiers instants. Le champagne pétillait dans les verres, les dames  
présentes n’appartenaient pas aux beautcslesplus prudes île Paris, 
pour un moment la haine sembla avoir fait place à la jo ie  et au 
plaisir. Mais à peine, après le repas, les hommes se furent-ils 
réunis pour causer sérieusement, que toutes les anciennes bles
sures se rouvrirent. Comme au mois de mars, ce fut encore Gua- 
det qui répondit par un refus absolu aux premières paroles de 
pardon et d’oubli que prononça Danton. Vergniaud n’approuvait

(1) R a p p o r t  m a n u s c r i t  d u  maire a u  Comité d e  Salut public, 1er juin .
(?) Touchard-Lafosse, Vergniaud , p. 65 de la traduction allemande.
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pas cette conduite ; mais il était trop mou pour entraîner ses  
violenls amis à son opinion, et, après quelques pourparlers, 
on se sépara sans avoir rien conclu. Danton en fut profondé
ment affecté. Il envoya encore plusieurs messages secrets à 
ses adversaires ; le 10 mai, il vola m êm e ouvertement avec eux 
à la Convention, au sujet d’une des questions les plus impor
tantes de la constitution future (le gouvernement doit-il être 
nom m é par le peuple ou par le Corps législatif?) ; mais ce fut 
en vain. « Vingt fois, disait-il quelques mois plus tard à un ami,  
avec l’accent du désespoir, vingt fois je leur ai offert la paix, et 
toujours ils l’ont refusée afin de pouvoir me perdre. Ce sont eux 
seuls qui nous ont soumis à la souveraineté de la populace, à 
cette souveraineté qui les a dévorés et qui nous dévorera  
tous (1). »

En effet, la souveraineté du bas peuple, qui les a tous conduits  
à l ’échafaud, aurait peut-être été conjurée par l’alliance que pro
posait Danton. Cependant ce dernier était injuste quand il attri
buait le refus des Girondins uniquement à la haine contre sa per
sonne. Leur situation leur dicta ce refus plus encore que leurs  
convictions. Pour eux qui venaient de se mettre à la tête de l’op
position de la bourgeoisie, qui combattaient sous la bannière de 
l’ordre et de la propriété, qui cherchaient une force nouvelle 
dans l’appui des classes moyennes, une alliance avec Danton, le 
chef des septembriseurs, l ’auteur des dernières violences qui 
s’étaient produites à Paris, était impossible à tous égards. La 
cause de l’ordre, qu’ils avaient embrassée, leur interdisait  
donc la seule chance de salut qui existât pour eux, et le plus 
sévère châtiment de leurs crimes fut que leur retour à la justice 
consomma leur ruine. Une consolation au moins leur était accor
dée : s’ils succombaient dans la lutte, ce devait être avec une  
conscience purifiée ; mais que dirons-nous de la situation de 
Danton? Il éprouvait de nouveau que pour lui il n ’était ni oubli 
ni pardon. Il méprisait ses complices, il reniait ses actes passés, 
il aurait voulu en détruire les effets, e l  cependant il était irrévo
cablement enchaîné à la ligne de conduite qu’il avait suivie 
jusque-là, car le triomphe de la bonne cause devait le livrer au
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glaive du bourreau. N’ayant pas encore la force de mourir, il se 
décida donc â continuer ses crimes.

Il se réunit à une lieue de Paris, dans la petite ville de Cha- 
renton, à Pache, Piobespierre, Henriot et quelques autres par
tisans de l’Hôtel de Ville, pour y délibérer pendant la nuit et en  
secret (1). Les démocrates de Paris étaient déjà en pleine fer
mentation ; des plans meurtriers de toute nature étaient discutés  
aux Cordeliers, à l’Archevêché et à l'Hôtel de Ville; à Charen- 
ton même, il fut plusieurs fois question de renouveler les meur
tres de septembre à l’égard de plusieurs centaines de dépu
tés (2). Danton cependant s’y opposa de toutes ses forces (3) 
et parvint à faire prévaloir un avis plus modéré. Il valait 
mieux en effet, dans l’intérêt même des démocrates, s’abstenir  
de toute violence ouverte contre la Convention et obtenir de celle- 
ci un décret contre les Girondins, par le moyen de la menace et 
de l’intimidation, comme on l’avait fait lorsqu’il s ’était agi de 
Louis XVI (/i) ; mais on ne possédait plus l ’instrument dont 
on avait tiré un si grand parti jusque-là; on ne disposait plus 
des sections, et tant que la bourgeoisie y régnait soit par la 
parole soit par les armes, on devait douter de la réussite d’un 
massacre général. On décida donc qu’il fallait avant tout s ’em
parer de nouveau des sections, et l ’on se mit immédiatement à 
l’œuvre pour y parvenir. Les patriotes s’agitèrent dans toute la 
ville; mais l’excitation de la bourgeoisie éiait si grande qu’ils 
firent peu de progrès. La Municipalité ne s’en montra que plus 
active à se mettre en mesure de résister m êm e aux chances les 
plus défavorables ; elle fit forger des épées et des piques pour 
suppléer à l'insuffisance des mousquets, et donna aux batail
lons qui parlaient pour la Vendée l’ordre de s’arrêter à Cour- 
bevoie, à quelques lieues de Paris. Toutefois ses adversaires la

(1) Garat, dans ses Mémoires, cherche à nier ces conciliabules ; mais leur exis
tence est prouvée aussi clairement que possible par une déposition faite à la com
mission des Douze (Bûchez, 28 , -128) par Cambon, Barère, Guyton et Delmas, 
tous membres du Comité de Salut public (G. N ., -12 vendémiaire, l or brumaire, 
A et 7 germinal an ni). De plus, Garat lui-même dit une autre fois : « Danton a été 
l ’auteur de ces poursuites, plusieurs les voulaient, seul il a pu les faire. »

(2) Barère à la Convention, A germinal an ni.
(3) Leclerc aux Cordeliers, 27 juin -1793 (Bûchez, 28, 5 2 0); Legendre à lu 

Convention, 7 germinal an ni.
(A) Lamaignant, C. N ., 7 germinal an ni.
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forcèrent, à se décider plus tôt encore qu’elle ne comptait le 
faire.

Ses préparatifs, dans leur précipitation, avaient été trop 
bruyants pour rester longtemps cachés à la Gironde. Dès le 
12 mai, Mazuyer avait, dans un rapport détaillé, dénoncé toutes  
ces menées au Comité de Salut public (1) ; mais les membres du 
Comité, placés entre Danton et la majorité de la Convention, 
n’avaient pas osé se prononcer. Le 18 enfin, Guadet signala 
ouvertement la conspiration à l’Assemblée, et demanda la sus
pension du Conseil de la Commune, auteur de toutes les sédi
tions. Barère chercha à parer le coup et à gagner du temps, en 
proposant à la Convention l’établissement d’une commission de 
douze membres, chargée de faire une enquête sur les décisions  
récentes de la Commune. 11 était évident que l'on n’aurait trouvé 
dans les procès-verbaux nulle trace de projets sanguinaires, et 
que, par conséquent, Danton aurait été disculpé; mais la Gi
ronde, profitant des avantages qu’elle avait déjà remportés, 
ajouta à la proposition de Barère que les douze étendraient leurs  
investigations à tous les actes perturbateurs de l’ordre pu
blic ("2). Elle réussit en outre à faire choisir les commissaires 
parmi ses partisans les plus dévoués, qui se mirent à l ’œuvre  
sur-le-champ. Comme on devait s’y attendre, les matériaux leur  
affluèrent de toutes parts : dès le 2/i, ils firent interdire les 
séances de nuit aux assemblées des sections et enlever à Boulan
ger le commandement en chef de la garde nationale ; puis, la nuit  
suivante, Hébert, le favori de la démocratie parisienne, fut arrêté 
par leur ordre ainsi que Varlet et trois autres de ses créatures.

La catastrophe était im m inente;  il fallait que l’un des deux 
partis succombât. Hébert était initié à tous les projets desJacobins, 
Varlet et ses amis étaient leurs instruments les plus actifs ; les dé
mocrates étaient donc perdus s’ils ne prévenaient pas leurs adver
saires. Les sections n’hésitèrent plus; il importait que, dans les 
vingt-quatre heures, une pétition impérieuse fût signée en faveur 
d’IIébert ; dût-on recourir ouvertement à la violence si la persuasion 
ne suflisaitpas. Ce fut ce qui arriva. Lorsque les patriotes n’étaient

(1) Papiers du Comité de Salut public.
(2) «Vos amendements liberticides, » cria Jiazire aux Girondins le 31 mai. (Voy. 

les assertions deSaladin dans Bûchez, 28 , 3 7 .)
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pas en majorité dans une section, ils se jetaient avec des bâtons sur 
les bourgeois pris à l’improviste, les chassaient tumultueusement  
de l’Assemblée, et faisaient adopter la pétition, sous la protection 
de la police municipale (1). Néanmoins, ce ne fut qu’au nom de 
vingt-huit sections que le maire put demander ; le 27 mai, la mise 
en liberté d’Hébert et l'abolition de la commission ; ici encore,  
l’émeute dut foire le reste. A un moment donné, une troupe de 
fédérés, d’arnazones, de tape du r  fit irruption dans la salle; tous 
se mêlèrent bruyamment aux députés de la Montagne, et c’est au 
milieu de ce tumulte que l’ami de Danton, Hérault-Séchelles, dé
clara, en sa qualité de président, que la Convention accueillait la 
demande des sections. Cependant la joie causée par ce succès fut 
de courte durée, car, sans revenir sur la mise en liberté d’Hé
bert, la Convention, dans la séance suivante, prononça la nullité 
de sa décision de la veille, rétablit la commission des Douze, et 
menaça de nouveau les Jacobins de poursuites judiciaires. Ceux-ci 
résolurent alors d’en venir aux dernières extrémités, et Hébert, 
dans sa fureur, somma les Cordeliers d’immoler les Girondins au 
sein même de la Convention. Les amis de Danton résistèrent 
avec beaucoup de peine ; mais le Comité révolutionnaire réuni à 
l ’Archevêché, confiant dans les succès obtenus jusque-là dans les 
sections, n ’hésita plus à mettre à exécution les projets conçus à 
Charenton.

Le Comité de Salut public e t le  ministère étaient instruits de tout 
ce qui se passait; mais tous deux étaient sans chef ; la plupart de 
leurs membres, divisés entre eux, ne savaient même pas bien ce 
qu’ils désiraient ; la Commune les remplissait d’inquiétude, et la 
Gironde ne leur causait qu’irritation et méfiance. Pour augmenter  
encore leur terreur et leurs perplexités, les nouvelles les plus alar
mantes arrivaient relativement à la guerre. Les paysans de la Ven
dée, maîtres de cette province depuis le com m encem ent du mois,  
avaient battu le 25 le général Chalbot près de Fontenai et m e
naçaient sur plusieurs points de passer la Loire. En Belgique, 
Cobourg, ayant enfin reçu ses renforts, avait forcé le 23 l’armée  
française à quitter le camp de Famars ; depuis lors, il cernait 
de tous côtés la place importante de Valenciennes. En annonçant
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ces malheurs à la Convention, le gouvernement affecta une  
dédaigneuse fierté. Toutefois, il était si effrayé que Lebrun 
chargea un diplomate saxon, qui quittait justement Paris en ce 
moment, de porter à Vienne des propositions de paix basées sur 
la reddition de toutes les conquêtes et sur une indemnité accor
dée aux princes allemands (1) ; le Comité de Salut public con
çut m êm e la pensée d’offrir à l ’empereur la liberté de la 
malheureuse Marie-Antoinette, s’il voulait renoncer à inquiéter  
davantage la République. Dans cette situation, la simple raison 
aurait commandé au Comité de chercher à faire cause commune  
avec la Gironde; mais Barère et ses amis n’étaient mus que par 
l’égoïsme et ne comprenaient ni les principes de la justice ni  
l’amour du bien public; leur haine contre les Girondins l’empor
tait sur la terreur que leur inspiraient les Autrichiens ; surtout ilg 
redoutaient la vengeance des bandits révolutionnaires et n’osaient 
abandonner leur cause. Depuis quelques semaines, le Comité 
était donc chancelant et irrésolu. Le 18, Barère avait formelle
ment déclaré à la Convention qu’il fallait enlever à la Commune 
la disposilion de la force arm ée; puis, le 20, Cambon avait fait 
décréter un emprunt forcé d’un milliard sur tous les riches de 
France, ce qui était tout à fait conforme aux idées de la Com
mune. Enfin la jalousie l’em porta; redoutant dans la nouvelle  
commission des Douze des tendances à l’établissement d’un m i
nistère girondin, le Comité se sépara ouvertement de la Gironde 
en demandant à la Convention, le 29 mai, de lui adjoindre cinq 
nouveaux membres qui travailleraient à poser les bases de la 
nouvelle constitution ; et afin qu’il ne pût exister aucun doute 
sur la signification de cette demande, il désigna le 30 au choix 
de la Convention, le dantoniste Hérault-Séchelles, Saint-Just et 
Couthon, les amis les plus intimes de Robespierre, et deux zélés 
Jacobins, Ramel et Mathieu. Il était certain dès lors que la Gi
ronde ne devait pas plus compter sur l’appui du Comité que sur 
la faveur de la Commune.

L’heure de la lutte était arrivée. On voulait procéder comme au 
10 août, et établir d’abord à l’Hôtel de Ville un gouvernement

(1) Hacftcn aux états-généraux, 8 juin. Le diplomate était le secrétaire du 
comte Salmour, envoyé de la Saxe près de Louis XVI ; ce secrétaire était resté à 
Paris jusqu’alors.
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provisoire composé de commissaires des sections, lesquels auraient, 
été investis par le peuple souverain d’une puissance illimitée.  
Dans la nuit du HO mai, ces commissaires furent nommés dans 
vingt-six sections (1) ; à trois heures du matin, le tocsin com 
mença à sonner, et à six heures les commissaires prirent posses
sion de l’Hôtel de Ville. Henriot fut nom m é commandant de la 
garde nationale, la générale fut battue dans toute la ville, le 
service des postes fut interrompu et les lettres interceptées, un 
salaire de ZiO sous fut promis à tous les prolétaires, et enfin, ce 
qui était l ’affaire principale de la journée, un acte d’accusation 
fut rédigé contre trente-quatre Girondins. On espérait, au moyen  
d’incessantes patrouilles qui sillonnaient la ville, tenir éloignés  
de la Convention la masse des citoyens, lesquels, ignorant la 
cause du tumulte, s’empressaient au son du tocsin de courir à 
leurs lieux de rassemblement, e l l ’on comptait ainsi, avec le secours  
des tribunes bien remplies, obtenir de la Convention l’arrestation  
des victimes désignées. Tout se passa d’abord au gré des dém o
crates. La gauche attaqua la commission des Douze, qui lutta 
vainement pendant trois grandes heures pour placer un mot de 
défense, et qui se déclara enfin disposée à céder tous ses pou
voirs auComité de Salut public. Mais, dans l’après-midi, un grand 
changement s’opéra. Malgré tous ses efforts, Henriot ne put e m 
pêcher que le but de l’insurrection ne fût discuté par des masses 
toujours plus considérables de citoyens; peu à peu cette dispo
sition se communiqua d’une section à l ’autre; plusieurs e n 
voyèrent des commissaires à l’IIôtel de Ville, les unes pour surveiller 
cequi s’y passait, d’autres pour demandera la Municipalité compte  
de sa conduite; à la section du Contrat social, la garde nationale  
menaça de faire feu sur les patriotes (*2) ; enfin les sections de 
179*2, de la Butte-des-Moulins, du Mail el des Gardes-françaises 
résolurent (3) d’occuper le Palais-Royal avec leurs bataillons el 
leur artillerie, et d’y prendre une position assurée, d’où ils pour
raient tout à la fois protéger la Convention et menacer l ’Hôtel 
de Ville. L’effet de ce revirement se fit aussitôt sentir aux Tui-

(1) Tel fut le nombre des sections qui envoyèrent des députés ù tu Convention. 
Le procès-verbal de la Communeest inexact quand il porte ce nombre ù trente-trois.

(^) Procès-verbal do la Commune, 1er ju in .
(3) C, N ., 31 mai (Bûchez, 27 , 352).



leries. Vergniaud déclara que les sections parisiennes avaient bien 
mérité de la patrie, Camboulas obtint qu’on ordonnât une 
enquête judiciaire contre Henriot, et le Comité de Salut public 
retomba dans sa situation incertaine, cherchant d’un côté à 
obtenir par Barère la destitution des Douze, et de l’autre à assu
rer à la Convention seule la disposition de la force armée (1).  
Cependant la Commune ne se découragea pas. Tandis que sa 
grande députation, accompagnée d’une populace tumultueuse et 
menaçante, paraissait à la Convention pour y formuler son accu
sation contre la commission des Douze, contre les ministres  
Roland, Clavière et Lebrun, et contre v ingt-deux députés giron
dins, Henriot, sous le faux prétexte que la section de la Butte- 
des-Moulins avait arboré la cocarde blanche, donnait à dix mille 
hommes du faubourg Saint-Antoine l ’ordre de s ’avancer contre 
le Palais-Royal avec une forte artillerie (2). Bientôt la gauche 
reprit également le dessus à la Convention. Robespierre écarta 
la proposition d’enlever la direction de la force armée à l’Hôtel  
de Ville, et il ne fut fait droit qu’à la moitié de la motion de 
Barère, celle qui concernait la dissolution de la commission des 
Douze. La Montagne, se croyant enfin sûre de la victoire, se pré
parait à ouvrir la discussion sur la question principale, la pro
scription des Girondins, lorsque parut à la barre une nouvelle 
bande, paisible et joyeuse celte fois. Elle apportait la nouvelle que 
les habitants des faubourgs venaient de se convaincre au Palais- 
Royal des sentiments républicains de leurs adversaires; au lieiwle  
s ’égorger, on s’était juré fraternité en s ’embrassant, et, en ce 
moment mêm e, les bourgeois reconduisaient leurs camarades  
dans leur faubourg au son de la musique et enseignes déployées.  
B n ’était plus possible que la Convention poursuivît ses accusa
tions et ses persécutions ; la séance fut levée avec toutes les 
apparences d’une réconciliation et d ’une concorde générales.

Ce changement causa une violente colère à l’Hôtel de Ville. 
Déjà l ’opposition des quatre sections avait excité chez les Jacobins 
un profond mécontentement contre le comité chargé de diriger  
l’insurrection : ce comité fut cassé et remplacé par vingt-cinq
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(1) Voyez ses déclarations, h germinal an n i.
(2) Vers cinq heures «lu soir (Gorsas el l ’Inconnu, dans le Supplément des 

Mémoires de Mcillun).



autres membres (1 );  puis, dans la soirée, Hébert déclara que 
l ’impatience seule de ceux qui avaient conçu les plans avait tout 
compromis, qu’il fallait partout expliquer au peuple les causes 
de cet échec et lui faire voir qu’il lui serait facile de le réparer 
le lendemain (2). Les démocrates étaient bien décidés à ne pas 
s’arrêter ; après avoir été aussi loin, il ne leur restait d’autre 
alternative que de triompher des derniers obstacles ou de 
périr; ils étaient irrités au plus haut point contre Danton et ses 
fourbes amis, qui avaient écarté la force armée du programme  
de la journée. Le nouveau comité résolut donc de continuer  
son oeuvre sans se laisser arrêter par aucun scrupule. Le soir 
m êm e, il obtint de la Commune l’ordre d’arrêter tous les citoyens  
qui soutiendraient un mouvemenl réactionnaire (3), et le 1er juin  
à l’aube du jour, les arrestations com m encèrent dans tou
tes les sections à la fois. On avait remarqué quels étaient les 
orateurs et les chefs de chaque bataillon ; une fois ceux-ci 
arrêtés, on pouvait compter que les masses ne se soulèveraient  
plus. Des exprès furent ensuite secrètem enlenvoyés àCourbevoie, 
pour rappeler à Paris en toute bâte les douze mille hommes e n 
viron qui formaient les bataillons destinés à la Vendée. On espérait, 
avec leur aide, et malgré Danton, noyer dans le sang toute ten
tative de résistance, Toutefois, la Commune fit encore vers 
le  soir, dans le but de complaire à ce dernier, une tentative pour 
ojitenir de la Convention un décret d’accusation contre les Gi
rondins; mais, malgré l’absence de presque tous les membres  
du côté droit, le centre et les Dantonistes rejetèrent cette motion  
comme prématurée; en conséquence, le Comité des vingt-cinq 
donna à minuit le signal du soulèvement décisif.

Le 2 juin 1793 , aux premières lueurs du jour, le tocsin sonna 
encore une fois, tandis que les colonnes de Courbevoie, pourvues  
d’une artillerie considérable, entraient dans la ville et s’établis
saient provisoirement sur le boulevard du Nord. La soumission  
des sections n’était pas encore tout à fait complète : l’assemblée de 
la section de la Fraternité avait été dissoute pendant la nuit, celles

(1) Rapport du maire au Comité de Salut public, 1er juin .
(2) Procès-verbal de la Commune, 31 mai.
(3) Mentionné daiis une proclamation de l ’Hôtel de Ville, le matin à sir heures. 

Procès-verbal de la Commune, 1 er juin.
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des sections de Marseille et du Théâtre français furent réduites 
à l ’obéissance dans le cours de la matinée (1). De tous côtés, les 
arrestations se succédaient sans relâche (2) ; on s'emparait des 
principales imprimeries (3), on fermait les barrières, on défen
dait de distribuer des passe-ports. Enfin, une députation envoyée 
par l’Hôtel de Ville se rendit à la Convention pour lui faire con
naître une dernière fois l’immuable volonté du peuple. Les exi
gences étaient moins fortes que la veille ; au lieu d’un décret 
d’accusation, on se bornait à demander l’arrestation provisoire 
de vingt-sept Girondins à titre de suspects ; mais ces arrestations 
devaient être obtenues sans délai, sans restrictions et par tous 
les moyens possibles.

Aux Tuileries, les ministres d’un côté et le Comité de Salut 
public de l ’autre délibéraient sur la grande question du jour (A). 
Parmi les premiers manquait Clavières, qui avait été arrêté p en 
dant la nuit, et au Comité manquait Danton, qui élait débordé  
p a r le s  événements (5). Après mûre réflexion, on résolut de 
proposer à la Convention la retraite volontaire des Giron
dins, puis l ’organisation de six mille prolétaires en armée révo
lutionnaire soldée , alin d’apaiser par là l’effervescence des 
démocrates parisiens. Mais il n’était déjà plus temps. Lorsque 
la députation de l’Hôtel de Ville parut avec sa demande d’ar
restation des Girondins, Billaud proposa de renvoyer l ’affaire 
au Comité et de lui demander un rapport; la Convention 
ayant prononcé le renvoi pur et simple, la Commune brûla enfin 
ses vaisseaux et se ferma à jamais tout retour à la paix. Au 
signal donné par Henriot, les bataillons de Courbevoie intercep
tèrent toutes les issues extérieures des Tuileries, et sur le cri : 
« Aux armes » ! les hommes qui remplissaient les tribunes en

(1) Procès-verbal üe la Commune, 2 ju in . Séance de la Convention, 21 ven
tôse, an ni.

(2) Chronique de Paris, 2  juin (Bûchez, XXVII, 411).
(3) La demeure de Gorsas ne fut envahie que pendant la nuit.
(4) JVlarat, Dufourny et Lhuitlier avaient instruit le Comité des intentions de 

l ’Hôtel de V ille. (Lindet à la Convention nationale, 1er brumaire, an ni.)
(5) Procès-verbal de la séance. Guvton et Delmas manquaient égalem ent; 

Treilhard était présent. Cela dém ent tout à fait la relation de Garat (Bûchez, X V 111, 
Ô08). L’offre faite par Danton de se livrer comme otage à la Gironde, qui, sur l ’au
torité de Garat, a été cent fois m entionnée, ne peut pas du moins avoir été faite en 
ce moment.

CHUTE DE LA GIRONDE. 3 2 3



descendirent afin de garderies portes de la salle. Tous avaient pour 
mot d’ordre de ne laisser sortir jusqu’à nouvel avis ni un mi
nistre ni un député. La Convention ne devait pas quitter la 
salle avant d’avoir livré les condamnés à la Com m une; et, afin 
d’empêcher toute délibération dans les sections, les bataillons de 
la garde nationale, sous le prétexte de protéger l ’Assemblée, 
avaient reçu l'ordre de se ranger le long des quais de la Seine.

Dans la salle, la discussion ne s’écarta pas de la question qui 
dominait foutes les autres. On entendait des corridors le m ugis
sement du peuple et le cliquetis des arm es; quelques membres  
isolés, repoussés aux portes, interrompirent seuls les débats par 
des plaintes inutiles. Enfin Barère parut avec le rapport du 
Comité. Pendant que ce rapport était discuté avec une égale d é 
faveur par les deux partis. Lacroix se précipita au milieu de l’As
sem blée ,les  habits déchirés, et hors de lui d'indignation. Lui, l’ami 
de coeur de Danton, lui qui, jusqu’à l’avant-veille, avait dirigé le 
mouvement, venait d’être maltraité et repoussé jusque dans la 
salle. Tous ses amis, les membres du Comité, le centre, la droite, 
se levèrent d’un commun accord, et Barère demanda la mort du 
com m andant qui avait osé violer la majesté de la Convention. Sur la 
proposition de Lacroix, l’Assemblée ordonna l’éloignement des 
troupes, et, sur celle de Danton, le Comité de Salut public fut 
chargé de faire une enquête sur ce qui venait de se passer. 
Mais le parti de l’Hôtel de Ville ne tint nul compte de ces 
ordres; toutes les issues restèrent fermées. Barère fait alors 
une dernière tentative : il propose que la Convention sorte en 
masse, et éprouve elle-même quelle liberté lui est laissée. 
Une approbation générale accueille celle  motion ; les députés  
se lèvent aussitôt, à l’exception de cent membres de la Mon
tagne environ, qui restent sur leurs bancs avec une indécise  
curiosité. Les députés arrivent à la porte principale du pa
lais, où ils trouvent Henriot, ivre, à cheval devant une batte
rie de canonniers démocrates. Celui-ci répond par de grossières  
injures à l ’allocution du président ; après quelques pourpar
lers enfin, il crie à ses canonniers. « A vos pièces, repoussez- 
les ! » et il refoule ainsi dans le palais la poignée d ’hommes qui 
se nommaient alors les représentants de la France. La Conven
tion se dirige vers le jardin où elle reçoit le m ême accueil,
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et bientôt Marat, entouré de quelques émeutiers, s’avance  
triomphalement pour la ramener dans la salle.

La résistance n ’était plus possible. Sur la proposition de Cou- 
thon, on lit la liste des victimes ; Marat y ajoute quelques noms, 
en retranche quelques autres, et l ’ordre est donné pour les arres
tations. Tandis que les membres désignés viennent l’un après 
l ’autre se présenter à la barre et se livrer aux gendarmes, la 
Convention, se soumettant humblement aux ordres des vain
queurs, décide la formation d’une armée révolutionnaire et 
charge le Comité de faire un rapport louangeux sur les événe
ments de ce grand jour.

La Gironde était renversée, sa carrière politique était termi
née à tout jamais ; ce jour était aussi décisif  pour elle que le 10  
août l’avait été pour la royauté. Arrachée à la direction des affai
res par un hardi coup de main de ses ennemis, elle allait, comme  
autrefois Louis XVI, passer par une douce et décente arrestation,  
pour arriver en quelques mois à un cachot brutal, et tomber  
enfin sous la hache du bourreau. Mais les vainqueurs, à peine 
unis au milieu des agitations de la lutte, se divisèrent, comme  
le 10 août, au moment de la victoire. Le premier effet du 
2 juin fut de susciter de nouvelles haines entre les fractions dé
mocratiques, qui se disputèrent aussitôt les fruits de cette journée; 
cette haine dura une année entière, et ne se termina que lorsque 
les chefs des divers partis eurent porté leur tête sur l’échafaud.
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CHAPITRE IV

f i n  n u  r o u v o i R  d e  d a n t o n .

Le premier soin de la Commune, lorsque la victoire rempor
tée à la Convention lui fut annoncée dans la soirée du 2 juin et 
que l’explosion de jo ie  causée par cette nouvelle fut quelque peu  
calmée, fut de décider que l’armée révolutionnaire serait orga
nisée sur-le-champ, que le maximum serait mis en vigueur, et 
fine le recouvrement de l’emprunt forcé commencerait avant la



fin de la semaine. Le lendemain, la Municipalité nomma une  
commission chargée de faire baisser le prix des denrées et d’in
ventorier les approvisionnements de tous les boulangers de 
Paris. Les mêmes tendances communistes se manifestaient dans 
toutes les discussions des Jacobins. Le 3 ju in , le capucin Chabot 
s’écriait au milieu d’un tonnerre d’applaudissements : « Le 
temps est venu d’établir dans toute la France une taxe fixe pour  
le  pain, et de promulguer une nouvelle constitution qui aura 
pour base le droit ci la nourriture et pour but la certitude de pou
voir procurer du pain à tous les citoyens. » Robespierre jeune  
demanda la suppression des mauvais journaux, « car il ne faut 
pas, dit-il, que la liberté de la presse nuise à la liberté du 
peuple. » Mais ce fut Billaud-Varennes qui, quelques jours plus 
tard, exposa tout le programme du club : punition des géné
raux coupables, licenciem ent de tous les officiers nobles, bannis
sement de tous les étrangers, désarm em ent des citoyens tièdes,  
emprisonnement des suspects, emprunt progressif et forcé des
tiné à subvenir à la nourriture des pauvres, établissement d’un  
tribunal révolutionnaire chargé d’exterminer tous les ennemis  
du dedans. On ne laissa donc pas longtemps la nation française 
dans l’ignorance sur la signification du dernier coup d État ; les 
hom m es du 2 septembre déployaient dans tout le pays leur dra
peau sanglant.

Cependant, les plus sages d’entre ces hommes comprenaient  
que si l’on avait pu s’emparer, par une attaque soudaine, des 
positions les plus importantes, il restait encore bien des obsta
cles à vaincre avant que la conquête de la France pût être consi
dérée comme complète. La résistance se manifestait sous toutes 
les formes, dans les provinces, dans les sections de la capitale, 
au sein même du gouvernem ent, et la Commune, Robespierre  
et Danton ne cessaient d’exhorter leurs partisans à la prudence  
et à la patience, afin de ne pas attirer sur eux d’insurmontables  
dangers.

Avant le 31 mai déjà, quelques départements avaient protesté  
contre la tyrannie des démocrates. Le club des Jacobins, comme  
nous l’avons vu, avait été fermé à Marseille depuis plusieurs  
semaines ; les chefs en avaient été traduits, comme voleurs et 
assassins, devant un tribunal spécial institué à cet effet, et les
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commissaires de la Convention avaient été chassés de la ville.  
A Lyon, la tempête avait éclaté le 1 h mai, lorsque les commis
saires, la Municipalité et les Jacobins avaient ordonné un em 
prunt. forcé de six millions, la levée d’un corps d’armée destiné 
à la Vendée, et l’armement de quatre mille neuf cents prolétaires  
comme garnison de la ville. L’emprunt forcé était un moyen de 
dépouiller les plus riches habitants, et tous les citoyens hos
tiles et influents avaient été incorporés dans le corps qui devait  
partir, tandis que les septembriseurs et les partisans de Chal- 
lier avaient été conservés dans celui qui devait rester dans la 
ville. Challier annonça même le 27 au club que, deux jours plus 
tard, les riches égoïstes seraient décapités, ainsi que les prési
dents et les secrétaires des sections, et la Municipalité ayant fait 
le lendemain entourer l’Hôtel de Ville d’artillerie, personne né  
douta plus que ces menaces ne fussent sérieuses (1). Alors les 
habitants résolurent de tomber dans une lutte honorable, plutôt 
que de se laisser égorger sans défense par la main du bourreau. 
Les sections se déclarèrent en permanence, et le 29 commença  
un combat qui, pendant plusieurs heures, fit retentir les rues  
des décharges de l’artillerie- La victoire resta enfin aux citoyens,  
sous les coups desquels tombèrent environ deux cents patriotes. 
Les vainqueurs s’emparèrent de l’Hôtel de Ville, dispersèrent  
la Municipalité, arrêtèrent Challier et les plus considérables  
d’entre ses amis, sans que les commissaires de la Conven
tion, désunis entre eux, osassent leur résister. Cependant ce 
mouvement, de même que celui de Marseille, n ’avait aucune cou
leur politique. Ntd ne songeait encore à attaquer la République  
ou la Convention; on ne voulait que se défendre contre le pil
lage et se mettre à l’abri de nouveaux massacres.

Dans le m êm e moment, à l’autre extrémité de la France, les 
départements de la Bretagne, poussés par des sentiments bien 
différents, se déclaraient aussi contre les Jacobins. Durant les 
mois de mars et d ’avril, la guerre civile avait régné dans ces 
contrées entre les habitants des villes et ceux des campagnes.  
Ceux-ci, à l’exemple de ce qui s’était passé en Vendée, s’oppo
sèrent. énergiquem ent au recrutement, déclarèrent qu’ils sau-
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raient défendre leurs châteaux et leurs fermes contre l’ennemi,  
ne cachèrent pas leur atlachement à la royauté, et redemandè
rent leur ancien clergé si respecté de tous, des jeunes comme  
des vieux. Lorsque la garde nationale des villes eut reçu l’ordre 
de faire exécuter la loi, il s’établit une lutte, courte à la vérité, 
mais générale, dans laquelle les paysans montrèrent une brutale 
cruauté qui remplit les villes de colère, et qui se termina enfin, 
au commencement de mai, par la répression complète de l’insur
rection (1). Cette lutte eut pour résultat de faire taire dans les 
villes de Bretagne les haines de partis qui divisaient la France;  
les Jacobins n’y prenaient aucune mesure oppressive contre les 
habitants, et le combat m êm e enflammait la classe moyenne  
pour la Convention, en faveur de laquelle elle avait pris les ar
mes. A peine l’opposition qui existait entre les autorités pari
siennes et la représentation nationale fut-elle connue dans ces 
contrées, qu’un cri parti du Finistère électrisa tout le pays : il 
fallait, disait-on, faire sentir à tous les ennemis de la nation, 
aux Jacobins aussi bien qu’aux royalistes, la force d’une armée  
bretonne; et, sur-le-cham p, plusieurs bataillons de volontaires  
se réunirent pour marcher à la défense de la Convention.

Dans ces circonstances, le 2 juin ne pouvait manquer de pro
duire partout un profond ébranlement ; il envenima les hai
nes et augmenta le nombre des opposants. La riche et puis
sante ville de Bordeaux, si lière jusque-là de ses éloquents  
députés, se leva la première. Elle déclara vouloir arracher  
ceux-ci à un emprisonnement illégal, et ordonna un arme
ment qui devait suffire à cette tâche. Cependant une partie de 
ces députés, ayant réussi à se soustraire à leur captivité, fort 
douce d’ailleurs, s’étaient empressés de courir, les uns à Lyon, 
les autres en Bretagne et en Normandie, pour propager le 
mouvement et lui donner de l’ensemble. Partout ils étaient  
reçus à bras ouverts. En Normandie, la classe aisée, qui s ’était 
toujours montrée fort modérée mais animée de sentiments  
sincèrement monarchiques, ne voulait à aucun prix entendre  
parler de la souveraineté de la démocratie. Les bourgeoisies  
de l’Ain, du Jura et de la Ilaute-Loire se réunissaient en foule
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à Lyon ; celles de Montpellier, de Toulouse, de Nîmes et de la 
plus grande partie de la Provence s’associaient à celle de Mar
seille; Bordeaux entraînait les villes de la Guyenne, du Quercv 
et du Périgord. Partout on fermait les clubs, 011 en mettait les 
chefs en jugement, on déchirait les listes de leurs adhérents; en 
même temps, on cassait les comités formés par les commissaires 
envoyés au m oisde mars et les fonctionnaires qu’ils avaient nom
més, on saisissait les caisses publiques,on mettait les grands pro
priétaires à la tête de l’administration, comme à celle des trou
pes que Ton organisait (1). La partie militaire de l’entreprise, 
bien qu’elle fût de beaucoup la plus importante, était néces
sairement celle qui marchait le plus lentement. Le mouvement  
était tout bourgeois et avait pour promoteurs des hommes  
que leur âge, leur position, leur profession ne rendaient pas 
très-belliqueux. Toute la partie active de la garde nationale était 
occupée à surveiller les prolétaires, qui, même dans les villes 
soulevées, étaient de fanatiques Jacobins ; elle ne pouvait donc  
fournir que très-peu d’hommes pour marcher contre Paris. On 
pouvait encore moins compter sur les paysans, qui venaient de 
subir en Bretagne de si sanglants échecs contre les villes, et qui, 
dans le midi, étaient aussi ardents catholiques que les Vendéens, 
lorsque la faim et la misère ne leur faisaient pas adopter le  
fanatisme communiste des Parisiens. Tout ce que les villes pou
vaient faire était donc de former des bataillons de troupes sol
dées, pour lesquelles les ofliciers manquaient encore. Il fallait par- 
touteréer desressources, nouer des intelligences, établir une orga
nisation complète. On manquait enfin d’une direction supérieure  
propre à centraliser le mouvement des provinces, autant que d’un 
lien politique entre les différents partis, lesquels n ’étaient unis  
que dans un seul sentiment, la haine des Jacobins. Bref, le succès  
d’une attaque à main armée n’était rien moins q u ’assuré pour le 
parti modéré. Cependant, comme le gouvernement lu i-m êm e  
était en ce moment privé de tout moyen de défense à l’intérieur,  
le mouvement général du pays plaçait les Jacobins dans un 
grand danger.

Les sections parisiennes n’étaient pas plus calmes que les dé -
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partemenis. Quoique la Convention fût vaincue et que les arres
tations, depuis un m ois ,  se fussent élevées à plus de treize 
cents, une sourde fermentation grondait dans la bourgeoisie.  
Chaque jour, la Commune éprouvait quelque résistance n ou
velle (1). Plusieurs sections cassaient leur comité révolution
naire, d’autres ne laissaient pas les Jacobins prendre la pa
role aux séances; enfin l’armement des six mille sans-culottes  
causa une sérieuse agitation. Ce fut en vain que la Municipalité 
nomma des commissaires investis de pouvoirs illimités, que la 
police la plus arbitraire mit toutes ses ressources en œuvre, que 
les patriotes des sections démocratiques visitèrent successi
vement toutes les autres sections pour écraser leurs adversaires  
sous leur nombre ; v ingt-sept sections, c’est-à-dire la majorité, 
se.prononcèrent si énergiquement contre la nouvelle armée révo
lutionnaire, qu’elles considéraient comme un instrument de 
tyrannie militaire, que la Municipalité se tr.ouva forcée d’en 
ajourner l’organisation. Cet échec était d’autant plus grave 
pour la Commune qu’un grand nombre de ses partisans les 
plus actifs et les plus dévoués étaient partis pour la Vendée aus
sitôt après le 2 ju in , avec les bataillons de la dernière levée ; les 
rangs des Tape-dur  étaient donc fort éclaircis, et la nécessité  
de nouvelles recrues se faisait sentir plus vivement que jamais. 
La bourgeoisie profilait de cette situation pour élever de plus en 
plus la voix, et lorsque arrivèrent les nouvelles de Bretagne, plu
sieurs sections témoignèrent hautement leur approbation et leur  
jo ie .  « Partout l’opinion est mauvaise, s’écria Hébert à l’IIôtel 
de Ville, partout il nous faut étouffer la réaction dans son germ e. » 
La situation semblait si critique, que Robespierre s ’opposa à 
ce qu’on envoyât de nouvelles troupes en Vendée, afin de ne pas 
compromettre la possession de la capitale, et qu’il s’entendit avec  
Danton et Hébert pour ne pas permettre qu’il fût fait par un 
seul mot allusion à ce qui était alors le point le plus sensible, la 
question de la propriété. L’emprunt forcé, le maximum, la loi 
sur l ’usure, furent, comme l ’établissement de l ’armée révolu
tionnaire, ajournés à des temps plus favorables. En abordant 
cette question, ils auraient craint de provoquer non-seulement
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un mouvement des sections de Paris, mais encore un accord 
entre ce mouvement et celui des provinces, et d’être écrasés par 
ces deux forces réunies. Ils résolurent donc d’ètre prudents, et 
de concentrer, ju squ’à des jours meilleurs, leur haine, leur colère,  
leur avidité et leurs projets destructeurs.

Le plus important pour eux en ce moment était de s’assurer 
par un grand programme libéral la masse des irrésolus et des 
timides, et de se mettre pour tout le temps de la crise à l’abri 
du reproche d’ambition et de cupidité. Rien ne pouvait mieux  
les aider à atteindre ce double but que ce qui était la tâche 
proprement dile de la Convention, la rédaction de la nou
velle constitution. Tant que la Gironde avait été influente, les 
Jacobins s’étaient violemment opposés à ce qu’on s’en occupât ; 
mais maintenant, en se mettant promptement à l’œuvre, ils al
laient pouvoir rejeter toutes les lenteurs passées sur le compte du 
parti vaincu. Héraull-Séchelles, l’ami de Danton, fut chargé de 
rédiger un projet; il le présenta le 10 juin, et la discussion, 
poussée avec une incroyable ardeur, se termina le 2 h. Il ne  
s’agissait pas ici de formuler des lois réellement exécutables, 
mais seulement d’éblouir l ’opinion ; aussi ce projet était-il aussi 
peu pratique (1) et, en m êm e temps, aussi peu conforme aux 
idées des Jacobins que possible ; c’était une parodie des prin
cipes de 1789 , qui admettait tous les Français à l’exercice de 
tous les droits, et qui, par conséquent, semblait ne pas vouloir  
souffrir l’ombre d’une domination arbitraire. Dans la Déclaration 
des Droits de l ’hom m e, on avait sagement conservé l ’article de 
Condorcet sur la propriété, en y ajoutant seulement que la société  
devait pourvoir à la subsistance des malheureux en leur procu
rant du travail ou en leur assurant de suffisantes aumônes. 
Pour la politique extérieure, on ajouta à un article deDanton, 
qui déclarait que la France adoptait le principe de la non-inter
vention, un autre article, proposé par Marat, par lequel elle se 
reconnaissait l’alliée et l’amie de tous les peuples libres.

Mais avant que ce manifeste pût produire sur le peuple fran-
(1) Horault-Scelielles écrivait le 7 à son ami Desaulnays : «Chargé, avec quatre de 

mes collègues, de préparer pour lundi un plan de constitution, je  vous prie de nous 
procurer sur-le-champ les lois de Minos, qui doivent se trouver dans un recueil 
de lois grecques; nous en avons un besoin urgent. » (D’après le fac-similé, dans 
VIsographie des hommes célèbres, publiée par le Quaricrly Review, 93 , 316 .)
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pais l’effet qu’en attendaient ses auteurs, ceux-ci devaient encore  
être soumis à Paris à des fluctuations pleines de dangers inatten
dus. Ils s’élaient si exclusivementpréoccupés dans leur travail des 
opinions libérales de la masse de lapopulalion, qu’ils avaient perdu 
de vue pour un moment les exigences de leurs fidèles amis les pro
létaires, et qu’ils furent péniblement surpris en voyant la stupé
faction d’abord, puis le courroux de ces derniers. La populace 
avait si souvent reçu de ses chefs des promesses de marchan
dises à bus prix et de salaire assuré, elle était, depuis le 2 juin,  
tellement sûre du triomphe de sa cause, qu’elle ne pouvait en  
aucune façon s’expliquer une semblable et si complète désillu
sion. Quelques agents infimes de l’Holel de Ville, tels qu’un cer
tain Leclerc, de Lyon, le prêtre Poux, l’orateur populaire Var- 
let, qui ne se trouvaient pas suffisamment récompensés de ce 
qu’ils avaient fait jusque-là et qui pensaient valoir tout autant 
qu’IIébert et Robespierre, attisèrent le feu, gagnèrent le club des 
Cordeliers et quelques sections, et parurent le 25 juin à la barre 
de la Convention, pour reprocher à la Montagne de les avoir 
trahis et pour demander que la constitution contînt une loi con
tre l’usure et contre les accapareurs (1). La Montagne, peu dis
posée à se laisser dépasser dans les bonnes grâces du peuple 
par ces hommes nouveaux, ou à se laisser démasquer avant le 
temps aux yeux de la classe m oyenne, les renvoya avec dédain 
et mépris, et le 26, la Commune, sur la proposition d’IIébert, 
passa à l’ordre du jour sur leur pétition, qu’elle qualifia de 
dangereuse pour l ’État. Alors le peuple, se souvenant du 25 fé
vrier et des principes qu’Ilébert avait alors professés, pilla p e n 
dant deux jours tous les bateaux amarrés le long des quais 
et les boutiques des rues voisines. Malgré toute leur colère, les 
hommes qui étaient alors au pouvoir n’osèrent faire marcher la 
garde nationale contre leurs anciens amis; ils se contentè
rent de ramener le club des Cordeliers à leurs idées de prudence  
par l’influence des Jacobins, et d’enlever par là aux nouveaux

(1) Los discussions de la Convention, de la Commune et des Cordeliers ne 
laissent aucun doute sur le caractère de ce mouvement. On comprend que Robes
pierre et Hébert aient trouvé bon de désigner les émeutiers comme une nouvelle 
fraction des « enragés » ; mais, ce que l’on conçoit m oins, c’est que des écrivains 
modernes aient cherché sérieusement quels étaient les principes et le programme 
de ce parti.
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démagogues leur organe le plus puissant. Grâce à un sacrifice 
d’argent fait par la caisse municipale et qui calma pour le m o 
ment l’agitation populaire, la nouvelle constitution put être pro
mulguée à Paris sans autres difficultés.

Ce résultat fut à tous égards agréable au Comité de Salut 
public. La majorité de ce Comité se réjouit de l’échec éprouvé 
par les fauteurs du communisme ; cependant elle avait pris une 
trop grande part aux événements du 31 mai pour ne pas souhai
ter aussi ardemment que les Jacobins de rallier, en face de la 
Gironde, la France entière autour de la bannière de la nouvelle  
constitution, de la Convention et du Comité. Dès le 25 jujn, des 
courriers avaient été envoyés dans toutes les directions pour 
soumettre la constitution au vote et à l’acceptation du peuple des 
départements, et bientôt on eut la satisfaction de recevoir des 
réponses approbatives d’un grand nombre de localités. Quant 
aux villes et aux provinces insurgées, il n ’y avait naturellement 
rien à en attendre, et lorsqu’il s'agit de décider quelle conduite  
on tiendrait à leur égard, les opinions les plus diverses se pro
duisirent.

La majorité du Comité voulait que l’on tentât une réconcilia
tion ; elle le voulait par toutes les raisons imaginables, par co n 
viction, par horreur pour la guerre civile, par jalousie envers la 
Commune, par considération pour les affaires extérieures. Il n ’é 
tait que trop certain que, dans les trois quarts du pays, ni les 
clubs ni les fonctionnaires n’étaient assez forts pour triom
pher de la bourgeoisie. S’il se décidait pour les mesures v io 
lentes, le gouvernement n’avait d’espoir que dans les armées,  
auxquelles il était facile de prévoir que la bourgeoisie serait 
hors d’étal de résister; mais c’eût été la première fois, depuis 
1789, que la force armée aurait été tournée contre la nation, et 
les hommes de la Dévolution hésitaient à prendre ce parti. De 
plus, en employant les troupes à l ’intérieur du pays, on ouvrait 
les frontières à l ’ennemi et l’on exposait la France à d ’incalcu
lables dangers. Le Comité se décida donc pour les négociations  
et les voies conciliatrices ; dans le but de gagner les classes 
moyennes, il avait proposé à la Convention, le 7 juin, de faire élire 
légalement un nouveau commandant de la garde nationale à la 
place d’Henriot, et de dissoudre dans toute la France les comités
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révolutionnaires, qui s’étaient rendus si odieux. Mais le parti 
démocratique vit là avec raison une déclaration de guerre.  
Robespierre s’écria que l ’adoption de ce projet remettrait en 
ébullition les sections à peine calmées, et la Convention était si 
intimidée depuis le coup qui lui avait été porté le 2, que Barère 
lui-même relira le projet; le 13 enfin, Robespierre fit déclarer 
solennellement que, le 2 ju in , la Commune et le peuple de Paris 
avaient bien mérité de la patrie.

Cependant, le Comité avait envoyé trois de ses membres,Robert  
Lindet à Lyon, Mathieu et Treilhard à Bordeaux, et quelques  
agents secrets en Norm andie, pour ouvrir des négociations  
avec les villes révoltées et prévenir une lutte ouverte, si c ’était 
possible. Robert Lindet trouva à Lyon, à la tête du Comité de 
sûreté publique, un Girondin déclaré et un sincère républicain; 
il revint donc le premier, et résuma son rapport en quelques  
mots : tant que le mouvement, selon lui, conserverait à Lyon 
le caractère qu’il avait alors, la liberté aurait beaucoup à obser
ver, mais rien à craindre. Les habitants de Lyon, en effet, tout 
en protestant sans cesse de sentiments républicains, attiraient à 
eux quiconque se montrait disposé à lutter contre les Jacobins, 
el une foule d’éléments constitutionnels s’introduisaient par là 
dans les rangs de la garde nationale et dans les diverses magis
tratures. 11 pouvait donc s’y préparer un grand centre de résis
tance pour l’avenir, mais, pour le moment, les Girondins y avaient 
très-peu d’inlluence ; la ville ne montrait pas le moindre intérêt  
pour les questions de partis qui divisaient la Convention, et ne 
songeait qu’à défendre la sécurité et la propriété de chacun (1). 
Aussi longtemps que le gouvernement restait quelque peu séparé 
des Jacobins, il y avait donc là une faible possibilité de réconcilia
tion. La ville évitait tout acte d’hostilité directe; elle laissait, 
par exemple, passer sans obstacle les chevaux et les transports 
d’armes destinés à l’armée des Alpes, et accordait un accueil  
sûr et honorable aux commissaires de la Convention qui s’arrê
taient dans ses murs. De son côté, le Comité aurait été tout dis
posé à accorder aux Lyonnais le pardon de leur révolte et la 
liberté de régler à leur gré leurs affaires intérieures, pourvu
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qu’ils reconnussent la Convention comme le seul pouvoir lég i
t im e; mais il n ’osait, en face de l’exagération de son parti, faire 
aucune démarche en ce sens ; Dubois-Crancé et d ’autres, au con
traire, le sollicitaient incessamment de sévir par la force des 
armes, et ce n’était qu’à grand’peine qu’il retardait de jour  en 
jour la discussion de celle question (1).

A Bordeaux, les esprits étaient plus passionnés et plus 
ardents; on y prenait chaudement le parti des Girondins et 
l’on refusait d’y reconnaître le pouvoir de la Convention, tant 
que celle-ci n ’aurait pas rappelé dans son sein les députés qui 
en avaient été exclus. Les envoyés du Comité furent donc entou
rés de gardes, puis chassés de la ville après quelques pourparlers 
sans résultat. Toutefois, cette fougue n’était pas soutenue parla  
m êm e vigueur qu’à Lyon. Les fils des habitants riches y avaient 
organisé une garde nationale à cheval et paradaient dans de 
brillants uniformes ; mais nul d’entre eux n ’était disposé à se 
soumettre à un service sérieux et régulier. Celte situation était 
encore plus marquée dans la Bretagne et la Normandie. L’agita
tion de ces provinces se manifestait par des paroles, des imprimés,  
des secours pécuniaires même, mais non par des troupes. En 
Normandie, où toute la classe moyenne professait des doctrines  
constitutionnelles, les Girondins fugitifs ne cessaient de vanter 
leur zèle républicain et de flétrir les Jacobins en les nommant des 
royalistes déguisés; les habitants ne voyaient donc aucun motif  
pour exposer leur vie en faveur du démocrate Buzot contre le 
démocrate Robespierre, et l’appel aux armes fut si peu écouté dans 
cette province que le directoire du département prit enfin à son 
service, pour soutenir la lutte contre la Convention, une troupe 
populaire primitivement organisée el armée par les Jacobins, ra
massis de pillards et de lâches, que l’on nommait les carabots (2). 
L’ardeur irréfléchie des Girondins était aussi funeste à la direction 
qu’à l’enrôlement de la force armée. Le commandant militaire 
de la province était en ce moment le général W impfen, qui, 
après avoir défendu Thionville contre les Allemands, en 1792 ,  
avait été nommé depuis quelques mois chef de l’armée des côtes

(1) Rapport de Merlin de Thionville, Convention nationale, 23 octobre 1793.
(2) Voyez Vaultier et Mancel, L’Insurrection normande, Caen, 1858.
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de Cherbourg, laquelle ne se composait encore que de lui et 
de ses deux adjudants. Wimpfen était un hom m e ferme, mais 
modéré, un royaliste libéral que les excès de la populace pari
sienne remplissaient d’horreur, et qui se montra prêt à 
se mettre à la tète des troupes bretonnes. Mais il s’aperçut 
bien vite de l’incapacité pratique de ses nouveaux alliés, et il 
déclara nettement aux Girondins que, s’ils ne voulaient pas 
courir à une ruine immédiate, il fallait qu’ils réclamassent l’appui 
de l’Angleterre. Les Girondins se récrièrent avec une patriotique 
indignation et rejetèrent absolument ce conse i l;  depuis lors, le 
général fut de leur part l’objet d’une soupçonneuse surveillance.  
Mais celui-ci leur rendait méfiance pour méfiance ; pour ne pas 
les perdre de vue, il resta à Caen tandis que la colonne des cara- 
bols, dirigée sur Paris, s’avançait jusqu’à Vernon, sur la Seine,  
où une poignée de gendarmes parisiens la dispersait sans coup 
férir, lin présence d’un tel état de faiblesse et de désunion, les 
agents du Comité de Salut public, qui avaient pour eux les dis
cours, les écrits, les promesses, les menaces et surtout des quan
tités considérables d’assignats, devaient facilement triompher (1). 
Dès le commencement de juillet, le Comité ne doutait plus de la 
prochaine soumission de ces provinces.

Le Comité de Salut public cherchait à acquérir dans la guerre  
et dans la diplomatie une position semblable à celle qu’il pos
sédait à l ’intérieur. 11 désirait une guerre raisonnable, limitée  
à un but précis, quoique le coup d’Etat du 2 juin lui eût rendu  
ce but bien plus difficile à atteindre. Laquelle des cours euro
péennes eût consenti à traiter avec Marat ou avecllenriot ? Lequel 
des ministres français eût pu, sans danger pour sa vie, proposer 
à la Commune une alliance avec un roi ? Lebrun avait été arrêté 
le 2 ,  rien que pour les tendances à la paix dont nous avons parlé 
plus haut, cl l’ambassadeur de Suède, ne conservant plus aucun  
espoir, avait quitté Paris pour se rendre en Suisse. Néanmoins  
le Comité désirait ne pas rompre ces commencements de négocia
tions, et il profita des premières semaines, pendant lesquelles, 
malgré son arrestation, Lebrun resta aux affaires en attendant la 
nomination de son successeur, pour faire partir plusieurs agents

(t)  Les papiers du Comité de Salut public en fournissent de nombreuses preuves.
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diplomatiques qui partageaient les vues de l ’ex-ministre, et pour  
accréditer de nouveau Desportes à Stuttgart. A la question posée 
le 6 avril par Lebrun, le cabinet de Londres avait répondu que 
1 Angleterre ne pouvait recevoir d’envoyé de la France, et 
que toutes les ouvertures devaient cire adressées au quartier 
général du duc d’York. Le Comité ordonna donc au ministre 
de rédiger les instructions nécessaires pour une négociation,  
soit qu’il s’agît d’un traité particulier avec l ’Angleterre ou d ’un 
congrès de toutes lespuissancesbelligérantes. Les membres du Co* 
mité auraient traité avec jo ie  pour peu que les conditions eussent  
été acceptables, et en supposant toujours que, pour les en punir,  
les démocrates parisiens ne les eussent pas envoyés à l’échafaud.

C’est dans le m êm e esprit qu’après avoir confié au général 
Custine le commandement de la plus importante de ses armées,  
le Comité nomma bientôt après un ami de ce dernier, le général  
Beauharnais, chef de l ’armée du Rhin, et envoya dans la Vendée,  
qui formait alors un troisième théâtre de guerre, le modèle des 
gentilshommes libéraux, le général Biron. Aucun de ces officiers 
ne possédait de grands talents militaires; mais tous trois avaient 
le goût des aventures et des entreprises hasardées, ce qui les ren
dait des instruments très-commodes pour la diplomatie inconsi
dérée des chefs du Comité. Custine n ’avaitpas plus de convictions  
politiques que Biron ou Beauharnais; cependant à côté de leur en
thousiasme pour la liberté républicaine, tous trois étaient derigides  
gentilshommes et d’ardents soldats, tous trois savaient maintenir  
la discipline et inspirer aux troupes des sentiments d’honneur  
et de dignité militaire. Cela seul suffit pour établir une scission  
profonde entre eux et les démocrates de la capitale. Robespierre  
aux Jacobins et Hébert dans son journal formulaient sans cesse  
de nouvelles accusations contre les généraux aristocrates, et 
bientôt l’expulsion des armées de tous les anciens nobles devint 
comme le mot d’ordre du parti. Le ministre de la guerre Bou- 
chotle , soumis aux moindres signes de l’Hôtel de Ville, et conduit 
entièrement par Vincent, son premier secrétaire et l ’ami dévoué  
d’Hébert, faisait répandre lu i-m êm e dans les camps, à des mil
liers d’exemplaires (1), les écrits diffamatoires de ce dernier, et

(1) Bouchotte rapporte lui-m êm e qu’après le mois d’avril 1.793, 1 200 000 livres 
furent dépensées ainsi en moins d ’une année; que, sur cette somme, -1 118 800 livres
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protégeait toutes les révoltes isolées îles soldats contre leurs  
officiers, sans réfléchir aux conséquences désastreuses que pou - 
vaient avoir, surtout en présence de l’ennemi, de tels actes et 
une telle impunité. Les généraux accablaient le Comité de Salut 
public de leurs plaintes, et celui-ci, qui ne croyait pas pouvoir se 
passer de Custine pour la guerre et les négociations, quoiqu’il 
n ’osât plus mettre son premier plan à exécution et envoyer 
l ’armée de la Moselle en Flandre, n ’hésita pas à sacrifier Bou- 
chotte. Après avoir déclaré le 13 mai à la Convention que le 
ministre de la guerre avait donné sa démission, il proposa le 
général Beauharnais pour le remplacer. La Convention approuva 
ce choix; mais les patriotes firent, entendre de telles clameurs  
que Beauharnais n’osa pas accepter, et que Boucholte resta à son 
poste, plus solide que jamais. Ce fut surtout lorsqu’il s’agit de 
donner des successeurs aux ministres arrêtés le 2 ju in  que l’on vit 
quelle prépondérance avait acquise le parti démocratique. Lebrun 
fut remplacé par Desforgues, employé subalterne de Boucholte,  
et, par conséquent, démocrate exalté, et Clavière eut pour succes
seur aux finances Destournelles, un des membres les plus ardents 
de la Commune révolutionnaire. Quant à l ’administration des 
armées, les intrigues et l’anarchie ne firent que s’y accroître.

Les conséquences de cet état de choses se faisaient sentir de 
la manière la plus déplorable sur tous les théâtres de la guerre. 
L’insurrection de la Vendée, dirigée avec une vigueur sans 
pareille et combattue mollement, prenait chaque jour plus de 
force et d’extension. L’ancien lieutenant de vaisseau Clinrelte 
commandait dans le Marais, c’est-à-dire sur toute la côte depuis  
Nantes jusqu’aux Sables-d’Olonne ; dans l’intérieur des terres, le 
voiturier Cathelineau, le saint d’Anjou, comme l ’appelaient les 
pays,ans à cause do son ardeur enthousiaste, avait, à la tête 
de quarante mille, hommes, repoussé l’armée républicaine au sud 
delà  Loire, cl menaçait sur plusieurs points les provinces de l’An
jou  et du Maine. En face d’eux, sur la côte, le général Boulard 
était posté près des Sables, avec douze mille hom m es, et le général 
Canclaux occupait Nantes ave.e une force semblable; mais, bien
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que ces deux détachements fussent composés de bonnes trou
pes, ils n ’étaient pas assez forts pour couper à l’ennemi toute 
communication avec la mer, et pour lui enlever la possibilité de 
recevoir des secours d’Angleterre. Du côté de la terre, Biron 
n ’avait, pour supporter le choc des attaques ennemies, que quel
ques colonnes, dans lesquelles se trouvaient tout au plus dix- 
huit mille soldats capables de se battre; les autres étaient des 
gardes nationaux réunis de tous les coins des pays environnants, 
de jeunes recrues mal armées, et enfin des volontaires parisiens 
sous les ordres de Santerre. Ces derniers remplissaient le pays de 
leurs désordres et le camp de leur indiscipline ; mais ils se disper
saient toujours au premier coup de canon, entraînant quelquefois  
les autres détachements avec eux (1). Biron s’efforçait vainement 
de les dompter ou de les renvoyer; Ronsin, le commissaire de 
Bouchotte, les protégeait et les excitait toujours davantage au 
nom du ministre; et lorsque Biron parvenait à  arracher un ordre 
à l’un des nombreux commissaires delà  Convention, aussitôt Ron
sin obtenait l’ordre contraire d’un autre commissaire. Heureuse
ment pour la Convention, les paysans, malgré leur héroïque dévoue
ment, n’étaient ni plus persévérants ni plus disciplinés que leurs 
adversaires : des coups de main, des attaques irréfléchies, des 
échecs complets, des réapparitions inattendues formaient des deux 
côtés les traits distinctifs de cette guerre locale, sans que d’au
cune part il se produisît de résultat décisif. À la fin du mois, 
les Vendéens ayant enfin réuni leurs forces pour attaquer 
Nantes, Canclaux, quoique les issues de la ville fussent faible
ment barricadées, repoussa leurs bandes tumultueuses par un 
combat conduit avec fermeté à travers les haies et les maisons;  
mais cet échec ne les abattit pas ; bientôt après, le général  
W estermann, qui venait de disperser une troupe de paysans, fut 
attaqué à son tour et éprouva une sanglante défaite. Ce coup 
porta à son comble la confusion qui régnait au quartier général.  
Aussitôt après le combat, W estermann apprit qu’un ami de R on 
sin, nom m é Rossignol, un orfèvre débauché que ses exploits du

(1) Voyez le rapport présenté par Barère, le  26 juillet, sur l ’ordre du Comité 
de Salut public. « C’est le royalisme qui, dans Paris, a fait lever ces liéros a cinq 
cents livres (la levée du m ilieu de mal), la honte de l ’armée. Ils sont lâches, luyards, 
indisciplinés et pillards. »
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mois de septembre avaient fait nommer lieutenant-colonel, exci
tait dans un cabaret une bande de soldats au pillage el à la ré
volte. Encouragé par une lettre récente du Comité de Salut public,  
qui louait Biron et l’exhortait à persévérer dans sa fermeté, W es-  
termann fit arrêter les séditieux en flagrant délit, e l l e s  appela 
devant un conseil de guerre. Aussitôt le calme se rétablit au camp; 
mais Ronsin partit immédiatement pour Paris afin de défendre  
son ami, et Vincent et Hébert, les Jacobins et la Commune de
mandèrent avec un redoublement de fureur l’extermination des 
généraux déloyaux et ennemis de la liberté.

En Flandres, l’armée du Nord présentait un tableau analogue.  
Après avoir repoussé les Français le 23 et le 2/i mai hors de la 
position qu’ils occupaient près de Famars, Cobourg avait im m é
diatement cerné la place importante de Valenciennes. Custine, à 
son arrivée, avait trouvé le gros de ses troupes établi dans 
ce que l’on nommait le Camp de César, près de Bouchain, sur 
l ’Escaut; sur les trente-neuf mille hom m esqui composaient cette 
arrnée, dix mille n ’avaient pas de fusils, six mille pas de baïon
nettes; elle comptait, en outre, cinq mille cavaliers, et seulement  
cent quarante-sept artilleurs ( I ) . Les officiers étaient sans in-  
llucnce, les soldats sans discipline; tous manquaient deconfiance  
et de courage, chaque jour la trahison de leurs généraux leur 
était dénoncée de Paris comme l’unique source de leurs mal
heurs. Un second corps de trente-six mille hommes, placé près 
de Lille sous les ordres du général Omoran, n'était pas dans 
une meilleure situation, et l ’armée des Ardennes (depuis Mau- 
beuge jusqu’à Longwy), après avoir envoyé de forts détache
ments en Vendée, ne comptait plus que dix mille hom m es, la 
plupart gardes nationaux nouvellement arrivés (2). Pour at
teindre ces chiffres, on avait dû avoir recours aux garnisons, si 
bien que Le Quesnoy n’était plus gardé que par seize cents  
hommes et Landrecies par onze cents, faiblesse d’autant plus 
inquiétante que la plupart des places étaient en aussi mauvais 
état qu’au mois de septembre. Dans celles que nous venons de

(1) Ceci, ainsi que ce qui suit, est tiré de la correspondance du ministère de la 
guerre.

(2) Un peu plus tard, les états portèrent vingt-neuf mille hommes, y compris 
les garnisons. A la fin de ju in , les commissaires de la Convention évaluèrent les 
forces disponibles à huit mille hommes d’infanterie et quinze cents cavaliers.
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citer, on élevait des retranchements en vue même de l’ennemi;  
à Bouchain et à Rocrov, les fortifications étaient dans un dé
labrement complet, Cambrai et Lille n ’avaient plus que pour 
quelques semaines de vivres. L’administration de Pache et celle de 
Bouchotte, ou, pour mieux dire, l’avénement de la Montagne au 
ministère de la guerre, avait donc dépourvu la plus importante des 
frontières de tous ses moyens de défense. Comment, en présence  
de ces faits, peut-on prétendre que, si la Montagne a tyrannisé la 
France, elle l’a au moins sauvée des attaques de l ’étranger?

Ce n’est pas tout encore. Grâce aux mesures prises par les 
Jacobins, l’opinion publique s ’était totalement transformée dans 
ces provinces frontières qui, au mois de mars encore, étaient 
animées de sentiments si patriotiques. Ce nouveau malheur était 
dû à la conduite tenue par les commissaires à l’époque du grand  
recrutement, et à la loi sur le maximum. Ici comme à Paris et à 
Lyon, les commissaires, guidés par les clubs, avaient arbitraire
ment conservé les prolétaires dans les villes et avaient brutale
ment arraché à leurs affaires les citoyens aisés, pour les envoyer  
au loin prendre rang dans les bataillons. Quant au maximum, 
les paysans avaient déclaré qu’ils mangeraient eux-m êm es leur  
avoine, plutôt que de la donner à si bas prix, et Lille, entre au
tres, ne fut approvisionnée qu’en juillet, lorsque Carnot, à ses 
risques et périls, eut décidé que le maximum ne serait pas mis 
en vigueur. Nulle part les habitants ne considéraient plus l ’oc
cupation du pays par les Autrichiens comme un malheur pour 
la nation ; ils y voyaient, au contraire, le seul moyen d’échapper  
à la ruine et à la famine.

11 est un témoignage à rendre à Custine et au Comité ; c ’est 
que, dans ces tristes circonstances, ils mirent tout en œuvre pour  
rétablir l’ordre et la tranquillité. Custine publia le 5 juin un or
dre du jour par lequel il annonçait que les déserteurs, les fac
tieux et les séditieux seraient fusillés (1), cl quelques exemples 
prouvèrent qu’il ne comptait pas s’en tenir aux menaces. 11 m on-

(I )  Boucholte, le -1er ju illet, blâma ces ordres comme contraires à l ’esprit des 
armées républicaines, disant que l ’homme libre ne doit pas imposer ses ordres par 
la crainte, mais les faire accepter par la confiance. De son côté, Coustine écrivit plu
sieurs fois qu’il saurait toujours redresser les erreurs d’un ministre ignorant, et qu’il 
était assez républicain pour ne jamais faire un dieu d’un im bécile, celui-ci fût-il 
ministre,
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trait la même sévérité à l’égard des officiers, et était infatigable dans 
sa sollicitude pour l’alimentation des troupes; aussi les soldats, qui 
avaient commencé par murmurer, trouvèrent-ils bientôt qu’il avait 
raison et finirent ils par s’emparer eux-m êm es des émissaires  
parisiens pour les lui livrer. Pendant ce temps, le Comité s’occu
pait activement de renforcer l’armée. La levée du mois de mars 
commençait à produire de bons effets; pour la fin de juin , le 
Camp de César comptait cinquante-cinq mille hom m es, l ’armée 
des Ardennes vingt-neuf mille, et une nouvelle levée de trente 
mille cavaliers s ’effectuait encore. Les patriotes de la capitale de
mandaient bien la tête de Cusline, pour le punir de ce qu’il ne 
se hâtait pas de faire lever le siège de Valenciennes; mais le gé
néral accueillait ces menaces avec une pitié mêlée de colère. Il 
lui suffisait, pour le moment, de rendre à ses troupes leur an
cienne assurance en les habituant à la guerre par de petits com 
bats d’avant-postes, et il remerciait le ciel de ce que ses adversai
res, malgré leur supériorité, lui en laissaient le loisir. Peu à peu 
il parvint à rétablir l’ordre dans les troupes de ligne ; mais quant 
aux volontaires, les pamphlets d ’Hébert et les excitations de Bou-  
chotle entretenaient parmi eux une telle anarchie que Cusline, 
poussé à bout, fit, comme Westermann, emprisonner de son auto
rité privée,les commissaires du ministre (1). On conçoit que, dès 
lors, les Jacobins le considérèrent comme un traître digne de mort.

Cette rupture du général el du ministre compliquait pénible
ment la situation du Comité de Salut public. Celui-ci redoutait 
surtout que Valenciennes ne se rendît pendant toutes ces que
relles, ce qui aurait laissé les Autrichiens libres d’attaquer 
l’armée française; mais Custine déclara positivement que l ’on ne 
pouvait encore débloquer cette place. La guerre ne présentait  
que des dangers, la paix semblait plus éloignée que jamais. 
L’Autriche avait répondu aux propositions qui lui avaient été 
faites à la fin de mai qu’on ne pouvait traiter avec un pays dont 
personne ne connaissait le véritable gouvernement (2 ) .  Dans

(1) Un certain Cellier s’était surtout signalé, et quelques bataillons le protégèrent. 
Après son arrestation, il écrivit à Billaud-Vareuncs et à Hébert, dont l'influence le 
fit mettre en liberté. La plainte constamment portée contre Custine était que ce gé
néral-moustache insultait Robespierre ; mais il 11e fut jamais question de relations 
avec l'Autriche.

(2) Haeften aux États-Généraux, 2 ju in .
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cette extrémité, le Comité résolut de faire une dernière tentative. 
En ce moment m êm e, les ambassadeurs Sémonville et Maret 
partaient, l’un pour Constantinople, l ’autre pour Naples ; les mers 
étant bloquées, tous deux devaient traverser la Suisse et la 
l laute-Ilalie. Ils reçurent donc pour Florence, Naples et Venise 
la mission secrète de promettre à ces États la conservation des 
jours de la reine prisonnière, s’ils voulaient conclure un traité 
d’amitié avec la France (1). Danton n ’était pas étranger à ces 
démarches (2) ; mais, pas plus que ses collègues, il ne pouvait 
répondre du salut de la reine. Toutefois, on devait espérer que  
ces États ne se décideraient pas sans avoir consulté l’em pe
reur, et que cela retarderait encore quelque peu les hostilités de 
l’Autriche.

Mais lorsque le Comité prenait ces mesures extraordinaires, les 
heures de son pouvoir étaient déjà comptées. Il ne fut pas renversé 
par un malheur inattendu, par une haine particulière ou par une 
aversion personnelle ; c ’étaient les circonstances, dans leur ensem
ble ,qui l’avaient rendu impossible. Il avait fondé son existence sur  
la concorde et la conciliation, e t le  temps desm oyens conciliateurs  
était passé à tout jamais. Les Jacobins s ’étaient couverts de tant 
de crimes qu’ils ne pouvaient laisser la vie à aucun de leurs  
adversaires sans s’exposera trembler sans cesse pour leur propre 
existence. Cette terrible conséquence de leur conduite passée se 
fit sentir dans l’affaire des généraux aussi bien que dans celle  
des villes révoltées. Si l’on ne réussissait pas à envoyer Custine 
et Biron à l’échafaud, les accusations d’excitation à la révolte, de 
pillage et de malversations de toute nature restaient suspendues  
sur les agents de Bouchotte, les favoris de la démocratie pari
sienne. Si T onne réduisait pas les villes à une soumission absolue, 
leschefsdes patriotes lyonnais, marseillais et bordelais étaientper- 
dus sans retour, car partout ils allaient être appelés à comparaître 
pour leurs révoltes, leurs meurtres et leurs déprédations devant 
des juges mortellement irrités. Aucun rapprochement, aucune  
réconciliation n’était possible entre des intérêts si opposés. Déjà

(1) Durozoir, Biographie universelle , 93, 104 , d’après une déposition de Maret 
confirmée par Cb. de Sor [Le duc de Bassano, p. 67). Que Maret n ’ait pas fait 
mention de cette circonstance àM almesbury, à Lille, en 1 797 (.Diaries, III, 483), 
cela ne prouve rien contre ce que nous avançons.

(2) Mallet du Pau, Mémoires, II, 53.
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la Convention, sur les instances impérieuses du club et de la. 
Commune,avait ordonné, sous peine des plus sévères châtiments, 
la mise en liberté de tous les «patriotes opprim és.» C’était pour  
Lyon l’arrêt de mort d’une population désespérée et avide 
de vengeance, et la délivrance des bêtes féroces les plus in
domptées. Aussi, en dépit de tous les décrets de la Convention,  
le procès de Challier fut activement poursuivi, l’armement du 
peuple continua, et un royaliste déclaré, Perrin de Précy, fut 
mis à la tête de cette armée civique. Le contre-coup de cette ré
sistance se fit promptement sentir à Paris. Les Jacobins fulmi
nèrent contre le Comité, dont la criminelle faiblesse avait laissé la 
situation s’envenimer ainsi, et le Comité lui-même commença à 
reconnaître l’impossibilité de persister plus longtemps dans la 
voie qu’il avait suivie ju squ’alors. Son rapport, depuis si long
temps attendu, sur les crimes et le sort des Girondins fut, autant 
que je  puis en juger, ce qui détermina la catastrophe. Ce rap
port avait été rédigé par Saint-Just; mais il avait subi plusieurs 
modifications, imposées par la majorité du Comité (1). Il y était 
dit que les députés, au nombre de neuf, qui s’élaient enfuis après  
avoir pris une part ouverte à la rébellion, seraient seuls proscrits,  
et que cinq autres seraient mis en accusation ; quant au reste des 
Girondins, ils devaient être rappelés à la Convention. Ces propo
sitions furent présentées le 8 juillet par Saint-Just, au nom du 
Comité; mais les Jacobins y virent en même temps une amère 
ironie et un danger mortel pour leur parti, et ils firent ajourner  
la discussion. Ils ne voulaient plus entendre parler d’un Comité 
qui faisait descendre la moitié de leurs ennemis des marches de 
l’échafaud pour leur rendre leurs sièges à la Convention.

Les pouvoirs de ce Comité expiraient le 10 juillet; on pouvait 
donc le dissoudre sans attaque et sans violence. La Convention 
n’avait pour cela qu’à ordonner de nouvelles élections, au lieu de 
proroger les anciens pouvoirs. Plusieurs des membres du Comité 
demandaient eux-m êm es qu’il en fût ainsi, soit par crainte des 
persécutions, soit dans l’espoir de rester possibles pour l’avenir. 
L’ami le plus intime de Danton, Camille Desmoulins, se chargea  
d’en faire la proposition. Barère, qui toujours se plaçait du côté
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du plus fort, se rattacha à Robespierre et assura parla sa réé lec
tion; il en fut de même de Couthon, deSaint-Just et de Robert 
Lindet. Danton, dont la conduite était devenue de plus en plus 
suspecte aux Jacobins, n ’obtint pas une voix, et ne fut représenté  
que par ses amis, Ilérault-Séchelles et Thuriot. Les trois derniers  
nom m és,’ Jean-Bon-Saint-André, Prieur et Gasparin, étaient des 
Jacobins de la vieille roche. Le Comité, qui jusque-là  avait 
représenté le centre de la Convention sous la direction de Dan
ton, devint donc l’organe de Robespierre, tempéré seulement 
par un léger mélange d’influence dantoniste. Il est difficile de 
s’expliquer pourquoi Robespierre lu i-m êm e n’y entra pas im m é
diatement; du reste, il prit, de son autorité privée, part à ses dé
libérations, et Gasparin ayant donné sa démission le *26, il se fit 
nommer officiellement à sa place.

Le 10 juillet fut le second acte du coup d’État que Robespierre  
et Pache, les Jacobins et la Commune, avaient commencé le 
31 mai. En renversant alors les Girondins, ils avaient banni 
de la Convention les derniers restes d’une opposition quelque
fois efficace; le 10 juillet, Robespierre lui-même prit possession  
du pouvoir souverain. Ce ne fut qu’à dater de celte époque que  
la tyrannie de la Révolution démocralique se développa sans 
obstacle, appuyée sur la terreur. Tout ce qui, jusque-là , avait 
maintenu le Comité de Salut public dans des voies conciliatrices, 
l’horreur du sang et delà guerre civile, la sollicitude pourle bien-  
être matériel de la nation, le respect du droit et des mœurs, la 
crainte des dangers qu’offrait la guerre extérieure, tout cela fut 
en un instant réduit à néant. Quelles que fussent les ruines qui 
devaient résulter de ses actes, le nouveau Comité n ’eut plus 
pour objet que la soumission absolue du pays, le complet 
anéantissement de ses adversaires, la guerre avec l’Europe e n 
tière. Ce n’était pas la force que donne une conviction morale qui 
le poussait sur cette route redoutable, c’était la crainte du crim i
nel qui ne voit que dans la continuation et le complément de ses 
forfaits une protection contre le châtiment et les représailles. 
« Quiconque veut porter le nom de Jacobin, fut-il dit à une 
des séances du club, doit pouvoir répondre à cette question : 
Qu’as-tu fait qui doive te faire pendre en cas de contre-  
révolution? » Les hom m es du '2 ju in , du *21 janvier et du ‘2 sep

FIN DU POUVOIR DE DANTON. 345



tembre avaient d’avance répondu trois fois à cette question. 
Quel que fût le parti qui dût arriver au pouvoir, en dehors d’eux 
e i d e  leurs bandits, que ce fussent les Girondins ou les constitu
tionnels, la bourgeoisie ou les émigrés, les Vendéens ou les 
étrangers, ils étaient toujours certains de voir leur vie menacée et 
d’être v ou ésàu n e  mort ignominieuse. Un pouvoir illimité pouvait 
seul les sauver, et leur domination ne pouvait être assurée que 
s ’ils faisaient autour d’eux, dans tout le pays, une vaste solitude.  
La crainte de la mort les rendit audacieux et sanguinaires.

Les membres du nouveau Comité n’hésitèrent donc pas un in
stant sur la conduite à tenir à l’égard des villes révoltées. La 
Normandie et la Bretagne ne leur causèrent pas de grands em 
barras; les mesures prises par l’ancien Comité et la fuite des 
Carabots suffirent pour amener la soumission de ces provinces. 
Mais on prit sur-le-champ les armes contre les villes du Midi. 
Sans égards pour le danger qu’il y avait à dégarnir la frontière du 
Piémont, les commissaires de la Convention avaient déjà envoyé  
en Provence, sous les ordres du général Carteaux, quatre mille 
hommes de l’armée des Alpes, devant lesquels la garde civi
que de Marseille, se renfermant dans les murs de la ville, avait 
reculé presque sans combat. Le chef de l ’armée des Alpes, 
Ivellermann, avait été dirigé en personne sur Lyon avec six mille 
hommes, de sorte qu’il n’en restait plus que vingt mille environ  
pour protéger lafrontière contre des forces deuxfois plus considé
rables. Cependant, comme il élaitévident q u e le  corps de Keller-  
mann ne pourrait suffire à dompter la population si excitée de 
la ville de Lyon, et comme les Lyonnais s’étaient prononcés  
énergiquement contre le coup d.’Ëtat du 2 juin , le Comité, dès 
le premier jour de son installation, prit une mesure difficile .à 
qualifier. 11 lit rendre par la Convention, sur la proposition de 
Couthon, un décret qui proscrivait tous les chefs des révoltés de 
Lyon, confisquait au profit de l’État les biens de ceux qui avaient 
pris part à l’insurrection, et ordonnait le partage de ces biens 
entre les patriotes de la ville et des contrées environnantes. Le but 
de ce décret se devine sans peine. De tous côtés, les commis
saires de la Convention faisaient prendre les armes aux paysans 
pour les diriger contre Lyon ; Javoques avait levé douze mille  
hommes dans le Vivarais, Réverchon treize mille dans les dépar
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tements de la Saône, de la Côte-d’Or, de la Haute-Saône et de 
la Loire, Couthon enfin, par ses écrits, en avait mis vingt-cinq  
mille sur pied dans le Puy-de-Dôme, sa patrie; or, il fallait 
offrir un appât considérable à ces masses pour les entraîner au 
combat, et quel appât pouvait être plus séduisant que les ri
chesses d’une cité populeuse, naguère encore si florissante ? 
Le premier acte du nouveau gouvernement fut donc d’exciter 
des masses brutales au pillage d’une ville dont les habitants 
n’avaient pris les armes que pour se défendre contre une poignée  
de bandits déchaînés. Lyon offrit encore une fois de se sou
mettre, si la Convention voulait rapporter les décrets rendus 
contre elle ; mais elle ne devait pas espérer que celte offre serait 
acceptée, car le tribunal lyonnais avait prononcé le 1(5, con
tre Challier, une sentence de mort aussitôt exécutée. Dubois- 
Crancé, commissaire de la Convention à l’armée des Alpes, somma  
la ville de se rendre sans conditions, et, ayant reçu une réponse  
négative, il commença sur-le-champ les hostilités. 11 ne fit cepen
dant que peu de progrès jusqu’à l ’arrivée des paysans. Keller- 
rnann avait requis et réuni à ses bataillons huit mille gardes  
nationaux, mais cela ne suffisait pas seulement pour cerner 
complètement la ville. 11 occupait en personne la route de Ge
nève, sur la rive droite du Rhône, avec une colonne; une seconde  
colonne, sous les ordres du général Rivas, fut placée sur la rive 
gauche de la Saône, au nord de la ville; une troisième, comman
dée par le général Vaubois, se rangea sur la rive gauche du 
Rhône et commença aussitôt à tirer sur les quartiers vo i
sins. Mais Précy disposait dans la ville d’une- garde nationale  
de quarante mille hommes, son arsenal renfermait trois cents 
pièces d’artillerie, les roules du Sud-Ouest, vers le Forez et Cler- 
mont, étaient ouvertes à ses communications, et les assiégeants  
durent se contenter de défendre leurs propres positions contre 
les sorties incessantes des Lyonnais. Rientôt m êm e, une attaque 
des Piémontais ayant rappelé Kellermann en Savoie, toute offen
sive cessa de la part des républicains. Kellermann repoussa éner
giquement l’ennem i, ce qui n ’empêcha pas Robespierre de 
l ’accuser aux Jacobins de n’avoir pas réprimé assez énergique
ment la rébellion des Lyonnais ; le ministre de la guerre prononça  
immédiatement sa destitution.
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A Paris même, le signal de l’effusion du sang était en ce m o
ment donné de tous côtés. Le 13 juillet, une jeune fille de 
Caen, dont l’imagination exaltée rêvait une république idéale et 
que le sort des Girondins avait exaspérée contre les dém agogues,  
se présenta chez le favori de la populace parisienne,chczMarat,l’ami  
du peuple. Celle jeune fille se nommait Charlotte Cordav. Elle 
pénétra jusqu’à Marat, sous le prétexte de lui rendre compte de 
ce qui se passait en Bretagne, et, d’une main sûre, lui porta un  
coup de couteau. Nous avons déjà vu que Marat n’avait jamais  
exercé une influence décisive sur les événements de ;la Révolu
tion; s’il s’était élevé par le peuple, c’est que, dans son im 
mense présomption, il possédait la faculté de présenter comme  
des droits populaires, avec toutes les apparences de la simplicité  
et de l ’honnêteté, ce qui jusque-là avait été réputé criminel et 
impie, le meurtre des adversaires politiques, le vol des propriétés,  
la révolte des soldats contre leurs officiers. Lui-même se décla
rait le seul dictateur possible qui fût en France, recevait de l’ar
gent du duc d’Orléans (que ne pouvait se permettre le vertueux  
ami du peuple?), garnissait sa chambre sale et en désordre de ri
ches meubles de satin, passait sa vie dans de basses intrigues d’a
mour, et demandait toujours plus instamment les têtes des cor
rupteurs du peupla. Un tel homme ne pouvait jamais être q u ’un 
instrument dans la main de chefs plus calmes et plus habiles; 
alors, au mois de juillet, atteint d’une maladie repoussante, 
il était suspect, aux Jacobins à cause de ses désirs de dictature 
et gênant pour ses amis de la Convention eux-m êm es. La seule 
conséquence qu’eut sa mort pour l ’avenir de la Révolution fut 
de servir de prétexte aux démocrates parisiens pour donner  
à leur soif de carnage les apparences d’une juste vengeance. 
Le lendemain de cet assassinat, Billaud demanda la mort de 
trente-deux Girondins, et deux députés furent arrêtés comme  
complices de Charlotte Corday; une protestation contre le 
2 ju in , signée par soixante-treize de leurs collègues, que l’on 
trouva chez l’un d’eux, servit de titre d’accusation pour m e
nacer leurs tètes. Le moment était enfin favorable pour pren
dre, sur le rapport présenté le 8 par Saint-Just, des conclu
sions telles que les désirait le nouveau pouvoir : le 28 juillet, 
la Convention décréta la mise hors la loi de vingt députés giron
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dins et la comparution des neu f autres devant le tribunal révo
lutionnaire.

Les généraux éprouvèrent tout autant que les Girondins les 
effets du changement qui venait de s’opérer dans le gouverne
ment. A peine le nouveau Comité eut-il pris possession du pou 
voir, qu’il prononça, le 11 juillet, la destitution de Biron et ap
pela ce général à Paris pour y rendre compte de sa conduite. 
On lui donna pour successeur Rossignol, le protégé de Ro-  
bespierrc, lequel reçut l’ordre (ce fut le premier des actes si
gnés par Robespierre) de mettre le feu, en Vendée, aux mai
sons, aux haies et aux forêts, de couper les récoltes, de saisir les 
bestiaux, et de transporter dans d’autres départements les vieil
lards, les femmes et les enfants. Quant aux hom m es, il était en
tendu qu’ils devaient être mis à mort. « Dans deux mois d’ici, il 
n’y aura plus de Vendée, » dit Barère. Le tour de Custine arriva 
vingt-quatre heures après celui de Biron. Le Comité, n ’osant pas 
sévir ouvertement contre lui à cause de l’attachement que lui 
portaient les troupes, lui envoya le 12 juillet l’ordre de se rendre 
à Paris, afin de prendre part à une importante délibération. Cus
tine arriva au moment m êm e où l’on venait de recevoir la nou
velle de la prise de Condé ; il fut néanmoins salué dans les rues  
par les acclamations du peuple, ce qui ne fil que donner au Co
mité un nouveau motif pour agir promptement. Le 22, la Conven
tion décréta son arrestation, pour cause de sécurité publique. «Je 
le félicite de la chute de Cusline, écrivait Ronsin à Vincent; j ’ai 
(juelque peu contribué à celle de Biron, et j ’espère que lu ré 
serves le m êm e sort à Beauharnais et à ses semblables. » Bou-  
cholte et la Commune avaient donc renversé les généraux et les 
voyaient à leurs pieds ; le principe de la liberté du soldat et de 
l'indiscipline militaire triomphait sur tous les points.

Le jour m êm e où Custine était conduit en prison, Mayence ou
vrait ses portes aux Prussiens. Quoique l’ancien Comité eût à 
grand’pcine renforcé de vingt mille hommes l’armée de Rhin  
et Moselle, les Français n ’avaient pu empêcher le comte Kal-  
kreuth de commencer, le 1S juin l ’investissement de la place, 
et d’attaquer les ouvrages avancés. Cependant, 'quatre semaines  
plus tard, il était encore à une demi-lieue du corps principal 
d e là  forteresse, et Beauharnais, qui avançait toujours malgré ses
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hésitations et ses lenteurs, était au mom ent de délivrer la ville 
en enlevant les positions par lesquelles Brunswick protégeait  
le siège. Mais le relâchement de la discipline et l’absence de 
sentiments d’honneur se faisaient sentir à Mayence comme  
dans toutes les armées françaises. Les soldats, qui man
quaient de viande et de légum es, commençaient à murmurer, 
quoiqu’ils eussent encore du pain et du vin en abondance; les 
commissaires de la Convention craignaient pour leur vie s’ils 
tombaient dans les mains des Prussiens (1) ; bref, la capitulation 
fut signée le 22 juillet. La garnison devait se retirer librement,  
moyennant la promesse de ne pas servir pendant un an contre  
les alliés. A cette nouvelle, les soldats témoignèrent la plus 
grande joie  et confralernisèrent le verre à la main avec les 
Prussiens et les Hessois (2), sans montrer qu’ils ressentissent en 
rien la honte de se rendre en présence de fortifications intactes, 
etalors que l ’armée de secours était si près d’eux (3). Beauhar- 
nais s’arrêta lorsqu’il apprit cette nouvelle accablante, et bientôt 
après, sûr d’être condamné, il envoya sa démission; mais il ne 
put échapper aux amis de Boucholle.

Les mêmes causes qui avaient déterminé le sort de Mayence 
amenèrent aussi, quelques jours plus tard, la reddition de Va- 
lenciennes. Ici, la bourgeoisie désirait depuis longtemps l’ar
rivée des impériaux et la garnison se plaignait de ses fatigues, 
quoique, de même qu’à Mayence, les ouvrages avancés fussent 
seuls pris par l’ennemi et qu’on eût encore des vivres pour un an. 
À la vérité, les Français n’avaient aucun secours à espérer, car 
lorsque la nouvelle de l ’arrestation de Custine avait été connue  
au Camp de César, elle y avait provoqué de la part des soldats 
une révolte qu’il avait été très-difficile de réprimer, et les liens

(1) La correspondance de Brunswick, que nous avons citée plus haut, parle de 
corruption des chefs français; mais le peu de fondement de ces soupçons ressort 
des actes du ministère prussien, aussi bien que des récits et des lettres cités dans 
la Vie rie Merlin de Thionville, par Rejnaud.

(2) Tiré des journaux de ces derniers, par Ditfurtli {Les Hessois en Cham
pagne, etc.).

(3) Les commissaires de la Convention à l ’armée de la Moselle firent aussitôt un 
rapport empreint de la plus vive indignation. Saint-Cyr croit aussi (pie la résistance 
aurait pu durer plus longtemps. Mais il était de l ’intérêt des gouvernants de vanter 
la brave garnison de Mayence, aussi lit-on partout ses louanges. Que l ’on compare 
cependant sa conduite avec celle, par exem ple, de W urm ser à Muntouc, en 1797 !



d’ordre et de confiance récem m ent renoués s’étaient rompus de 
nouveau. Le 25 donc, les Autrichiens étant parvenus à faire sau- 
1er encore quelques-uns des ouvrages avancés, un soulèvement  
tumultueux des soldats et des habitants éclata dans la place. Les 
commissaires de la Convention furent menacés à plusieurs re
prises par la foule furieuse, un agent ministériel ne lui échappa  
qu’à grand’peine, et enfin le commandant septuagénaire de 
la place, le brave général Ferrand, ne voyant d’espoir d ’au
cun côté, se vit forcé de capituler. Le 1er août, les alliés entrè
rent dans la ville, aux cris d’allégresse des habitants, et en pri
rent possession, non au nom de Louis XVII, mais au nom de 
l ’empereur François. Les émigrés de Bruxelles protestèrent 
avec indignation; mais la garnison avait tellement perdu le 
sens moral, que, dans sa marche pour rentrer en France, elle 
fit entendre sur la place publique de Soissons des vivat fré
nétiques en l ’honneur du prince de Cobourg et de la maison 
d’Autriche (1).

Lorsque ces désastres furent connus à Paris, et lorsqu’il devint 
évident que Cobourg, avec sesforces si supérieures à celles des 
Français, pouvait facilement disperser l ’armée déjà désorganisée  
du Camp de César et se diriger ensuite sans obstacle vers la capi
tale, le Comité résolut de tirer parti de ces dangers pour enflam
mer encore davantage scs partisans politiques et pour consom 
mer la ruine de ses adversaires. À la nouvelle de la prise de 
Mayence, Custine fut livré au tribunal révolutionnaire, trois 
nouveaux Girondins furent décrétés d’accusation, et on doubla  
le personnel du tribunal, afin de lui imprimer une plus grande  
activité. Après la chute de Valenciennes, la Convention ordonna  
la confiscation de tous les biens des rebelles de Vendée, la des
truction des tombeaux des rois à Saint-Denis, l ’arrestation de tous 
les étrangers résidant en France, surtout des Anglais, dont le gou 
vernement, disait-on, combattait ses ennemis p a r le  meurtre et 
l’incendie et devait, par conséquent, être maudit de l’Europe en 
tière. 11 n’est pas besoin de faire remarquer que ces décisions  
n ’avaient rien de commun avec la perte des forteresses ni avec 
le moyen de rétablir la fortune des armes ; le seul rapport
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qu’elles eussent avec la guerre, était de rendre la paix im pos
sible.

Depuis longtemps il n’était plus question de négocier avec la 
Prusse. La faction actuellement triomphante avait, au contraire,  
soudoyé dès le mois de ju in  contre le roi et le duc d’York des as
sassins dont les plans furent découverts et déjoués par suite d’une 
correspondance interceptée devant Mayence (1 ) .  Quant à l’An
gleterre, le Comité accumula contre elle toutes les insultes que 
pouvait lui fournir la langue française, car une réunion gé
nérale de tous les démocrates anglais devait avoir lieu à Edim
bourg  au mois de septembre, et on voulait leur inspirer le cou
rage de la révolte par une rupture irréconciliable avec leur 
gouvernement. Enfin, pour ce qui concernait l’Autriche, les in
structions secrètes données à Maret et à Sémonville décidèrent 
du sort de la reine prisonnière. L’ancien Comité, au dernier 
jour de son existence, avait eu la bassesse et la làchelc de dé
noncer à la Convention les intrigues qui avalent été sinon con
duites du moins favorisées par lui pour la délivrance de Marie- 
Antoinelle, d ’accuser à ce sujet un officier dont il connaissait  
l’innocence, le général Dillon , et de décider que la dange
reuse reine serait séparée de son fils. La Commune se shargea  
avec une joie cruelle de l’exécution de ces ordres. Ses agents pa
rurent au milieu de la nuit et arrachèrent la malheureuse mère  
à son sommeil pour lui faire connaître la décision du Comité. 
Une scène terrible s’ensuivit. Pendant plus d’une heure, la reine 
lutta contre les sbires, leur opposant une énergique résistance, 
se jetant sur le lit de son fils et couvrant l’enfant de son corps.  
Sourde aux exhortations comme aux menaces, elle restait iné
branlable dans la résolution de ne pas céder, lorsque tout à coup 
un de ces hom m es, saisissant la jeune princesse, s’écria qu'il tue
rait la fille si on ne lui livrait pas le fils. A ces mots, la mcre in
fortunée fut vaincue ; elle se laissa enlever un enfant pour 
sauver la vie à l’autre (2).

(1) Cette correspondance se trouve eu Angleterre (State-paper-office) ; son authen
ticité ressort d’un détail sur Dumouriez qui n’était connu alors que d ’un très-petit 
nombre de personnes.

(2) Les commissaires de la Commune rapportent ainsi ce fait : « La séparation 
s’est faite avec toute la sensibilité qu’on devait attendre dans cette circonstance, où 
les magistrats du peuple ont eu tous les égards compatibles avec la sévérité de



Après cette nuit d’horreur, rien ne pouvait, plus atteindre la 
reine. Au milieu de toutes les tortures qui lui étaient encore  
réservées, elle ne montra plus qu’une calme résignation et l’es
poir d’une mort prochaine. Ses persécuteurs ne la lui firent pas 
longtemps attendre. Vers la fin de juillet, le Comité apprit que Sé- 
raonville et Maret, dont les puissances redoutaient les menées  
révolutionnaires en Italie autant qu’elles s’effrayaient des consé
quences de leur mission à Constantinople, avaient été arrêtés par 
un commandant autrichien à leur passage dans les Grisons et en
voyés prisonniers à Milan. Du moment que ses instructions étaient 
tombées de la sorte entre les mains de l’Autriche, le Comité de
vait en craindre la publication intempestive; il résolut donc de 
s’affranchir, par une mesure radicale, de tout soupçon d’huma
nité ou d’amour de la paix. 11 fit décréter par la Convention, le 
1er août, la translation de la reine à la Conciergerie et sa compa
rution devant le tribunal révolutionnaire. En assimilant ainsi la 
fille de Marie-Thérèse aux criminels ordinaires, il interdisait 
pour longtemps à la République toute possibilité de négocier avec 
l’Autriche.

Guerre donc, guerre incessante, guerre irréconciliable, guerre  
générale, tel fut le mot d’ordre que la souveraineté de Robes
pierre répandit dans la France entière, et cela dans un mo
ment où la ruine systématique des armées enlevait tout moyen 
de résister à la moindre attaque sérieuse. L’armée des Alpes, 
dans son état de faiblesse, n ’aurait pu empêcher les forces 
austro-sardes, qui lui étaient deux fois supérieures, de délivrer 
Lyon. La République était hors d’état de protéger les côtes de 
la Vendée contre un débarquement des Anglais. Après avoir été 
longtemps sans trouver un chef pourl’armée du Rhin, on avait fini 
par nommer à ce poste un capitaine de dragons, nom m é Carlin, 
qui s’amusa à ranger ses régiments le long de la frontière selon  
l’ordre de leurs numéros. Sur la frontière de Flandre enfin, une 
attaque vigoureuse des Autrichiens aurait suffi pour disperser le 
Camp de César, déjà démoralisé, et pour ouvrir aux troupes en -

leurs fonctions. » Louis Blanc (IX, 379) trouve la séparation bien motivée par cette 
circons ance que, depuis la mort de Louis XVI, la reine traitait son fils en roi, 
c est-a-dire donnait pour les repas, à un enfant de liuit ans, un siège plus élevé que celui qu elle occupait elle-m êm e.
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nemies la route de Paris, où elles seraient arrivées plusieurs se
maines avant qu’il eût élé possible d’y recevoir des renforts (1).  
Ne pas se laisser effrayer par une telle situation, rassembler toutes 
ses forces, préférer la mort à l’asservissement eût été le comble 
de l’héroïsme; mais exaspérer toujours plus l’ennemi par des 
crimes inutiles'et de grossières injures, était do la démence. En 
réalité, cependant, il n’y eut ici ni courage ni folie. La plupart 
des démocrates parisiens n’avaient aucune idée de la ruine qui 
les menaçait; ils ne voyaient que leurs ennemis de la capitale 
et ne songeaient nullement aux puissances étrangères et à leurs 
armées lointaines. Quant au gouvern em en t, s'il ne connais
sait pas toutes les particularités de la diplomatie de ces puis
sances, il était cependant si bien instruit de la situation générale,  
ainsi que des plans et des faiblesses de la coalition, qu’il ne crut 
pas un seul instant à un danger sérieux. Tout ce que les orateurs  
faisaient entendre à la tribune pour exciter le peuple contre les 
traîtres n’était que déclamations froidement calculées. Desforgues  
savait, par les rapports secrets mais continuels de ses agents b e lg es , 
que Cobourg rejetait tout projet de marche sur Paris, qu’on était 
unanime au quartier général des alliés pour ne vouloir que re
prendre les places de la frontière, et que la coalition, sourdement  
m inée detoutes parts, était menacée d’une dissolution complète (2). 
Ce fut d’après ces données que Boucbottc sévit avec tant de calme

(1) l ’oisson, vieil officier 'patriote, dit, It, 242 : « Lu lenteur des opérations 
des alliés, la lenteur avec laquelle ils s’avnnçaieut et leur manque d’union consti
tuèrent alors la véritable défense du pays qu’ils voulaient envahir. » Il cite, en 
outre, tin discours du maréchal Rügonnd à la Chambre des députés (séance du 
6 janvier 1834), dans lequel le célèbre général constate l ’insuffisance des services 
rendus par les volontaires nationaux et leur manque de discipline, et arrive à cetle 
conclusion : « Ce n’est qu’à Fleurus qu’ils ont commencé à rendre des services: à 
Jemmapes et à Valmy, les principales forces étaient composées de la vieille armée 
de lign e ... C’est le système de guerre que suivaient les étrangers qui a sauvé la 
France. » Nous verrons plus loin que ce salut lut. du plus encore aux discordes des 
alliés qu’à leur système de guerre. Mais, dans tous les cas, on ne le dut pas à la 
politique terroriste des Jacobins. Louis Blanc lui-même (IX, 134, édition de Paris) 
fait cette remarque : « En de telles extrémités,- la France était, perdue, si les gou
vernements qui l ’atlaqnaient eussent en la centième partie du génie et d e là  valeur 
qtle déploya le Comité de Salut public. »

(2) Outre les agents belges, quelques charges d ’affaires du Sud de l ’Allemagne, 
ainsi que Barthélémy, l'adm it envoyé en Suisse, fournissaient de nombreuses nou
velles diplomatiques. A rela se joignait la corruption. Il y avait alors des envoyés 
de grandes puissances qui recevaient de la France des subsides annuels, en échange 
desquels ils adressaient régulièrement, des rapports à Paris.

354 SUSPENSION DE LA GUERRE DE LA COALITION.



contre les généraux, et joua l’existence de l’armée pour renver
ser les officiers qui lui portaient ombrage. Ce fut par suite de cette 
sécurité que le Comité lança do tous côtés ses manifestes belli
queux, sachant bien que, sans le prétexte des armements, il ne  
pourrait mettre à exécution les brigandages qu ’il méditait depuis  
longtemps, et que les excitations d’un élat de guerre lui étaient 
nécessaires pour entretenir l ’ardeur de ses partisans.

Examinons maintenant en détails à quel point la situation des 
puissances lui était exactement dépeinte, et comment celles-ci, 
au moment m ême où le triomphe des Jacobins avait fait dispa
raître toute tendance vers la paix et avait privé la France de 
ses moyens de défense, renoncèrent à leur tour à vaincre la 
Révolution.
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CHAPITRE V

C O M P L I C A T I O N S  D I P L O M A T I Q U E S  A U  S U J E T  D E  L A  T O L O G N E .  •

Tandis que la démocratie établissait à l’Ouest de l’Europe sa 
redoutable domination, sans se laisser effrayer par l’inimitié de 
l’Allemagne, de l’Angleterre, de l’Espagne et de l’Italie, à l’Est, 
l’impératrice Catherine, quoiqu’elle restât en apparence calme 
dans sa force, avançait en silence et pas à pas vers le but qu’elle 
s’était proposé : la soumission, non plus de quelques provinces  
de la Pologne, mais de ce pays tout entier. Elle avait veillé à ce 
que le partage ne put donner à la Prusse ni influence ni sécurité  
en Pologne, et avait m êm e su profiler de l’irritation des Po
lonais contre les Prussiens pour enlacer de plus en plus la ré
publique dans ses filets. Nous avons déjà remarqué que les élec
tions à la diète avaient été faites partout sous l’empire de celte  
pensée qu’il fallait obtenir de la faveur de Catherine protection 
contre la Prusse; la noblesse polonaise était tellement démora
lisée, qu’elle se soumit facilement à cette nécessité. Enhardis  
par ce succès, les agents russes songèrent aussitôt à prendre  
des mesures d’une plus vaste portée.



Le désir de se séparer complètement de la fortune chance
lante de la Pologne commençait à fermenter en Lithuanie chez 
une partie de la noblesse, et, dès le mois de mai, des envoyés  
de W ilna et d’autres villes étaient arrivés à Saint-Pétersbourg,  
sous la conduite de Ivamenski, palatin de Minsk, pour demander  
l’érection de la Lithuanie en un État séparé, vassal de la Russie. 
En Courlande, une fraction de la noblesse alla plus loin en
core. Ce pays, qui était de nom un fief polonais, mais qui, en 
réalité, relevait de la Russie depuis plus d’un demi-siècle, avait 
été fortement ébranlé, après 1791 , par les troubles de Pologne.  
Le duc de Courlande avait adopté avec empressement les idées  
du parti de la constitution polonaise; il avait donné de nouveaux  
droits à ses villes, avait rendu la possession des biens féodaux  
accessible à la bourgeoisie, et s ’était attiré par là la haine de la 
noblesse. De part et d’autre, des plaintes avaient été adressées 
à Varsovie, et, après une longue enquête, il avait été décidé,  
au commencement de 1792 , que le gouvernement de la Cour
lande serait complètement modifié dans un sens libéralement 
monarchique. Tant que la constitution polonaise se maintint, la 
noblesse dut cacher sa colère et se renfermer dans une s ilen
cieuse soumission ; mais à peine les armes russes eurent-elles  
tr iomphé en Pologne et renversé les lois de 1791 ,  qu’elle se hâta 
de réclamer l ’auguste protection de l'impératrice en faveur de 
ses anciens privilèges et monopoles. Le premier résultat de cette 
démarche fut une courte lettre par laquelle le secrétaire de l 'en
voyé russe à Mittau intima au représentant de la couronne polo
naise dans cette ville au nom de Catherine, l’ordre de quitter le 
pays dans les vingt-quatre heures. Aussitôt, le duc envoya à l’im
pératrice une ambassade respectueuse et rétablit les principaux 
droits de la noblesse, afin d ’enlever à celle-ci tout prétexte à de 
nouvelles violences; toutefois il ne put l ’empêcher d’envoyer aussi 
à Saint-Pétersbourg un agent chargé de contre-balancer tous 
ses efforts. Cet agent était un certain seigneur de f low e, ancien 
favori du duc, mais dont le changement des circonstances avait 
également changé les sentiments, qui rôdait sans cesse dans 
toutes les antichambres de Saint-Pétersbourg, et que les mi
nistres m énageaient, tout en le méprisant personnellement,  
parce qu ils trouvaient en lui un instrument facile. Après avoir
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extorqué au malheureux duc une somme de 110  000 ducats, qu’il 
partagea avec Suboff et Markoff, il alla encore au delà de ce 
que voulaient des Lithuaniens, et déclara sans détours que l’in
corporation formelle de la Courlande à l’empire russe était la 
seule chance de salut qui restât à ce pays. Catherine, qui n ’osait 
pas aller si loin par égard pour les puissances européennes, lui 
fit reprocher par Suboff son zèle irréfléchi ; mais le vice-chance
lier Oslermann ne craignit pas d’avouer en secret à l’ambassa
deur de Hollande que le peu qui restait encore de la Pologne  
« tendait le cou » pour passer sous la domination de Catherine 
et avait déjà fait des propositions à cet effet (1 ) .  Cinq mois donc 
après le 23 janvier, le traité de partage ne suffisait déjà plus au 
cabinet de Saint-Pétersbourg, et la possibilité d’étendre les fron
tières russes jusqu’à la Wartha et au Niémen commençait à 
miroiter devant les yeux de l’impératrice Catherine.

Cependant la diète chargée de ratifier la cession faite aux puis
sances ouvrit scs séances à Grodno le M  juin. Le comte Bilinski 
en fut nommé maréchal, ainsi que l’avait décidé Sievers. Malgré 
la tâche humiliante réservée à la diète, six compétiteurs s’étaient 
présentés pour ce poste honorifique, ce qui était bien propre à don
ner une triste opinion des dispositions des membres en général.  
La formule du serment par lequel Bilinski devait jurer fidélité à 
ses devoirs fut l ’objet d’une vive discussion, qui remplit toute la 
première séance. Jusque-là, toute confédération avait cessé de 
droit en Pologne à l’ouverture d’une diète ; mais on exigea cette 
fois que le maréchal jurât fidélité à la confédération de Tar- 
govice, attendu qu’un grand nombre des députés étaient des 
hommes nouveaux, de la part desquels les anciens Targoviciens  
redoutaient une diminution d’influence et peut-être m ême des 
poursuites au sujet de leur conduite passée. Après trois jours  
de discussions orageuses, la question fut résolue en faveur 
des Targoviciens, et le 20 les notes remises par Sievers et 
Buchholz purent être présentées à la diète. Ces notes deman
daient en termes précis la formation d’un comité investi des 
pouvoirs nécessaires pour conclure un traité définitif avec les  
deux puissances. Buchholz, prévoyant une forte opposition, re-

(I) Hogguer aux Etats-Généraux, 14 juin.

COMPLICATIONS DIPLOMATIQUES AU SUJET DE LA POLOGNE. 357



commanda au général Moellendorf de tenir l’armée prête, quoi
q ue, ajoutait-il, les Polonais fussent divisés entre eux par des 
querelles jalouses, qu’ils se fussent familiarisés avec l’idée du 
partage, et qu’ils désirassent en finir promptement, afin d’em 
pêcher le pays d’être ruiné par les Russes.

En effet, les membres de la diète étaient d’accord au sujet de 
l’immolation de leur pays, mais, sur tous les autres points, ils 
étaient divisés par des haines irréconciliables. Tandis que les Tar- 
goviciens et les nouveaux venus s’observaient avec méfiance, il se 
formait des deux parts un fort parti russe et un petit parti prus
sien; d’un autre côté, le roi Stanislas et ses amis, dans l’es
poir de créer des embarras et des obstacles aux puissances co -  
partageantes, cherchaient à mêler l ’Autriche aux négociations.  
Quelques-uns des partisans de la Russie, à la tête desquels  
était le maréchal Bilinski, regardaient le moindre signe de l’am
bassadeur russe comme l’expression formelle de la volonté de 
Catherine, tandis qu’au contraire le chef le plus influent des Tar- 
goviciens, Kossakowski, général russe lui-mcme, ressentait la plus 
violente jalousie contre Sievers, à la place duquel il aurait voulu 
gouverner son pays, sous la protection de l’impératrice ; Kossa
kowski cherchait donc en secret à contrecarrer tous les actes de 
son rival et à rendre celui-ci suspect à l ’impératrice, en le lui dé
peignant comme un diplomate inhabile el malheureux dans ses 
négociations. R était puissamment soutenu à Saint-Pétersbourg  
par Suboff, qui délestait Sievers depuis que celui-ci avait dénoncé  
à Catherine les exactions commises en Courlande par son favori. 
Bientôt donc, Sievers rencontra partout des difficultés inatten
dues, surtout lorsque indépendamment du traité de partage, il 
chercha à rétablir un peu d’ordre dans le gouvernement de la 
Pologne, proposa une nouvelle constitution, et tenta de m et
tre obstacle à l'égoisme avide de Kossakowski et de ses amis. 
Catherine lui interdit toute réforme avant la conclusion du 
traité, et Suboff continua à protéger toutes les escroqueries  
et toutes les déprédations des Targoviciens. « Pourquoi voulez-  
vous empêcher le bon Kossakowski de s’enrichir aux dépens  
de la Pologne? écrivait Igelstrœm à l’ambassadeur. Tous les 
gouvernants l’ont fait et le feront toujours ». Sievers, quoique 
tout-puissant pour opprimer la Pologne, était sans force pour
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réprimer les excès d’un fdou de haut étage, et Kossakowski put 
impunément poursuivre ses rapines. Comme les moins considé
rables d’entre les députés désiraient vendre leurs votes le plus 
cher possible, et que les autres, pour sauvegarder leur honneur,  
ne comptaient signer l’acte de partage que sous l’apparence de 
la contrainte, il élait évident que le bruit, la confusion et la 
haine rempliraient la salle de la diète; mais il était certain aussi 
que, sous le litre de tragédie historique, on ne jouerait là qu’une 
grande pièce à intrigue.

Ces diverses tendances se manifestèrent aussitôt après la lec
ture des deux notes. Le roi voulait qu’on cherchât à intéresser  
les puissances européennes en faveur des malheurs de la Pologne ,  
et le parti de Kossakowski espérait qu'en faisant appel à la g én é
rosité russe on préviendrait le partage; tous décidèrent donc 
qu’il fallait faire aux envoyés une réponse négative. Ceux-ci 
cependant ayant fait connaître qu’ils n ’admettraient aucun 
détour et ayant insisté pour l’établissement immédiat du comité, 
le roi proposa d’accréditer de nouveau auprès de l’empereur  
l’ancien envoyé à Vienne, le général W oyna, hom m e d’honneur 
et d’un patriotisme déclaré, en le chargeant de demander le 
secours de l’Autriche, qui, après le premier partage de 1772 ,  
avait garanti l’intégrité du territoire d e l à  république. Mais il 
fut impossible de maintenir la majorité dans la ligne de conduite  
indiquée par cette motion. Le maréchal Bilinski ayant ramené  
la discussion sur la question principale, l’établissement d’un 
comité, cent sept voix contre quarante-deux se prononcèrent en 
faveur d’une résolution qui dormait satisfaction à toutes les opi
nions et était comme le reflet de chacune d’elles. Il fut décidé 
q u ’un comité serait formé, mais q u ’il ne négocierait qu’avec 
la Russie, et non avec la Prusse; qu’en second lieu, il ne s’oc
cuperait pas de la cession du territoire, mais seulement d’une 
alliance avec la Russie; et enfin, qu’il ne traiterait qu’avec le 
concours du chargé d’affaires d’Autriche, du Caché, représen
tant de la puissance protectrice. Ce dernier point avait été sug
géré par le parti du roi ; le second était l’expression de la pen
sée favorite de Kossakowski, qui voulait empêcher le partage en 
mettant le pays tout entier aux pieds de la Russie; le premier 
enfin répondait aux désirs de presque tous les députés, quoiqu’il
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émanât primitivement d'une source plus élevée, du cabinet même  
de Saint-Pétersbourg.

Catherine, comme nous l’avons vu, s’était décidée à acheter le 
consentement de l’Europe à la conquête de la Pologne par la 
cession d’une faible partie de ce pays à la Prusse. Elle n’était 
pas encore en mesure d’adopter une autre ligne de conduite ; 
le traité de Saint-Pétersbourg avait été conclu et exécuté, et 
la Prusse évitait avec soin de donner à la Russie le moindre  
prétexte à un changement de système. D’un autre côté, le minis
tre autrichien, toujours inquiet, agité et irrésolu, était dési
reux d’acquérir aussi une province polonaise, et, s’il ne pou
vait y parvenir, il était prêt à susciter des obstacles au partage 
russo-prussien. Le 16 ju in , il envoya à Saint-Pétersbourg une 
dépêche dans laquelle il exposait sans détours les prétentions de 
l’empereur sur Cracovie, Czenstochowa et tout le pays environ
nant, et demandait m êm e au besoin le partage complet de la 
Pologne. Catherine ayant refusé d’accéder à ces demandes, il 
somma de nouveau le gouvernement russe, le 12 juillet, d’a
journer le partage de la Pologne jusqu’il la fin de la guerre avec 
la France, donnant pour motif le peu de confiance que lui in 
spirait la Prusse. Ces notes ne firent naturellement que fortifier 
Catherine dans la résolution de hâter le plus possible la conclu
sion de ce qui la concernait dans les affaires de Pologne ; de plus, 
elles lui montrèrent de nouveau toute la profondeur de l’abîme  
qui se creusait entre les puissances a llem an des , et qui, pour 
longtemps, délivrait la Russie de la crainte que les cours de 
Vienne et de Berlin ne se réunissent pour agir contre elle. Tou
tefois, Catherine était résignée à abandonner à la Prusse la 
province qui lui avait été promise, mais elle ne s’en affermit 
que davantage dans la résolution de maintenir et de faire sen
tir sa prépondérance sur tous les autres points. Elle ne vou
lait pas, par exemple, que la Pologne traitât avec la Prusse 
sur le même pied, dans le même temps, ni par le m êm e acte 
qu’avec la Russie. Elle entendait que la cession à la Russie eût 
l ieu sans délai; après quoi les affaires des deux petits États, 
c’est à dire de la Pologne et de la P r u s s e , pourraient être 
activées ou retardées, suivant les circonstances, mais toujours 
sous la haute direction de la Russie. L’acte qui accréditait Sie-



vers comme envoyé près de la république était rédigé de telle 
sorte que celui-ci pouvait, à son gré, négocier isolément ou 
de concert avec le ministre prussien. Sievers avait présenté cet 
acte au gouvernement polonais à l ’insu de Buchholz, et l’on con
çoit avec quel empressement ce gouvernement avait accueilli la 
possibilité d’une négociation séparée, qui servait en même temps  
les intérêts de la Pologne et sa haine contre la Prusse. La diète  
pouvait donc compler sur le concours de la Russie, ce qui lui 
permettait de résister unanimement et énergiquement aux pré
tentions du cabinet de Berlin (1).

Dans ces circonstances, on fit peu d’atlenlion à une note par 
laquelle les deux envoyés protestèrent le 29  juin contre la sépara
tion des intérêts russes et prussiens, et demandèrent instamment la 
nomination d’un seul et unique comité pour les deux puissances. 
Les Polonais savaient que, pour le moment du moins, Sievers  
ne pouvait être sérieux en ceci ; plusieurs voix proposèrent 
même d’attendre l ’effet de l ’ambassade de Vienne et de l ’offre 
d’une alliance avec la Russie, et de ne rien décider jusque-là au 
sujet de là  prorogation de la diète. Or, d’après les lois polonaises,  
une diète extraordinaire, telle que celle-ci, ne possédait jamais  
ses pouvoirs que pour quinze jours ; si cette motion avait prévalu, 
l’assemblée aurait donc été dissoute le 2 juillet. C’en était trop 
pour Sievers ; il entra dans une violente colère, fit arrêter le  
1" juillet sept députés du parti du roi et de celui de Kossakowski, 
ordonna une exécution militaire contre les biens du comte Tys- 
kiewicz, le neveu du roi, et fit saisir tous les revenus de Stanis
las, sous le prétexte de les employer à satisfaire ses nombreux  
créanciers, déclarant que, si le roi ne cédait pas, il était décidé à 
se porter aux dernières extrémités. Il menaça m êm e de contri
butions et de violences les provinces de Masovie et de Cracovie, 
de sorle que Buchholz, désirant dans sa bonhomie prévenir de 
grands malheurs, invita le primat de Gnesen à venir àGrodno  
pour représenter au roi son frère les dangers de la situation.

Cependant, on reconnut bientôt que tout ce bruit ne produirait 
rien de grave. Les deux chanceliers de la diète se réunirent aux

(1) On voit encore à cette occasion combien la situation des puissances coalisées 
était connue à Paris. L’article Allemagne, au Moniteur du 30 juillet, est rempli 
des détails les plus exacts sur les affaires de Polopne,

COMPLICATIONS DIPLOMATIQUES AU SUJET DE LA POLOGNE. 361



envoyés, et, le 2 juillet, toute cette affaire fut réglée à l’amiable. 
On convint d’abord de répondre à la note du 29 juin que la diète  
n’avait jamais eu la pensée d’exclure pour toujours la Prusse des 
négociations, mais que, pour le moment, le comité n ’était auto
risé à traiter qu’avec la Russie seule. Sievers céda dès le premier  
mot, et comme Buchholz soulevait une vive opposition, il finit 
par avouer que tels avaient toujours été les ordres du gouver
nement russe et la volonté expresse de l’impératrice. Mais il 
promit en même temps, sur ce qu’il avait de plus sacré, q u ’aus
sitôt, après la conclusion du traité russe il obtiendrait des pou
voirs pour le traité prussien, qu’il ne laisserait présenter a u 
cune autre affaire aux délibérations de la diète, et qu’il accélére
rait la conclusion de ce traité par tous les moyens qui seraient en 
son pouvoir. Buchholz, quoique très-désagréablement surpris, 
n’avait aucun moyen de résister ; il chercha â se consoler par la 
pensée que ce retard laisserait aux Polonais le temps de se ca l
m er, et qu’ensuite la délibération marcherait plus vite. Le roi 
Frédéric-Guillaume déclara que c’était très-fâcheux, sans doute,  
mais qu’il fallait savoir faire la part de la vanité féminine ; quant 
aux ministres prussiens, ils n ’y pouvaient rien non plus, cep en
dant ils commencèrent à se méfier de l’amitié de la Russie et à 
prédire des malheurs de toute nature.

Sievers suspendit aussitôL les mesures sévères qu’il avait ordon
nées; il fit mettre en liberté les députés qui avaient été arrê
tés, et permit m êm e qu’ils remplissent plusieurs séances de la 
diète de leurs plaintes au sujet de ses usurpations de pouvoir. 
Poninski, neveu du maréchal, présenta contre l ’arrestation de 
ses collègues une protestation que toute la diète adopta, mais 
dont le maréchal défendit l’insertion au procès-verbal. L’installa
tion du comité fut encore retardée de quelques jours, d’un côté  
parce que beaucoup de députés voulaient qu’on leur forçât la 
main, de l ’autre par suite des obstacles que Kossakowski cher
cha à susciter à l’envoyé russe. Le 12 cependant Sievers prit les 
mesures nécessaires pour arriver à une conclusion, il commença  
par menacer d’expulser de l’assemblée tous les rebelles et les ag i
tateurs, puis, le 16, il déclara qu’il allait faire occuper par les 
troupes russes les terres de tous les récalcitrants, confisquer les 
revenus de l’État et retenir la solde des soldats polonais. Ces
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deux derniers traits suffiraient pour caractériser l’événement,  
car il y avait des mois que la caisse de Pologne était vide, et de
puis le mois de septembre déjà, les troupes n’étaient plus payées (1).  
La menace de Sievers était donc absolument vide de sens;  
néanmoins la diète s’en contenta, et le 17 , après une scène 
orageuse dans laquelle plusieurs députés se déclarèrent prêts 
à partir pour la Sibérie, le comité fut investi des pouvoirs  
réclamés pour lui. On protesta en m êm e temps contre la con
trainte qui venait d’être exercée; mais Sievers ne s’en inquiéta  
pas et il présenta son traité à la discussion apparente du comité,  
qui devait l’accepter sans y rien changer. Par ce traité, la P o 
logne cédait à la Russie les provinces déjà occupées par elle; en 
retour, la Russie s ’engageaità  protéger la future constitution po
lonaise, à accorder à ses nouveaux sujets une entière liberté re 
ligieuse, et au com m erce tous les privilèges imaginables. Le roi 
Stanislas et Kossakowski furent les premiers à demander qu’on 
se hâtât, et tous deux pour le m êm e m otif:  ils espéraient, par une 
prompte acceptation, s’assurer la protection de Catherine contre  
la Prusse. L’acte fut donc signé le 22 juillet ; c’était la consécra
tion solennelle de la conquête de la Pologne par la Russie.

Buchholz, pensant enfin que son tour était venu, réclama aussi
tôt en faveur du comité les pouvoirs nécessaires pour négocier  
avec la Prusse; mais la diète fut unanime à décider qu’il fallait lui 
résister par tous les moyens possibles. Les mêmes députés qui, 
deux jours auparavant, avaient déclaré préférer l’exil en Sibérie 
au traité russe, entre autres Kirnbar, d’Upita, se portèrent ga
rants que Catherine, entre les mains de laquelle ils avaient remis  
leur sort, ne les livrerait pas aux Allemands. Quelques voix seu
lement osèrent soulever un doute à cet égard ; d’autres proposè
rent de nouveau de faire appel à l’Autriche; enfin il fut décidé 
qu’on demanderait aide et protection à Vienne et à Saint-Péters
bourg tout à la fois. Sur les instances de Buchholz, Sievers réu
nit plusieurs fois les chefs des différents partis, qui tous récla
mèrent un traité de commerce favorable comme première con 
dition du traité politique. Sievers leur déclara alors que Catherine 
était inébranlable et insistait pour la cession du territoire ré-

(l'j Bucliholz, 2 ju illet. —  Rapport du connétable Ozarowski, 26 juillet (.tournai 
politique, 17 93 , p. 8 1 3 ).
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clamé par la Prusse ; mais, en même temps, il avoua à son collè
gue qu’il trouvait la demande des Polonais très-juste, et que si 
l’on essayait d’arrêter quelques députés, il était à craindre que  
toute la diète ne se dispersât. Buchholz se dit bien que, tant qu’il 
s’était agi des intérêts de la Russie, il n’avait été question ni de 
conditions ni de danger (1) ; d’un autre côté, il n’avait aucune  
instruction au sujet du traité de commerce que réclamaient les 
Polonais; niais, en ce moment m êm e, on reçut la nouvelle de la 
prise de Mayence, nouvelle qui fit une profonde impression sur 
tous les partis, et Sievers ayant présenté le 29  à la diète une note  
qui décida, le 81, la délégation des pouvoirs, Buchholz se flatta de 
nouveau de l’espoir d’être avant trois semaines au but de ses dé
sirs. Une circonstance particulière vint encore augm en tersa  sé
curité. Aussitôt après le 23 juillet, le général Kossakowski, sous  
le prétexte de se rendre dans ses terres, était parti pour Saint- 
Pétersbourg, dans le but d’agir personnellement contre la Prusse 
sur l ’esprit de Catherine; mais il n’était pas à moitié chemin  
qu’il reçut de l’impératrice l’ordre de ne pas paraître dans la ca
pitale avant la signature du traité prussien. Bref, Buchholz était 
si plein de confiance dans la sincérité et dans l’appui de Cathe
rine, qu’il crut devoir mettre son gouvernem ent en garde contre  
toute insinuation soupçonneuse envers la Russie, « car, dit-il à 
Mœllendorf, chez nous tout est possible, même la méfiance con
tre la Russie. »

En effet, l’impatience commençait à se faire sentir à Berlin et 
au quartier général, et Buchholz reçut, au commencement  
d’août, l’ordre de menacer les Polonais d’une attaque du g é 
néral Mœllendorfs’ils n’en avaient pas fini pour le 20. L’occasion 
d’exécuter cet ordre ne tarda pas à se présenter, car les discus
sions du comité montrèrent aussitôt que les pouvoirs conférés à 
celui-ci le 31 juillet n ’avaienL pas encore trait à la cession du terri
toire, m aisseulement au traité de commerce. Lesjours s’écoulaient 
en vaines formalités, si bien que, le 15 août, Buchholz somma Sie
vers de faire connaître aux Polonais les menaces de la Prusse. 
Contre son attente, Sievers trouva différents prétextes pour éluder  
cette demande, et, à dater de ce moment, Buchholz remarqua un

(1) La ville de Grodno était alors si bien surveillée, que nul ne pouvait circuler 
sur la promenade sans l'autorisation du commandant russe (Ferrand, III, 302),
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refroidisseinentsensibledans le z'èle de l’envoyé russe. Il n e su td ’a- 
bord s il devait attribuer celle indifférence à l’âge avancé de Sie- 
vers, à son faible pour les Polonais, ou à la petite ambition de ne 
pas vouloir que le traité prussien fût conclu plus vile que ne l’avait 
été le traité russe. Mais peu à peu cette froideur se manifesta à 
l ’égard de la Prusse en général, et les Polonais en tirèrent avan
tage pour manifester leur haine sans aucun détour; ils allèrent 
m êm e, le 19, jusqu’à menacer de la peine due aux coupables de 
haute trahison tout député qui parlerait encore de la cession. En 
mêm e temps, ils envoyèrent à Saint-Pétersbourg la proposition 
officielle d’un traité d’alliance qui, par la force m êm e des cho
ses, ne pouvait que consacrer la soumission de la Pologne à la 
Russie. Néanmoins Buchholz conjura le général Mœllendorfde ne 
pas franchir le cordon, de crainte, dit-il, que la Lithuanie n’agît 
exclusivement d’après les ordres de la Russie, sans s’inquiéter en 
rien du sort de Gracovie ou de la grande Pologne. Il pensait 
qu’au lieu de recourir aux armes, il fallait attendre le résultat de 
ses instances auprès de Sievers.

Mais Sievers et sa souveraine avaient alors de bien autres pro
jets. Thugut, dans ses rapports avec Rasumowski, avait encore  
une fois fait allusion au partage complet de la Pologne, et Sie
vers pensait qu’en présence d’une semblable tendance, la Russie, 
au lieu de diviser cet État, devait, au contraire, so n g e r a  le réu 
nir de nouveau, mais sous sa suzeraineté bien entendu. Dès lors, 
il se demanda s’il ne convenait pas de chercher des prétextes 
plausibles pour retarder la signature du traité prussien. Il fallait 
qu’il sût auparavant si l’impératrice avait sur la Pologne des vues 
plus vastes, ce qui lui semblait fort probable dans l’intérêt de la 
Russie. Il en réitéra la demande le 19, disant qu’il attendait 
les ordres de Catherine pour hâter ou retarder la conclusion du 
traité. Le 25 août cependant, il fit un pas en avant et présenta 
un projet de traité à l ’envoyé prussien, en déclarant que tout 
ce qu’il pouvait laire désormais était de forcer la diète à l’accep
ter. Ce projet faisait mention de la cession en général; mais, 
dans la question si longtemps discutée de la régularisation des 
frontières, il n’était fait droit qu’à moitié aux demandes de laPrusse,  
c’est-à-dire pour ce qui regardait la contrée deCzenstochowa seu
lement, et non pour le pays deZakroczyn. Quoique cet acte fût en
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contradiction avec les dernières instructions de Buchholz, celui-  
ci, qui sentait son impuissance, consentit à le signer et pressa 
sa cour de l’accepter, afin d’échapper définitivement à d’intermi
nables embarras. Sievers parut alors pour un m om ent revenu à 
ses sentiments passés. Il ordonna à la dièle d’en finir promp
tement, avec autant de sévérité qu’il en avait déployé quatre se
maines auparavant, lorsqu’il s’était agi de la Russie, et le “29 une 
violente tempête s ’étant é levéeà  cesujet dans l’assemblée, un dé
puté qui voulait céder ayant été arrêté comme traître par ses collè
gues, e td’autres partisans de la Prusse ayant été menacés de coups 
de sabre dans la salle m êm e, il déclara que deux bataillons de gre
nadiers gardaient la salle, d’où personne ne sortirait avant d’a
voir signé. Néanmoins, Buchholz n’était pas rassuré. D’un côté, 
il voyait avec inquiétude Sievers soutenir le traité de commerce  
et encourager les Polonais à se montrer fermes su r  ce point ; de 
l ’autre, il découvrit tout à coup l’influence de l’Autriche dans la 
discussion, ce qui n ’avait pas eu lieu lorsqu’il s’é ta itag i d u Irai té 
russe. Ce n’est donc qu’avec une vive anxiété qu’il voyait arriver  
le 2 septembre, qui devait être le jour décisif.

11 reconnut en effet, ce jour-là ,  que ses pressentiments ne 
l ’avaient pas trompé. Sievers n’avait pas cherché à dissimuler la 
pression que la Russie prétendait exercer sur les votes. Des gre
nadiers russes occupaient toutes les portes de la salle ; leur chef, 
le général Rautenfeld, était assis au milieu des députés, près du 
trône du roi ; quiconque voulait sortir était repoussé à coups 
de crosse de fusil. Pendant quelques heures ,  un tumulte ef
froyable régna dans l’assem blée; enfin la discussion du projet 
s’ouvrit, à la prière du roi et de l’évêque Kossakowski, et une 
proposition du général Miacynski fut adoptée par soixante et 
une voix contre v ingt-c inq , proposition que personne ne con
naissait, dont il ne fut pas donné lecture, et que Miacynski s’é
tait contenté de recommander en disant que c ’élait le projet ré 
digé par Sievers. Ce ne fut pas tout encore. La diète publia une  
protestation rédigée dans les termes les plus violents contre la 
pression dont elle avait été l’objet, ce qui, du res te ,  n’au
rait pas inquiété Buchholz plus que Sievers ; mais ce qui était 
plus grave, elle y ajouta quatre articles additionnels, d’après les
quels la Prusse devait s’engager 1" à remettre aux Polonais la
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vierge de Czenstochowa, 2° à ne pas contraindre le primat de 
Gnesen à résider sur le territoire prussien, 3" à renoncer à toute 
prétention sur les biens de la maison de Radziwill, h° à consen
tir enfin à ce que la ratification du lout n ’eût lieu qu’après la 
signature du traité de commerce exigé par les Polonais.

Les trois premiers points, sans doute, étaient désagréables 
aux Prussiens ; cependant ils auraient encore pu y accéder 
pour s’assurer la possession d'une grande et belle province polo
naise; mais le quatrième rejetait la solution générale dans un 
avenir d’au-lant moins déterminé que la diète exigeait la garan
tie de la Rassie pour le traité de commerce, de même que pour  
le traité de cession. Ces clauses remettaient donc lout en ques
tion, et le déploiement des forces russes, aussi bien que l’irrita
tion des Polonais pendant la séance, n’étaient plus qu’une vaine  
comédie. Furieux et affligé tout à la fois, Buchholz courut vers 
Sievers pour lui faire des représentations én ergiques;  S ie 
vers lui répondit froidement qu’il savait à n ’en pouvoir douter  
que les Polonais ne retireraient pas les quatre articles s’ils n ’y 
étaient contraints par la force, et que la Russie ne pouvait plus 
user deviolence à leur égard. Buchholz demanda au moins à Sie
vers de consentir à ce que les troupes prussiennes se missent en 
m arche; mais l’envoyé russe déclara qu’il serait souveraine
ment injuste de combattre des gens qui étaient prêts à signer, et 
qu’il ne pouvait les blâmer de poser quelques conditions, desti
nées, comme le traité de commerce par exemple, à leur assurer 
des moyens d’existence. Enfin, il prévint toute nouvelle explica
tion par ces paroles décisives. « J’ai reçu de nouveau l ’ordre de 
faire conclure-avec la Prusse le traité de cession, mais, en même  
temps, d’assurer aux Polonais la liberté et la facilité du com 
merce, sans lesquelles la Pologne serait dans une dépendance 
trop absolue de la Prusse. » Cette déclaration mettait fin à toutes 
les incertitudes. L’idée du traité de commerce, comme autrefois 
l ’idée des deux traités séparés, avait été suggérée par le gouver
nement russe, avant que Sievers n ’envoyât ses troupes contre la 
diète, et avant que celle-ci n ’eût rédigé sa protestation et ses ar
ticles additionnels. Tous les événements de celte session, s’ils 
n avaient pas été provoqués par la Russie, avaient au moins été 
d’avance approuvés par elle, et la signature du traité prussien se
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trouvait renvoyée à un avenir indéterminé, surl’ordredeCatherine,  
« afin que la Pologne ne devînt pas trop dépendante de la Prusse. » 
L’impératrice exprima à deux reprises à son ambassadeur, le 3 
et le 18 septembre, son approbation pour la conduite qu’il avait 
tenue à l ’égard d e là  Prusse dans cette affaire de Pologne. Bucli- 
holz, qui ne pouvait espérer soumettre la diète qu’avec l ’aide 
de la Russie, était hors d’état de lutter avec celle puissance; il 
fallait qu’il attendit la décision de son gouvernement en présence 
de cette complication inattendue. Quant à Sievers et à la diète, ils 
paraissaient ne pasdouterdel’acceptalion delaPrusse etconsidérer  
déjà le traité comme conclu avec les articles additionnels. Ils passè
rent à d’autres affaires, réglèrent l’administration de là  guerre et 
celle des finances, prononcèrent la dissolution de la confédération 
de Targovice, afin de replacer le roi à la tète du gouvernement,  
et ouvrirent la discussion relative à la nouvelle constitution.  
Sievers se montra sur tous ces points accommodant, laborieux et 
instruit; il fit preuve des connaissances les plus élevées et des 
meilleurs sentiments, et se posa en toute occasion comme le vé
ritable souverain du pays. Le roi Stanislas demanda de nouveau 
à Catherine de lui assigner le grand-duc Constantin pour suc
cesseur; quant aux intérêts des puissances allemandes dans cette 
question, nul ne paraissait s’en préoccuper.

La nouvelle de ces événements si graves et si menaçants arriva 
précisément au quartier général des Prussiens dans un moment  
où la question polonaise y était déjà à un autre point de vue un 
sujet de discorde et d’inquiétude, et elle précipita la catastrophe 
qui devait mettre fin à la grande alliance européenne, décider, 
à proprement parler, la guerre de la Révolution, et produire 
une crise d’une importance immense pour le monde entier. Il 
faut maintenant que nous nous rappelions quelle était la situation 
générale de la politique prussienne depuis la prise de Mayence.
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CHAPITRE VI

R U P T U R E  D E  L A  C O A L I T I O N .

La prise de Mayence el celle de Valenciennes offraient aux 
alliés les chances les plus favorables pour tenter une attaque 
décisive contre Paris et l ’armée française. Le roi de Prusse, qui 
avait conclu le 16 juillet une alliance formelle avec l’Angleterre  
en vue de combattre la Révolution, brûlait du désir d ’en profiter. 
11 voulait, par de grands coups, mettre fin à cette guerre fatale ; 
après les désastres de l’automne précédent, il tenait à prouver 
à ses adversaires et au inonde entier ce que pouvaient encore les  
armes prussiennes. Cette impatience inquiétait souvent ses con
seillers politiques, qui, pleins de défiance envers Thugut, l ’en 
gageaient à rester calme et inactif, et lui représentaient sans  
cesse l ’impossibilité de subvenir aux frais d’une troisième cam
pagne dans l ’état où se trouvaient les finances prussiennes (1). 
Au quartier général du prince de Cobourg cependant, pas une  
voix ne s’élevait en faveur d’une invasion, par des «motifs qui 
n’ont jamais été bien expliqués. On a parlé de la vieille tactique 
méthodique, qui défendait de pénétrer dans l’intérieur d’un pays 
tant que les places de la frontière n ’étaient pas prises; on a 
m êm e donné à entendre que l’Autriche avait voulu prolonger  
la guerre dans le but d’entretenir en France une anarchie tou
jours plus grande, au lieu de chercher à y restaurer les Bourbons. 
Ce qui est certain, c’est que Cobourg avait peine à se décider 
en faveur des mesures hasardées et périlleuses, et que Thugut ne 
ressentait pas la moindre sympathie pour les émigrés français; 
mais le gouvernement autrichien désirait la fin de cette lutte 
ruineuse tout autant que le gouvernement prussien, et les vieux 
tacticiens savaient fort bien que, dans certains cas, la défaite des 
armées et la prise de la capitale peuvent amener la chute des 
places de la frontière, tout autant que la conquête de ces places

(t)  C’était déjà ce qu’avait t'ait le ministère en ju illet, pendant les négociations 
relatives au traité conclu avec l ’Angleterre, traité contre lequel il s’était énergique
ment prononcé.



peut préparer la ruine du pays ennem i. Le prince de Cobourg  
n’était donc mû qu’en partie par des considérations militaires; 
ce qui influait surtout sur sa conduite était la situation politique  
de l'intérieur de la France. Au mois de septembre précédent, 
l’armée du duc de Brunswick était à peu près aussi forte que 
pouvait l'être actuellement celle des alliés en Flandre, et cepen
dant elle n ’avait pu tenir que quelques semaines contre tous les 
partis soulevés en masse et réunis pour résister à l’invasion 
étrangère. Cobourg ne voulait pas renouveler la faute qui avait 
été commise alors. Il espérait que, si la guerre ne touchait pas 
directement la masse du peuple français, la fermentation révolu
tionnaire, en produisant toujours de nouveaux, partis et de nou 
velles luttes intestines, réduirait bientôt le pays à un état de 
faiblesse complet, et permettrait, au printemps de 1794 ,  de 
tenter une invasion avec la certitude du succès (1). Il avait donc, 
dès le mois d’avril, approuvé un plan présenté parle colonel Mack, 
lequel conseillait, même si l’on prenait Valenciennes, de se 
borner pendant tout l ’été à bloquer les places fortes de la fron
tière (2).

On ne saurait nier que ces considérations ne fussent fondées 
sur quelques points et qu’elles n ’eussent été justifiées, jusqu’au 
mois d’août 1793 , par les excès des Jacobins, la désorganisation  
des armées françaises et le m écontentem ent toujours croissant 
des provinces frontières. Mais il faut ajouter que ce système ne 
mettait pas les moyens d’exécution en rapport avec le plan géné
ral, qu’il était loin de prévoir toutes les éventualités, et qu’il 
négligeait complètement un point essentiel. Même en se bornant 
au s iège des places, il eût été important, indispensable, de 
ne pas laisser à l’armée française le temps de se réorganiser,  
et de ne pas ouvrir une tranchée avant d’avoir dispersé tous 
les camps ennemis du voisinage. Il fallait surtout, puisque l’on 
voulait profiler des querelles intestines qui divisaient la France, 
donner à ces querelles un aliment toujours nouveau, soutenir les 
adversaires de la Convention, ne pas laisser Lyon et la Vendée 
verser leur sang et succomber sans tenter de leur venir en

(1) Mémoire de Mattel du Pau pour lord Elgin et le comle Mercy (Mémoires, 
I, 407).

(2) Journal m ilita ire  autrichien, 1 8 1 3 , vol. I.
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aide. Il était évident d’ailleurs, pour tous les hom m es sages et 
clairvoyants, que l’anarchie ne pouvait se prolonger indéfiniment 
et que ses excès m êm es donneraient naissance à un despotisme 
militaire. Nous avons déjà vu, lors de la chute de Dumouriez,  
que Cobourg pressentait cette vérité, et que, pendant quelque  
temps, la Prusse conseilla un débarquement en Vendée. Mais 
les cours de Vienne et de Londres, peu disposées à s’unir à un 
parti français quel qu’il fût, rejetèrent toute idée de ce genre;  
ne comprenant pas qu’une invasion aussi prompte que possible  
contre Paris et la Convention pouvait seule leur assurer la victoire, 
elles donnèrent à leurs adversaires le temps et la possibilité de 
préparer un développement de forces redoutables, malgré les 
dangers qui les entouraient de toutes parts.

Vers le milieu de juillet cependant, le prince de Cobourg  
présenta au roi de Prusse un plan de guerre générale, tendant à 
terminer la campagne de cette année de la manière la plus avan
tageuse, après la prise des deux places fortes: D’après ce plan, 
le roi devait, de Mayence, se tourner vers l'Ouest, prendre Sarre- 
louis etchercb erà  occuperla Lorraine ; pendanlce temps, Cobourg  
lu i-m êm e se serait dirigé de Valenciennes vers le Sud-Est, et 
aurait cerné Maubeuge, Givet el Philippeville. Par là, les deux 
armées se seraient rapprochées l’une de l’autre, tout en se 
renforçant des corps qui occupaient Namur, Luxembourg et 
Trêves ; il eût été facile alors de couvrir la Flandre à l’Ouest, tan
dis qu’à l’Est, en pénétrant par la Lorraine, on aurait pris à dos 
l’Alsace et l’armée du Rhin. Dans tous les cas, on aurait, à la 
fin de la campagne, posé des bases excellentes pour attaquer 
l’intérieur de la France l’année suivante.

Du moment que l’idée d’une invasion soudaine contre Paris 
était abandonnée, rien ne pouvait être mieux combiné que ce 
plan. En s’y conformant, la Prusse concentrait ses forces et deve
nait de tous côtés plus redoutable à l’ennemi. Le roi avait, en 
outre, des motifs politiques pour l’accueillir favorablement, car il 
rendait impossible l’attaque de W urm ser contre l’Alsace, attaque 
que les Prussiens ne voulaient permettre à aucun prix tant que 
la question de l’échange de la Bavière ne serait pas complète
ment vidée. Frédéric-Guillaume répondit donc à Cobourg par la 
plus complète approbation, et aussitôt après la reddition de
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Mayence, il se mit en mesure de diriger des troupes vers la 
vallée de la Sarre. Le duc de Brunswick, comme autrefois dans 
l’Argonne, exprima bien la crainte que la boulangerie ne pût 
suivre assez vite; mais on ne pouvait sérieusement parler de 
famine dans les campagnes fertiles du Palatinat. En face d’eux,  
d’ailleurs, la position des Français semblait inviter de plus en plus 
à l’audace : depuis la fin de juillet, des masses de vieilles troupes 
étaient enlevées à ces derniers pour être employées à protéger  
la Flandre, et n’étaient remplacées que par des recrues ou par 
des paysans mal armés. Mettre obstacle à ces envois de troupes  
aurait déjà été un résultat de la plus haute importance pour  
Cobourg et pour la Belgique.

Mais à peine ce plan avait-il reçu un com m encem ent d’exécu
tion par l ’entrée des premiers régiments prussiens dans les va l
lées du Hardtgebirg, que le comte Wartensleben, qui représen
tait l’Autriche au quartier général, annonça au roi la pro
chaine arrivée du général prince de Waldeck, porteur d’un 
autre plan conçu à Vienne, et du comte Lehrbach, envoyé de 
l’Autriche à Munich, lequel était chargé d’importantes com m u
nications politiques; Wartensleben pria donc le roi de suspendre 
toute grande opération jusqu’à l’arrivée de ces deux person
nages. Waldeck parut au quartier général le 6 août, et produi
sit aussitôt le message de sa cour, m essage qui était en opposition  
directe avec le projet de Cobourg. D’après les vues de l’Autriche, 
W urmser, qui se trouvait actuellement à la tête de trente-deux  
mille hom m es, devait se tourner avec toutes ses forces, non à 
l ’Ouest vers la Sarre, mais au Sud vers l’Alsace. Pour cela, il 
fallait d’abord bloquer Landau, battre l’armée du Rhin et e m 
porter d’assaut les lignes de Vissembourg; une fois ces premiers 
succès obtenus, on comptait, à la faveur des intelligences que 
l’on avait à Strasbourg, provoquer en Alsace un soulèvement  
qui livrerait le pays aux mains de l’empereur. Pour cela W urm
ser avait besoin du secours de l ’armée prussienne ; en con
séquence, Waldeck pria le roi de faire quitter à ses troupes les 
montagnes du Hardtgebirg pour les diriger vers la vallée du 
Rhin et bloquer Landau à l’Ouest, pendant que W urmser lui- 
m êm e s’établirait entre cette place et le fleuve.

Ce plan renversait les projets conçus contre Sarrelouis et la
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Lorraine, car le roi ne pouvait pas plus s’aventurer dans cette 
dernière province sans les Autrichiens que W urm ser ne pouvait 
prendre l’Alsace sans les Prussiens. La base de ces projets d’ail
leurs, le rapprochement des deux grandes armées, se trouvait dé
truite également du côté de la Flandre : le duc d’York avaitdéclaré  
le h août, dans un grand conseil de guerre, que loin d’entre
prendre une opération qui l’entraînerait dans l’intérieur du pays, 
il devait, d’aprèsl’ordre formel de son gouvernement, prendre une  
direction tout opposée et attaquer Dunkerque, et il avait réclamé  
pour cela l’appui de Cobourg. Celui-ci avait vainement tenté  
de lui représenter tous les dangers qu’offrait cette dispersion de 
forces : le s iège de Dunkerque, auquel les Anglais songeaient déjà 
en avril et en mai, venait enfin d’être irrévocablement décidé en 
juillet, à l’instigation de lord Auckland (1). Le duc d’York trouvait 
le désir de s’emparer de ce port tout aussi légitime pour son gou 
vernement que celui de prendre Valenciennes ou l ’Alsace pouvait 
l’être pour les Autrichiens, et Cobourg dut se résigner, non sans 
chagrin, à ce qu’il ne pouvait empêcher. Mais il n ’agit que mol
lement et avec une répugnance bien marquée. L’armée française 
du Camp de César était alors si affaiblie et si désorganisée, que  
son chef provisoire, le général Kilmaine, n’essaya m êm e pas de 
s ’opposer à l’approche des colonnes ennemies; il évita le choc en 
se retirant à l ’Ouest et en cherchant derrière les rochers des 
rives de la Scarpe une nouvelle position plus solide, qui ne 
protégeait plus la route de Paris, mais qui le mettait en com m uni
cation avec le corps français établi à Lille. Quelque séduisante que 
dût paraître aux alliés cette route de Paris, ouverte désormais,  
il eût été téméraire de s ’y engager tant que les masses de Kil
maine étaient intactes. Nul ne songea donc à unê invasion au 
quartier général de Cobourg; mais le moment était arrivé o ù ,  
pour hâter l’accomplissement m êm e des projets de ce dernier et 
pour assurer le succès d’une guerre de sièges, une grande 
bataille aurait été nécessaire. Cependant, tandis que les Anglais 
attaquaient D un kerqu e , Cobourg reçut l’ordre d’investir Le 
Quesnoy, ville située à trente lieues de là, et, par conséquent,  
de diviser l’armée en deux parties de force ou plutôt de faiblesse

(1) Voyez, à ce sujet, un mémoire détaillé de Crawl'urd et Jerry, dans la Cor- 
respondence o f  Lord Auckland, III, §6.



égale, en présence d’un ennemi qui, au contraire, concentrait 
ses troupes. Soit mépris pour les armées françaises, dont on 
connaissait l’indiscipline, soit manque de hauteur dans les vues, 
soit molle résignation fondée sur la certitude qu’en aucun cas 
on ne pourrait réussir, on laissa Kilmaine s’établir sans obstacle 
derrière laScarpe, on,envoya York contre Dunkerque avec trente- 
cinq mille hommes, et l’on se disposa à assiéger Le Quesnoy, au 
moment même où, sur le Rhin, les attaques des Allemands étaient 
exclusivement dirigées contre l’Alsace ! 11 semblait que l ’on ne 
songeât qu’à inspirer aux Français la pensée d’employer l’armée 
de la Moselle à renforcer Kilmaine. Nul ne saurait nier que ja
mais l ’histoire n ’a présenté un semblable enchaînement de fautes 
politiques et militaires.

Sur le Rhin donc, d’après le projet de Waldeck, Landau de
vait d’abord être bloquée d’un côté par les Prussiens, et de l’autre 
par W urmser. Le quartier général des Prussiens était d’autant 
moins favorable à ce nouveau plan, que Lehrbach semblait an
noncer comme positives de nouvelles négociations au sujet de 
la Ravière; cependant on ne voulut pas le rejeter tout à fait et 
l’on se borna à proposer une modification aux dispositions stra
tégiques qui y étaient indiquées. Il y avait lieu de craindre que, 
si la masse des forces prussiennes abandonnait complètement les 
montagnes pour se diriger vers Landau à travers les plaines du 
Rhin, l’armée d e là  Moselle ne les prit à dos par Kaiserslautern  
et ne menaçât de nouveau Mayence. En conséquence, Brunswick  
proposa de tenir l’armée de la Moselle en échec au moyen  
d’un corps détaché, et de s’emparer lui-même, avec les forces  
principales, de la solide position de Pirmasenz, sur le som 
met des Vosges, où, placé entre les deux armées françaises 
et ayant à ses pieds, à droite les trois camps de l’armée de la 
Moselle, à gauche la longue ligne de l’armée du Rhin, il serait 
également en mesure de fondre sur la première avec son aile 
droite, ou de tourner la seconde par la vallée de la Lauter, sur 
l ’aile gauche des lignes de Vissembourg. Le 13, en effet, il s ’em 
para de cette position avec un plein succès. Deux camps de 
l ’armée de la Moselle, composés presque exclusivement de 
paysans du Landsturm qui avaient amené leurs femmes et leurs  
enfants dans les retranchements, se dispersèrent aux premières
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démonstrations du corps prussien chargé de la fausse attaque, et 
le 17, Brunswick lui-même emporta d’assaut la hauteur du 
Kettrich, près de Pirmasenz, repoussa les Français qui tentaient  
de reprendre celle position, et s’établit définitivement sur ce large  
plateau boisé. Malheureusement, W urm ser lui offrit en ce m o 
ment un prétexte plausible pour suspendre l’offensive. D’après 
le plan de Brunswick, W urm ser aurait dû rester dans le voi
sinage de Landau, tout près des m ontagnes; au lieu de cela,  
il se tourna tout à coup vers le Sud et le Bhin, conformément  
au premier plan de Waldeck, passa devant Landau et repoussa  
un corps français hors du Bienwald, ju sq u’au pied des lignes  
de Vissembourg, dégarnissant ainsi le flanc gauche des Prus
siens. Le roi, très-mécontent, somma Wurmser de reculer, et 
la correspondance qui s’établit à ce sujet irrita tellement Fré- 
déric-Guillaume, qu’il adressa enfin à Vienne une accusation  
formelle contre le général autrichien. Mais le comte Lehrbach  
arriva précisément alors au quartier général, et aussitôt les m és
intelligences militaires s’effacèrent devant de profondes dissen
sions politiques.

Nous avons dit plus haut que Thugut, dès son entrée au mi
nistère, avait pris pour base de son système le rétablissement 
des relations de confiance et d’amitié qui avaient existé jadis entre  
l’Autriche et la Russie (1). 11 avait plusieurs fois offert à Catherine 
de revenir sans restriction à la politique de Joseph II, à la con
dition que l’impératrice s’opposerait à l ’extension de la Prusse 
et assurerait une augmentation de territoire à l ’Autriche, indé
pendamment d’une partie plus ou moins considérable de la 
Pologne. Toutefois, il refusait de se prononcer au sujet de la pro
vince objet de ses convoitises. Il voulait que la Russie formulât 
ses offres, et désirait surtout attendre l’issue des négociations  
entamées à Grodno; mais il ne put persister longtemps dans 
celte réserve. Les ministres russes déclarèrent au comte Coben
z e l ,  l’ambassadeur d’A utriche, que le changement de poli
tique de l’empereur les remplissait de jo ie  et qu’ils feraient tous 
leurs efforts pour contenir dans de justes limites l’avidité de

(4) Ce ((ili suit est tiré de la correspondance diplomatique de Thugut avec les 
cabinets Yle Saint-Pétersbourg et de Londres. Voyez aussi les lettres de sir Morton 
Eden à lord Grenville, des 19 juin et 3 , 7 , 31 août.
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la Prusse à l ’égard de la Pologne ; mais en demandant toujours  
que l’Autriche accédât au traité du 23 janvier et s’expliquât sur 
ce qu’elle désirait pour elle-même, afin que la situation fût nette
ment dessinée. D’un autre côté, le gouvernement anglais insistait 
pour qu’un but bien déterminé fût assigné à la guerre entreprise  
en commun. 11 s’opposait de plus en plus à l’échange bavarois, 
mais il y offrait de garantir à l ’empereur un accroissement de ter
ritoire aux dépens de la France, soit en Flandre, soit en Alsace. 
A Vienne, les deux Colloredo penchaient pour l ’adoption de ce 
système, qui devait assurer à l’Autriche le puissant appui de 
l’Angleterre. Sur leurs instances, Thugut adressa donc à lord 
Grenville, vers le milieu de ju in , une déclaration ministérielle  
dans laquelle le renoncement de l’Autriche à l’échange ba
varois était clairement formulé, bien qu’il se proposât toujours  
en secret d’arriver à acquérir la Bavière en offrant l’Alsace à 
l’électeur au lieu de la Belgique. Il insista en outre de la ma
nière la plus pressante pour que le cabinet de Londres gardât 
un silence absolu sur ce nouvel arrangement, sous le prétéxte 
que le roi de Prusse, par jalousie envers l ’Autriche, ne consen
tirait pas à laisser affaiblir la France du moment qu’il ne serait  
plus dominé par la terreur que lui inspirait le projet d’échange- 
La Prusse avait pourtant déclaré le 10 juin qu’elle ne s’opposerait 
pas à ce que l’Autriche s’agrandit aux dépens de la France; 
mais elle y avait mis pour condition que le cabinet de Vienne 
souscrirait au partage de la P o logne, et c’est parce que Thugut 
était fermement résolu à ne pas céder sur ce point qu’il voulait 
éviter de se prononcer vis-à-vis de la Prusse.

Cependant il fallait s’occuper des opérations de guerre. Le roi 
de Prusse demandait toujours plus instamment qu’on adoptât un 
plan de campagne et qu’on réglât la question des indemnités.  
Thugut se décida alors à envoyer au quartier général prussien  
l’ambassadeur d’Autriche à Munich, le comte Lehrbach, moins  
pour y provoquer une décision que pour « amuser le tapis » par 
de vaines négociations, comme on l’écrivait de Saint-Péters
bourg (1), jusqu’à ce que l’Autriche et la Russie fussent com
plètement d’accord. Lehrbach devait d’abord se rendre à Munich,
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afin de rassurer Charles-Thêodore sur les intentions de l ’Autriche. 
Le vieil électeur, qui n ’avait jamais aimé la Bavière, aurait volon
tiers consenti à l’abandonner à l’empereur moyennant une juste  
compensation; mais il était arrêté par l’opposition de ses cousins 
de Deux-Ponts, par un puissant parti qui s’était formé à la cour 
même de Munich, et enfin par les objections de la diplomatie 
anglaise. Thugut chargea donc Lehrbach de lui assurer que le 
projet d’échange était abandonné pour le moment, et qu’en tous 
cas l ’empereur ne déciderait rien dans cette question sans 
l’en informer, toujours sous la réserve, dit en m ême temps 
Thugut à l ’ambassadeur d’Angleterre à Vienne, que ce projet 
pourrait encore être employé contre la Prusse comme ruse  
diplomatique. L’électeur fut pleinement rassuré par cette com 
munication. Aussitôt après le départ de Lehrbach, il convoqua  
la diète bavaroise et lui déclara formellement qu’il ne songeait à 
échanger la Bavière contre n’importe quel pays ; les Etats expri
mèrent avec enthousiasme leur approbation, et, outre le contin
gent dû à l ’empire contre la France, ils votèrent une somme  
de 17  000 florins, destinée à assurer la défense du pays contre  
toute invasion hostile.

C’est dans ces circonstances que Lehrbach arriva le 25 août au 
quartier général des Prussiens. C’était un hom m e grand et m a i
gre, au regard perçant et aux mouvements brusques, connu  
pour être un négociateur rusé et habile, très-versé dans la con
naissance des affaires de l’empire et ennemi déclaré de la Prusse. 
Conformément à son mandat, son premier mot fut pour la Ba
vière, et il ajouta que, s’il ne pouvait réussir de ce côté, l ’empe
reur se verrait forcé de réclamer le secours de la Prusse pour 
s’emparer de l’Alsace et de la Lorraine. Lucchesini, qui était 
chargé de cette négociation, lui demanda si l ’Angleterre ne s’op
posait pas formellement à l ’échange bavarois (il avait reçu à ce 
sujet un ayis un peu vague mais très-fondé, comme nous le 
savons, de lord Yarmouth, le représentant de l’Angleterre au 
quartier général), sur quoi Lehrbach répondit sans hésiter que 
rien n ’était plus faux et répéta de la manière la plus expresse 
que l’empereur ne renoncerait jamais à ses projets. Lucchesini 
promit d’en référer au roi ; mais auparavant il alla trouver 
lord Yarmouth, afin de savoir, s ’il était possible, toute la vérité,



Lord Yarmouth, dans le désir honorable de mettre un terme à la 
mésintelligence qui existait entre les cours de Vienne et de Berlin, 
se laissa entraîner à lui avouer que non-seulement l’Angleterre 
s’opposait à l’échange, mais que l’Autriche y avait renoncé par 
un acte formel. On devine facilement quelle impression cette dé
couverte de la duplicité du cabinet impérial produisit sur le diplo
mate prussien. Le 10 juin encore, le roi avait déclaré qu’il 
consentirait à l ’échange si l ’Autriche, de son côté, consen
tait au partage de la Pologne, et maintenant l’empereur non- 
seulement persistait dans son opposition, mais prétendait encore  
acquérir de vastes provinces françaises et montrait dans la ques
tion bavaroise une fausseté et une déloyauté complètes. En con
séquence, Lucchesini interrompit immédiatement les opérations  
commencées en Alsace. En ce moment même, le 27 août, Bruns
wick déclarait qu’il fallait serrer de près l’ennemi, que la fron
tière pouvait être franchie en deux jours, que la position enfin 
était si favorable, qu’une plus longue inactivité compromettrait  
sa gloire militaire ; mais il reçut l’ordre de ne pas faire un pas 
en avant, en considération des graves questions politiques qui 
s’agitaient alors (1). Cependant, pour bien témoigner de son 
désir constant de combattre la Révolution, le roi offrit encore une 
fois à Cobourg, le 31 août, d’opérer contre la Sarre et la Lor
raine ; il insista en même temps pour que son ancien plan de cam
pagne fût de nouveau proposé à Vienne. Cobourg en éprouva 
une vive jo ie  et écrivit aussitôt de la manière la plus pressante à 
son gouvernement, sur quoi Thugut résolut d’éloigner un général  
en chef aussi incommode et de le remplacer, aussitôt que pos
sible, par un instrument plus docile à son système.

Cependant la négociation entamée par Lehrbach avait précipité  
la crise qui devait amener la rupture de la coalition. Les con
férences avaient été reprises après une suspension de dix jours, 
mais l’on conçoit que Lehrbach, après la sincérité in tem pes
tive de lord Yarmouth, était loin de s’y trouver à l’aise. Ne 
pouvant plus mettre le projet d’échange en avant, il n ’en in
sista que davantage pour que la Prusse tint sa parole au sujet 
des provinces françaises; mais on lui répondit, comme il
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devait s’y attendre, qu’il fallait avant tout que l’Autriche accédât 
au traité de Saint-Pétersbourg et garantît à la Prusse ses acquisi
tions en Pologne. Lelirbach résista d’abord, puis il finit par dé
clarer que le cabinet russe, loin de tenir à ce que l’empereur  
souscrivît au traité, était disposé à profiler de la première occa
sion pour donner une partie de la Pologne à sa vieille alliée (1).

Après toutes les résistances que la Prusse, depuis le com m en
cement de l’été, avait rencontrées à Grodno relativement à ses 
acquisitions en Pologne, rien ne pouvait être plus désagréable  
au roi que celte manifestation des nouvelles prétentions de 
l’Autriche; toutefois il évita encore de faire une réponse qui 
aurait presque équivalu à une rupture. On venait précisément  
de recevoir le projet présenté le 25 août par Sievers; pour se 
soustraire aux complications que pouvait susciter l’Autriche, on  
passa sur ce que la délimitation des frontières avait de désavan
tageux, et le roi s’empressa d ’envoyer son assentiment. « Dans 
les conjonctures actuelles, écrivit-il au général Mœllendorf, nous  
avons trop besoin de l ’amitié de la Russie pour nous exposer à de 
longues difficultés au sujet d’un si petit avantage.» Ne doutant pas 
du résultat, il envoya à Grodno, suivant l’usage, des tabatières 
enrichies de diamants pour le chancelier et le grand-général  
de Pologne, ainsi que l’ordre de l ’Aigle noir pour Sievers et 
Igelslrœm ; puis il ne songea plus qu’à compter les heures jus
qu’à l’arrivée du courrier qui devait lui apporter la nouvelle de 
la signature du traité.

Mais, au lieu de cette nouvelle, il reçut la dépêche par laquelle  
Buchholz lui annonçait que rien n’était fait, qu’on n’avait pas 
obtenu la plus petite garantie, que les Autrichiens intriguaient 
de tous côtés, et qu’on ne pouvait plus compter sur l’appui de la 
Hussie. L’effet produit par cette communication fut profond et 
violent. Le roi n ’hésila plus un instant sur la conduite qu’il avait 
à tenir. 11 n’avait promis son secours dans la guerre contre la 
France que pour la campagne de 1793 ,  et à la condition qu’il

(1) Le roi fit aussitôt envoyer un compte rendu détaillé des négociations à plu
sieurs de ses ambassadeurs, notamment à Caesar, son chargé d’affaires à Vienne, 
le 27 août ; au comte Tauenzien, en Belgique, le 2 septembre ; au comte de Goltz, 
à Saint-Pétersbourg, le 25 octobre. A cela viennent se joindre les rapports de 
Caesar et les lettres de sir Morton Eden à lord Auckland, 20 août, et à lord Gren- 
■ville, 31 août.
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obtiendrait une province polonaise ; il se trouvait donc libre de 
tout en gagem en t,  rien ne l’obligeait à conserver sur pied un 
bom m e de plus que ne le comporlait son contingent, comme  
membre de l’empire. Jusqu’alors il avait combattu la Révolution 
avec joie; mais maintenant qu’il se voyait menacé dans ses inté
rêts et dans son honneur, il était résolu à employer toutes ses 
forces, s’il le fallait, pour obtenir une décision au sujet de la 
Pologne. Dans ce but, il décida qu’une partie de l’armée du Rlün 
reculerait sur Anspach et que neuf régiments nouveaux seraient  
mobilisés en Silésie et en Prusse, afin de pouvoir porter les 
forces de Moellendorf à cinquante mille h om m es;  puis, pour ne  
laisser aucun doute sur la gravité de ses intentions, il résolut de 
quitter lui-m êm e l ’armée du Rhin et se diriger vers la Pologne.  
Il hésita d’autant moins à prendre cette mesure, la plus signi
ficative de toutes, que Brunswick, le 16 septembre, avait repoussé  
avec une Supériorité marquée une attaque tentée parles  Français  
contre sa position de Pirmasenz, et que le général Ferraris, ré
cemment arrivé de Vienne, lui avait répété que l’empereur n’avait, 
sur ce point du théâtre de la guerre, d’autre désir que celui de 
prendre l’Alsace. La Prusse n ’était donc menacée d’aucun danger  
sérieux de la part de l’ennem i, et comme les opérations qui se 
préparaient n’avaient pour elle aucun intérêt bien vif, rien ne 
s’opposait à l’éloignement du roi.

Ces résolutions étaient si bien la conséquence naturelle et iné
vitable de la situation, que, dans le moment m êm e où le roi les 
prenait à Edighofen, elles étaient prévues à Berlin par les mi
nistres, et à Saint-Pétersbourg par l’ambassadeur prussien.

Dès qu’il avait appris les événements de Grodno, le comte de 
Goltz avait déclaré au vice-chancelier Ostermann que les troupes  
prussiennes allaient se mettre en marche ; sur quoi Ostermann 
était entré dans une violente fureur, approuvant complètement  
les demandes de la diète polonaise, et accusant m êm e Sievers  
d’avoir outrepassé ses instructions dans un sens favorable à la 
Prusse (1). Quant au ministère prussien, il ordonna à Buchholz  
d e s ig n e r  le traité proprement dit, mais de rejeter absolument 
les quatre articles additionnels, dût-il, pour cela, menacer de
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recourir aux armes. Presque au même moment, Lucchesini  
déclarait à Lehrbach, au quartier général, que la Prusse n’avait 
promis son secours pour la campagne dé 1793 qu’à la condition 
qu’elle serait soutenue en P o lo g n e  par l’Autriche ; qu’en présence  
de la répugnance manifeste de l’empereur, elle n ’insisterait pas 
pour obtenir ce so u t ien , mais que, de son côté, le roi manque
rait à ses devoirs envers son peuple s ’il continuait à ses propres 
dépens à prendre part à la guerre contre la France (1).

L’imprudence et la déloyauté de Thugut, les vues rétrécies de 
l’Autriche, qui ne songeait jamais qu’aux avantages du moment,  
la pression arbitraire de la Russie sur les intérêts de l ’Allemagne, 
telles furent les causes qui, en augmentant sans cesse les griefs, 
amenèrent la rupture de l’alliance au m om ent le plus grave pour 
elle. La Prusse et l’Autriche, rapprochées l’année précédente,  
après une longue haine, par la prudence de Léopold et l’abné
gation du roi, se séparèrent de nouveau pour un long intervalle, 
qui devait être rempli pour toutes deux par d’immenses malheurs, 
des humiliations inouïes et un profond ébranlement. Elles se sépa
rèrent violemment irritées et sans comprendre qu’elles étaient 
faites pour rester unies, bien qu’à l’instant même les tristes con
séquences de leur rupture se manifestassent de toutes parts. De 
quelque côté que l’on considérât au mois de septembre les divers 
théâtres de la guerre, on voyait partout les forces de la vieille 
Europe en pleine dissolution. Dès le début de l’insurrection 
lyonnaise, le P iémont avait demandé à l ’Autriche un secours de 
douze mille hom m es, et le général impérial de Vins avait chaude
ment appuyé cette demande. Mais de Vins appartenait à l’école de 
Laudon; cela suffit pour que Lascy, président du conseil de guerre  
de la cour, se montrât hostile aux Piémontais. De son côté, 
Thugut haïssait le Piémont presque autant que la France; il 
refusa donc le secours, à moins que la Sardaigne, consentant 
à s’agrandir aux dépens de la France, ne cédât la province de 
Novare à l’Autriche (2). Ce refus amena, au milieu de septem
bre, la suspension complète d’une attaque heureusement com 
m encée contre la Savoie, et l’espoir de secourir Lyon s ’évanouit

(1) Haelten communiqua le 15 octobre une partie de cette réponse aux Étals— 
Généraux.

(2) Haeften, 20 et 21 ju illet. Sir Morton Eden à Auckland, 10 août.



par là presque aussitôt qu’il avait été conçu. Il était naturel que,  
depuis lors, toute ardeur pour une guerre si malheureuse et si 
vide d’espérance eût fait place en Sardaigne à un engourdisse
ment mêlé d’antipathie, qui devait avoir, quelques années plus 
tard, des conséquences déplorables pour la maison de Savoie. 
Tel était l’état des choses dans le Midi. Au Nord, la position de là  
Hollande par rapport à ses puissants alliés offrâit un tableau 
analogue. Tandis que ceux-ci étendaient la main de tous côtés et 
ne songeaient qu’à de nouvelles victoires, les Élats-Généraux, ne 
voulant pas négliger les intérêts de leur pays, avaient demandé à 
l’Angleterre en quoi pourrait consister l’agrandissement de leur  
territoire, La réponse était difficile, car, ainsi que nous l’avons  
vu, l’Autriche ne voulait pas céder aux Hollandais un pouce de 
terrain dans la province de Liège, et encore moins une partie de 
ses propres possessions. Quoique l’Angleterre continuât à soulenir  
les prétentions des Hollandais, le succès paraissait donc si douteux 
aux Etats Généraux, que, dans leur mécontentement, ils son
geaient à se retirer de la coalition et avaient donné au prince  
d’Orange l’ordre de se séparer des Anglais et de prendre près de 
Menin une position isolée (I ) .  En un mot, la grande coalition se 
démembrait de toutes parts: la Prusse l’avait abandonnée ouver
tement, la Hollande et la Sardaigne étaient sur le point de suivre 
cet exemple ; l’offensive contre la Révolution, mal établie dès le 
principe, s’affaiblissait sur tous les poinls sans que les révolution
naires pussent s’en attribuer le mérite. La démocratie parisienne 
pouvait maintenant, à loisir et sans obslacles, rassembler ses 
forces au sein même de l’anarchie, et attaquer à son tour l’Europe  
divisée.

La conduite de Thugut, qui avait eu de si déplorables con
séquences pour la situation générale, resta sans effet pour le 
pays au sujet duquel il avait provoqué tant de désastres, c’est-à-  
dire pour la Pologne. Catherine, sans doute, désirait rendre la 
Prusse aussi faible et aussi chancelante que possible, et c’est pour 
cela qu’elle avait non-seulement approuvé, mais suggéré la con
duite tenue par Sievers et par Kossakowski ; mais, dans l’état

(I) Tauenzien au roi Je Prusse, du quartier général de Cobourg, 2 septembre. 
—  Réponse du ministre prussien, 9 septembre. —  Lord Auckland au Grand-Pen
sionnaire, 24 janvier 17 94 .
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actuel des choses, elle ne pouvait vouloir rompre sérieusement  
avec le cabinet de Berlin. Les prétentions que l’Autriche venait 
de remettre en avant ne lui permettaient pas la moindre hésita
tion, car, si l’agrandissement de la Prusse ne lui était pas 
agréable , elle devait éviter de soulever une opposition qui 
aurait probablement eu pour conséquence l’abandon à l’Au
triche d’une partie du territoire polonais. Une fois sa prépondé
rance bien établie en Pologne , elle se décida donc à conclure  
dans le sens du traité de Saint-Pétersbourg.

Sievers reçut l ’ordre d’écarter les articles que rejetait la 
Prusse, et Buchholz eut encore une fois la joie de voir l’ambas
sadeur russe tém oigner une vive irritation contre les Polonais, 
qui l ’avaient, disait-il, trompé par de fausses assertions, ruais qui 
désormais ne devaient plus, compter sur son indulgence. En un 
clin d’œil, tout changea d’aspect : Buchholz fut de nouveau l’objet 
des prévenances du « bon ambassadeur » et reçut des Polonais  
des marques de respect inaccoutumées. G ns’occupa immédiate
ment de la rédaction du traité, et les chefs de la diète se réunirent  
aux deux envoyés pour s’entendre avec eux au sujet des conditions 
et de la forme de Pacte définitif. Tous demandèrent que Sievers 
leur prêtât le secours de ses troupes comme au 2*2 juillet et au 
29 août, attendu qu’il leur était impossible de céder autrement 
qu’à une contrainte apparente ; en outre, un grand nombre de 
députés réclamèrent isolément des sommes d’argent considéra
bles, que Buchholz, dans l’excès de la jo ie ,  leur accorda sans 
difficulté, mais seulement pour le m om ent où le traité serait 
conclu. Par suite de cet arrangement, Sievers, le 2*2 septembre,  
fit arrêter par des patrouilles russes et reconduire dans leur pays 
quatre orateurs de l’opposition ; puis, le 23 , la diète ayant été de 
nouveau entourée de grenadiers et d’artilleurs, on lut aux députés  
une note impérieuse, par laquelle Sievers demandait la signature  
immédiate. Cette fois, la diète adopta pour sa protestation une  
forme nouvelle, qui avait été décidée d’avance entre les deux 
partis: elle se renferma dans un silence absolu, qu’aucune observa
tion ne put lui faire rompre ; à une heure avancée de la nuit enfin,  
le député Ankwitz proposa de considérer ce silence com m e un 
acquiescement, en vertu de quoi le maréchal Bilinski déclara le 
traité conclu.
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La Prusse avait donc obtenu ce qu’elle désirait ; le ro iFrédéric-  
Guillaume, qui s’approchait à grands pas de sa nouvelle province, 
put mettre ses troupes sur le pied de paix et s’arrêter à Thorn et 
à Posen, où l ’attendaient de loyaux discours, des guirlandes de 
Heurs et des illuminations. Pour le moment, la Russie avait re
noncé à une partie de sa proie, mais c’était une raison pour 
qu’elle s’assurât plus vite encore les autres provinces de la 
Pologne. Cependant Catherine rejeta, comme l’année précédente,  
la requête du roi Stanislas qui demandait que le grand-duc Con
stantin lui fût assigné comme successeur; le rôle que le roi de 
Pologne devait être appelé à jouer désormais semblait à l’impé
ratrice indigne de son petit-fils. Ce rôle fut pleinement caracté
risé, aussitôt après la conclusion du traité prussien, par une 
proposition du député Ankwilz, tendant à affermir la sécurité  
de la Pologne par une alliance éternelle avec la Russie. Le 30 sep
tembre, les chanceliers de la diète adressèrent à Sievers une d e 
mande à ce sujet, et, le 5 octobre, l ’ambassadeur russe déclara  
accueillir favorablement cette requête, qui avait été rédigée par 
lui ; immédiatement après, il présenta un projet de traité en dix- 
huit articles. Par ce traité, les deux puissances promettaient, en  
cas de guerre, de se soutenir mutuellement et avec toutes leurs 
forces, le commandement en chef  devant toujours appartenir à la 
puissance qui aurait mis le plus de troupes sur pied; il y était dit 
ensuite que, attendu que l’existence politique de la Pologne inté
ressait vivement la Russie, celle-ci aurait en tout temps le droit 
d’envoyer et d’entretenir des troupes en Pologne ; que les repré
sentants des deux États aux cours étrangères devraient toujours  
agir d’un commun accord, et enfin, que la Pologne ne pourrait 
apporter à l’avenir aucune modification à sa constitulion sans 
le consentement de la Russie. Il était impossible d’établir plus 
clairement l ’entière soumission de la Pologne à la domination 
russe ; le système de suzeraineté se trouvait transformé presque  
sans réserve en une incorporation absolue. « Les troupes de 
Votre Majesté sont, par ce fait, devenues polonaises, écrivait Sie
vers à l ’impératrice le 3 décembre ; il n ’y a plus de différence 
entre elles et les troupes de Pologne et de Lithuanie. Pour ce qui 
concerne le roi actuel, il faut le tenir en respect ; son successeur 
sera choisi par Votre Majesté, qui lui indiquera la conduite à tenir
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et lui donnera un majordome, lequel, sous le titre d’ambassadeur 
russe, sera plus puissant que ne le furent jamais les vice-rois d’Ir
lande et de Sicile, votre gouverneur général de Nowogorod ou 
celui de Twer ». Ainsi, tandis que l’Europe chancelait de toutes  
parts, ébranlée par la Révolution et la guerre, la Russie, après 
de longues et secrètes préparations, établissait sa prépondé
rance, étendait ses conquêtes sur tout le pays situé entre les 
monts Karpathes et la mer Raltique, et, pour la seconde fois dans 
la même année, prenait librement possession, par un seul trait 
de plume, de plus de trois mille lieues carrées. Les cours de 
Vienne et de Rerlin comprenaient tous les dangers dont les mena
çait ce développement colossal d’une puissance militaire, mais 
leur haine mutuelle et les préoccupations que leur causait la 
France ne leur permettaient pas de les conjurer. Cette politique  
conquérante, inouïe ju sq ue- là ,  eut pour unique effet de leur in 
spirer le désir toujours plus vif de sortir promptement des em 
barras que leur suscitait la guerre de France.

Le traité proposé par Sievers fut, com m e on le pense bien,  
adopté à Grodno sans autre difficulté que quelques discus
sions sur la rédaction des articles, destinées seulement à sauver 
les apparences. Lorsqu’il fut signé, le 16 o c to b r e , le député 
Jankowski se leva pour faire remarquer que celte soi-disant 
alliance était en réalité un acte de dépendance absolue ; mais 
le roi Stanislas lui ferma la bouche en lui objectant avec 
raison que toute tentative de résistance ne ferait qu’augmenter  
le mal, et Bilinski, maréchal de la diète, déclara au nom du 
gouvernement polonais que le nouveau traité assurerait incon
testablement le bonheur de la Pologne. Pendant ce temps, Ca
therine réunissait dans l ’Ukraine tous les régiments polonais 
épars dans les provinces cédées et les renforçait par de nom 
breuses troupes russes. C’était annoncer (1) qu’elle songeait à 
attacher une nouvelle gloire à son règne, en accomplissant ses 
projets sur la Turquie et en renversant en Europe la puissance 
ottomane.
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L I V R E  V I I I

R È G N E  D E  L A  T E R R E U R  E N  F R A N C E .

CHAPITRE PREMIER

G O U V E R T E M E N T  P R O V I S O I R E .

A la fin de juillet, la France entière était soumise à la domi
nation des Jacobins. Ceux-ci, après avoir renversé la puissance 
des Girondins le *21 janvier et détruit le 2 ju in leur existence  
politique, venaient encore, le 10 juillet, de triompher d e là  résis
tance que leuropposaientleursprétendus amis du Comité de Salut 
public, et s’étaient arrogé la plus haute autorité qui existât 
alors en France : rien ne s’opposait plus désormais à l’exécu
tion de leurs projets. Le soulèvement des provinces avait été 
comprimé ou s’était calmé de lu i-m êm e, saut' dans trois villes 
qui étaient chaque jour serrées de plus près par des forces su
périeures, et dans Ja Vendée qui, isolée du reste de la France,  
n’avait ni l’espoir ni m êm e le désir de généraliser la lutte. 
11 n’y avait également aucune attaque sérieuse à redouter alors 
de l’extérieur. La démocratie victorieuse se voyait enfin, après 
bien des alternatives, arrivée au but qu’elle poursuivait depuis 
quatre années; ce que, dans sa joie irréfléchie, elle avait pré
maturément prédit au mois d’août 1792 et ce que la réaction 
du mois de septembre l’avait contrainte de différer était ac
compli : biens et personnes, tout en France était en son pouvoir.



Il s agissait maintenant de conserver la puissance acquise par 
la lutte et de la transformer en un gouvernement durable el ré
gulier, tâche qui offrait aux Jacobins des difficultés particulières, 
suscitées non par la population, mais parla situation des nouveaux  
gouvernants eux-mêmes. Bien que ceux-ci eussent dû à l ’armée  
leur dernière victoire sur les provinces révoltées, il était évi
dent que ce n’était pas sur l’armée qu’ils pouvaient s’appuyer  
pour établir les véritables bases de leur autorité. Un vrai 
soldat ne méprise rien autant que les intrigues des clubs;  
comment donc aurait-on pu espérer trouver dans les troupes  
des instruments dociles? Robespierre, les membres de la Com
mune et le ministre de la guerre comprenaient celte situation;  
c ’est ce qui explique la légèreté apparente avec laquelle ils 
désorganisèrent les armées en vue m êm e de l’ennemi. Ils pou
vaient bien compter sur elles pour protéger les frontières ou 
pour réprimer une rébellion isolée, mais, s’ils voulaient un 
appui durable, il fallait qu’ils le cherchassent dans d’autres 
forces.

Ces forces existaient déjà, ou du moins étaient suffisamment 
préparées sur tous les points par l ’importance que l’on avait 
donnée depuis quelques années à la populace. Chaque ville, 
chaque village presque avait son club, lié étroitement avec le 
club des Jacobins de la capitale, et où les démocrates, les petits 
ouvriers les paysans, les m anœuvres, se trouvaient réunis à des  
aventuriers ambitieux et à des vagabonds avides de pillage. 
C’était par ces clubs qu’étaient élus les différents fonctionnaires, 
quand toutefois les commissaires de la Convention permettaient 
encore des é lections; c’était dans leur sein qu’étaient pris les 
membres des comités révolutionnaires, ce qui leur permettait 
d’exercer sur les citoyens une police arbitraire, et leurs membres, 
depuis le désarmement des suspects, composaient presque exclu
sivement les gardes nationales. Avec de tels moyens, avec le tri
bunal révolutionnaire, avec la guillotine qui se dressait au fond 
du tableau, avec l ’armée enfin, comme dernière ressource en cas 
de besoin, on pouvait pendant longtemps tenir le pays sous le 
joug ,  sans redouter aucun danger de la part de la masse des 
opprimés.

Mais le danger se trouvait dans la nature m ême de cesmoyens,
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de ces appuis et de ces alliés. Anarchiques et indomptés, livrés à 
toutes leurs passions, absolus et insatiables dans leurs exigences,  
ceux-ci pouvaient aider à renverser l ’ennemi et à dépouiller les 
vaincus, mais leurs chefs ne devaient pas compter sur leur  
union, sur leur adhésion à une conduite systématique, sur leur  
soumission aux ordres même les plus nécessaires. De tous temps, 
les Jacobins s ’étaient accordés à ne reconnaître ni discipline,  
ni ordre, ni autorité, et ils n’étaient pas disposés à sacrifier la 
moindre de leurs passions à qui que ce fût, même à un des 
leurs. Que de fois, en essayant de diriger avec toute l’adresse de 
son esprit flexible ces masses bourdonnantes, si remplies 
d’obstination, d’imprévoyance et d’avidité, Robespierre ne dut-il 
pas perdre courage et désespérer de sa tâche? Combien, au m i
lieu de tous les soupçons qu’excitait en lui l’ambition des géné
raux, ne dut-il pas envier en secret le bonheur d’un dictateur qui 
aurait eu à ses ordres une armée soumise et toujours prête au 
combat? De quelque côté qu’il portât ses regards, il voyait tous 
les esprits convaincus de la nécessité d’un gouvernement fort, 
mais chacun également convaincu que c’était à lui que revenait 
la direction de ce gouvernement. En effet, pourquoi les Jaco
bins des faubourgs auraient-ils obéi aux Jacobins de l’Hôtel de 
Ville, ceux-ci aux Jacobins de la Convention, ou ces derniers aux 
Jacobins du Comité de Salut public? Tous se sentaient à un égal  
degré les seigneurs et les maîtres de la nation humiliée et asser
vie, aucun de ces nouveaux souverains n ’était disposé à accor
der à l’un de ses compagnons une puissance d’un seul degré  
supérieure à la sienne. L’histoire du gouvernement jacobin, que 
nous allons étudier, nous présente partout le tableau d’un des
potisme jusque-là  sans exemple exercé sur la masse de la nation,  
et de dissensions incessantes entre les possesseurs du pouvoir.

Lorsque Robespierre entra au Comité de Salut public, le 27 
juillet 1793 , la situation n’était encore bien définie à aucun égard. 
La Convention avait terminé la nouvelle constitution et tou
chait au terme de ses pouvoirs. De tous les départements, des 
commissaires du peuple souverain étaient convoqués à Paris 
pour le 10 août, jour désigné pour que la constitution fût soumise 
à leur acceptation au milieu de toute la pompe d’unegrande fête 
républicaine. Ceci fait, la Convention aurait dû légalement faire

388 RÈGNE DE LA TERREUR EN FRANGE.



place à une assemblée nouvelle, et le Comité de Salut pu
blic se serait trouvé dissous tout naturellement. Ce Comité, du 
reste, n’avait pas encore d’existence bien assurée ; quand même  
la dissolution de la Convention aurait été retardée, il pouvait, 
d’après la loi, être renouvelé ou complètement supprimé par cette 
assemblée le 10 de chaque mois. Mais, ni la Convention ni le Co
mité n ’ignoraient ce qu’ils devaient attendre de la France et de 
l ’avenir s’ils abandonnaient un seul instant le srênes  du pouvoir;  
ils étaient donc résolus, la Convention à ne pas permettre d’élec
tions nouvelles, et le Comité à s’ériger en gouvernement légal. 
Comme nous l’avons dit, ils n’avaient plus à redouter l’opposi
tion du peuple français, mais bien celle des autres Jacobins, 
auxquels cet accroissement de puissance ne devait procurer  
aucun profit. La Convention était certaine d’avoir contre elle 
tous ceux qui n ’étaient pas députés, c’est-à-dire le club et la Com
mune de Paris; quant au Comité, il devait se préparer à lutter 
contre la résistance du ministère, c’est-à-dire de Bouchotte et 
de ses amis, et surtout contre la jalousie des autres membres de 
la Convention. Il en fit l’épreuve dès la première démarche qu’il 
tenta, le 1er août, pour consolider son pouvoir.

Danton, qui avait cédé trois semaines auparavant à la force 
des circonstances, ne devait pas plus que Robespierre espérer 
que de nouvelles élections lui seraient favorables; compre
nant d’ailleurs que la France avait, avant tout besoin d ’un 
gouvernement fort, il sut prendre assez sur lui pour aller au- 
devant des nouveaux gouvernants et pour relever sa propre  
situation en leur offrant son appui. Il était encore assez influent 
et assez redouté pour que celle offre fût acceptée avec empres
sem ent; ce fut donc lui qui, le 1er août, proposa inopinément  
à la Convention de transformer le Comité de Salut public en 
gouvernement provisoire, et, à ce titre, de le doter immédiate
ment de 50 millions. Son discours, ardent et fougueux comme  
d’habitude, fut applaudi avec enthousiasme; mais sa proposition  
en elle-même excita un si vif mécontentement dans l’Assemblée  
que les membres du Comité s’empressèrent de la désavouer, ce 
qui ne les empêcha pas d’accepter la dotation le lendemain. Dan
ton se plaignit amèrement de ce que, malgré leurs conventions,  
ils lui avaient laissé toute la responsabilité d’une motion désa
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gréable, et il se promit de ne jamais entrer au Comité ; cepen
dant la rupture ne fut pas complète, grâce à un adversaire com 
mun qui, en ce moment même, se dressa devant les deux partis 
et les maintint réunis malgré leur mésintelligence particulière. 
Cet adversaire était la coterie de l’Hôtel de Ville unie à celle du 
ministère de la guerre, Chaumelte, Hébert, Vincent, Ronsin et 
leurs amis, les Iléberlistes enfin, com m e ils furent depuis habi
tuellement nommés. Jusque-là, ils avaient toujours été d’accord 
avec Robespierre, qui, ayant besoin de s’appuyer sur eux, s’était 
montré favorable à leurs desseins ; cet accord régnait encore 
sur les points importants, tels que leur haine contre la reine 
et Custine et leur amitié pour Boucholte et Rossignol; mais 
Robespierre était devenu le chef du pouvoir, tandis que les 
Hébertistes étaient restés dans une position secondaire : il 
n’en fallait pas davantage pour les séparer. Hébert et Vincent, 
qui désiraient par-dessus tout la puissance et les jouissances 
qu’elle procure, s’élevèrent donc le 1er août contre la pro
position faite dans le but de donner au Comité de Salut public 
un pouvoir illimité et pour un temps indéterm iné; puis, le 5, 
Vincent communiqua sa fureur aux Jacobins, auxquels il fit voir 
dans la motion de Danton une violation du plus saint des devoirs, 
un crime contre la majesté du peuple. La Convention ayant re 
poussé le projet, celle querelle n ’eut pas de suite aux Jacobins ; 
mais elle avait suffi pour dessiner la nouvelle situation des 
partis, et l’occasion d’une lutte bien plus grave ne tarda pas à 
se présenter.

Le 10 août approchait, et avec lui la fête de la nouvelle con
stitution. Les commissaires des départements arrivaient peu à 
peu à Paris, et le gouvernement, qui n’était nullement certain  
d’avoir établi son influence dans les provinces, si récem m ent  
soumises, les faisait surveiller tout le long de la route, mais 
plus encore dans la capitale (1). La plupart étaient des Jacobins  
des clubs de province, aussi violents que leurs frères de Paris,  
qui se réunirent aussitôt au club central et se trouvèrent par 
là entièrement soumis à Hébert et à ses amis. Toutefois on

(1) Par Maillard, le héros d’octobre, et par vingt-huit commissaires spéciaux  
Les frais de cette surveillance s’élevèrent à 22 000 livres (Convention nationale  
2 janvier 1794 , rapport de Voulland).

390 RÈGNE DE LA TERREUR EN FRANGE.



GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 391
comptait aussi parmi eux un certain nombre de citoyens m o
dérés, désignés par le choix réel du peuple, et qui espéraient 
pouvoir profiler de leur dignité momentanée pour obtenir sinon 
la restauration des Girondins, du moins une amnistie générale.  
Le Comité de Salut public, instruit de ce dessein , se lit conférer  
par la Convention le pouvoir d’arrêter tout commissaire qui 
oserait produire de semblables idées, et ce faible espoir du 
parti modéré eut pour unique conséquence de rétablir une  
courte harmonie entre tous les Jacobins, au profit des ten
dances révolutionnaires les plus violentes. Nul n’en tira plus 
d’avantage que les Hébertistes, qui profitèrent de celte cir
constance pour gagner la majorité des commissaires à leurs  
projets.

Nous avons déjà parlé d’une des pensées favorites des dém o
crates, pensée qu’ils avaient réalisée dans quelques départe
ments, mais qu’ils avaient dû abandonner à Paris dès la pre
mière tentative : l’incorporation de tous les citoyens riches ou 
hostiles dans les régiments des frontières, et l’armement de tous 
les prolétaires pour en former une armée patriotique dans l ’in
térieur du pays. Comme actuellement tout le monde, en pré
sence de la tournure désastreuse que la guerre avait prise depuis  
la fin de juillet, demandait à grands cris que l’armée fût ren
forcée, le mom ent leur sembla favorable pour reprendre ce pro
jet sur une vaste échelle. Le 5 août, la Commune proposa à la 
Convention d’appeler aux armes la nation tout entière, de tirer 
au sort dans toutes les catégories d'âge pour déterminer ceux 
qui devraient partir, et de laisser les détails de l’exécution de ce 
projet, c’était là l’important, aux municipalités et aux conseils  
des districts. Pendant la fête du 1 0 ,  qui fut célébrée avec une 
pompe grandiose mais de mauvais goût (1), les discours ne s’é
cartèrent pas des lieux communs et de la banalité ; mais, dès le 
lendemain, les motions se succédèrent aux Jacobins. Ce fut au 
milieu d’unanimes applaudissements que Robespierre réclama  
la tète de Custine, proposa que des efforts désespérés fussent faits 
pour soutenir la guerre, et, ce qui était le point principal,

(1) Convention nationale, 7 vendémiaire, an ni. — Chénier : «L e  seule fête du 
10 août 1793 a coûté à la nation 1 200 000 livres; de tout cela il n’est resté que 
du plâtre et des chiffons. »
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demanda la prorogation de la Convention (1). On parla ensuite  
d’une levée en masse de la nation, des aristocrates d’abord, puis 
des sans-culottes, et clubistes et commissaires étaient si bien tra
vaillés d’avance que, malgré Robespierre qui représenta que cette 
mesure témoignerait de plus d’enthousiasme que de réflexion, 
il fut décidé avec des cris de jo ie  que la motion serait présentée  
le 12 à la Convention. La perspective qui s’ouvrait par là aux 
démagogues était en effet brillante et inespérée. Le départ de 
tous les Français valides ! quel trouble dans le pays, quels pré
textes de violences contre les récalcitrants, quelles sources de 
richesse pour les patriotes n’en seraient pas résulté! A l’heure 
dite, les Jacobins forment un cortège solennel et paraissent à 
la Convention, ayant à leur tête un des commissaires chargé de 
porter la parole. «Il est temps, dit celui-ci, de mettre fin au x  
menées des ennemis de la liberté et de sauver le pays par une 
mesure énergique. Il faut que la nation se lève en masse, qu’elle 
saisisse les suspects, et que, gardant leurs familles comme ota
ges, elle les envoie à la frontière et les force à combattre l’étran
ger en faisant marcher derrière eux les bandes formidables des 
sans-culottes. »

La Convention applaudit, comme elle le faisait toujours aux 
discours furieux des soi-disant amis du peuple ; mais quant à la 
motion, elle fut rejetée à l’unanimité, surtout par les membres  
du gouvernement, qui comprenaient mieux que personne tout ce 
que ce projet insensé offrait de dangers pour la guerre elle-  
même (2). Danton essaya, par une approbation apparente, de 
calmer l’effervescence et de l’empêcher de dégénérer en actes  
de violence. « Gerlainement, s’écria-t-il, il faut que la nation se 
lève en masse, mais il faut aussi qu’elle se lève avec ordre. Les 
huit mille commissaires du peuple français vous en offrent le 
mfoyen : tous vous jureront que chacun d’eux, de retour dans sa

(1) 11 était par là en opposition avec Lacroix, l ’ami de Danton, qui, le matin 
m êm e, en vue des prochaines élections, avait obtenu de la Convention un décret 
ordonnant un recensement de la population ; mais la position des Dantonistcs auto
rise à penser que ceci n ’était pas sérieux. En tous cas, des mois devaient s’écouler 
avant que le recensement put être terminé.

(2) Carnot écrivait le 3 0 ,juillet au Comité, au sujet d’un projet qui consistait à 
envoyer toute la population sur la frontière du Nord, que ce projet était inexécu
table ou amènerait une défaite semblable à celles de Crécv et d’Azincourt.



pairie, communiquera à ses concitoyens la grande impulsion que 
vous leur aurez donnée, el qu’à leur voix le peuple mourra ou 
exterminera tous les tyrans. Arrêtez les suspects, mais ne les 
envoyez pas aux armées, où ils ne causeraient que des malheurs ; 
gardez-les eux-m êm es comme otages, au lieu de garder leurs  
familles. Quant aux commissaires, donnez-leur le pouvoir de lever 
dans les départements quatre cent mille hom m es,  destinés à 
combattre les barbares du Nord. » Ce discours fut à son tour 
accueilli par des applaudissements, des cris d’allégresse, des ser
ments de sauver la liberté. Robespierre el Couthon y ajoutèrent 
quelques remarques au sujet des conspirateurs, des mauvais em 
ployés, des livraisons d’armes et de munitions, et enfin, lorsque les 
pouvoirs nécessaires eurent été donnés aux commissaires, que 
l’arrestation des suspects eut été décidée, et que le Comité eut 
été chargé de faire un rapport sur l’exécution de ces grandes me
sures, la satisfaction et l’entente semblèrent générales.

Le l à ,  Danton, sans attendre le rapport, proposa de préciser 
plus nettement les pouvoirs des commissaires et de les limiter  
à la levée de la première catégorie, les jeunes hom m es de dix-  
huit à vingt-cinq ans; et la Convention qui, le jour m êm e, avait 
adjoint au Comité deux nouveaux membres d’un talent militaire 
reconnu, les officiers du génie Carnot et Prieur (de la Côte-d’Or), 
donna sur-le-champ force de loi à celte proposition. Ce plan était 
bien différent de celui des premiers auteurs de la motion : car, au 
lieu de poursuivre et d’exiler les adversaires politiques, il ne faisait 
qu’appeler sous les drapeaux toute la jeunesse française, sans dis
tinction départi;  aussi unènouvelledéputalion des commissaires  
et des sections parisiennes v int-elle, deux jours plus ta r d , se 
plaindre amèrement de ce que la Convention avait transformé une 
mesure sublime en une loi de recrutement ordinaire. L’irritation 
des démocrates se manifesta avec tant de violence, que le Comité 
n’osa pas leur résister ouvertement ; Barère, pour les satisfaire, 
fit donc rendre le décret suivant : « Le peuple français se 
lèvera en masse pour marcher au combat; les commissaires du 
peuple seront chargés de lui procurer des armes el des vivres ; 
les municipalités marcheront à la tête du peuple ». Quelque ridi
cule que dut paraître ce pathos à tout homme intelligent et sensé, 
Barère présenta le 20 août plusieurs projets destinés à régler
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les détails de l’exécution des mesures qu'il avait proposées ; mais 
ici, à la grande satisfaction de la Convention et du Comité, Dan
ton s’interposa el fit remarquer que, dans la confusion qui régnait 
alors, on ne pourrait se procurer ni armes ni vivres. Cette ques
tion fut alors renvoyée au Comité, qui, entrant dans les idées 
de Danton, osa déclarer le ‘23 que la levée générale était une  
utopie destinée à provoquer les railleries des aristocrates. Enfin 
parut cette loi célèbre qui déclarait soumis au service actif tous 
les citoyens français de dix-huit à vingt-cinq ans , consacrait  
30 millions à l’établissement de fabriques d’armes, et appelait 
provisoirement tous les jeunes gens au chef-lieu de chaque dis
trict pour y être exercés au maniement des armes. Quant à ex
pulser les suspects ou à les conduire sur les champs de bataille, 
il n ’en fut plus question ; l’idée de la levée en masse ne fut plus 
agitée que dans quelques districts des frontières, où des com 
missaires hébertistes envoyaient dans les camps des paysans 
sans arm es,  ou armés seulement de piques, et accompagnés  
souvent de leurs femmes et de leurs enfants, au grand effroi des 
généraux.

Cette grande mesure de salut public fut donc ramenée, en effet, 
aux proportions d’un simple recrutement, mais d’un recru
tement extraordinaire et sans exemple jusque-là. Il est facile de 
comprendre que cette mesure ne devait profiler aux armées  
avant plusieurs mois, et ne pouvait, par conséquent, être d’aucun 
secours dans le danger actuel; nous.verrons m ême plus tard que, 
par suite de la perversité des chefs démocratiques, l'effet en fut 
retardé plus qu’il n’aurait dû l’être. Si ce recrutement a toujours 
été considéré comme le point de départ du changement qui 
s’opéra dans les destinées de la guerre, et si la levée en masse, 
quoique rejetée expressément par la Convention, a constamment  
passé pour avoir sauvé la France du joug de l ’étranger, on ne 
doit donc voir là qu’une de ces grandes fables dont abonde  
l ’histoire de la Révolution.

Le parti de l’Hôtel de Ville vil avec colère l ’échec d’un plan 
si bien combiné et sur lequel il fondait tant d’espoir. Ce fut sur
tout sur Danton que retomba cette colère, et bientôt une décep
tion personnelle éprouvée par Hébert amena une rupture ou
verte entre ces deux chefs. Il s’agissait de nommer un ministre
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de l’intérieur. Garat, qui avait occupé ce poste jusque là, était
littérateur instruit et spirituel, mais dépourvu de caractère,  

et soumis sans restriction à l’influence fougueuse de Danton, ce 
qui lui avait attiré de la part de l’Hôtel de Ville tous les ennuis  
imaginables. Pendant quelque temps, la protection de Danton 
l’avait maintenu ; le Comité de sûreté publique, alors composé  
exclusivement de Dantonistes, avait fait emprisonner comme  
fauteur de troubles le premier de ses antagonistes, un membre 
de l ’administration des vivres qui l ’avait accusé d’affamer le 
peuple, et bientôt après, Danton l’avait protégé à la Convention 
contre un adversaire bien plus dangereux, contre Collot-d’Her- 
bois, partisan dévoué de l’Hôtel de Ville. A la fin cependant, 
Garat ne se sentit plus le courage de lutter;  le 15 août, il 
envoya sa démission à la Convention. Aussitôt les amis d’Hébert, 
sûrs d e là  victoire, présentèrent ce dernier comme candidat; 
mais ils furent cruellement désabusés ; Danton l’emporta encore 
une fois, et fil nommer le 20 un de ses plus chauds amis, le 
procureur Paré. La colère d’Hébert ne connut plus de bornes ; 
dans le Père Duchesne, son journal, aussi bien qu’au club, il fit 
pleuvoir un torrent d’injures sur Danton et ses lâches et perfides 
créatures du Comité de sûreté généra le;  il alla même jusqu’à 
proposer aux Jacobins la formation d’un ministère constitution
nel, c ’est-à-dire indépendant de la Convention, ce qui équivalait 
à demander le renversement du Comité de Salut public. C’était 
une déclaration de guerre en règ le: on devait s’attendre de jour  
en jour à une explosion violente.

Cependant les choses n ’allèrent pas encore jusque-là. Plu
sieurs circonstances s’étant réunies pour faire sentir aux deux  
factions la communauté d’intérêts et de dangers qui existait 
entre elles, une courte réconciliation eut lieu. Mais, pour bien  
juger et apprécier l ’importance du changement qui allait s’opérer,  
il faut que nous revenions quelque peu sur nos pas.

Nous nous rappelons les avantages que le parti démocratique 
avait remportés au printemps de 1793 dans les questions écono
miques et financières. Le principe du droit au travail avait été 
proclamé, le trafic du papier-monnaie avait été défendu, un prix 
légal avait été fixé pour le blé, un emprunt forcé avait été établi 
sur les riches, et l’avance de 110 millions que la Commune avait
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reçue de l’État était à peu près oubliée. A la vérité, le droit au 
travail et l’emprunt forcé étaient jusque là restés sur le papier, 
et, en dépit de toutes les menaces, le cours des assignats avait 
constamment baissé depuis le 31 mai. La taxe forcée pour le blé 
avait donc seule été mise en vigueur, et encore pas dans toutes  
les provinces ; mais celte mesure avait suffi pour produire toutes 
les conséquences redoutables prédites par la Gironde et par les 
hommes compétents. Nul producteur ne se souciait de livrer son 
grain au vil prix qui lui était imposé, les marchés étaient vides et 
les transports suspendus. Dans les villes et dans les contrées in 
fertiles qui ne pouvaient suffire à leur propre consommation, la 
misère dépassait toute croyance (1). Vainement les habitants 
offraient trois fois la valeur du maximum ; les marchands de grains 
n’osaient s ’exposer aux chicanes réunies du peuple et de la loi. 
A Montpellier, des femmes enceintes furent écrasées par la foule, 
qui se pressait, désespérée, aux portes des boulangers ; en Au
vergne, on trouva des enfants morts de faim sur les routes ; dans 
la riche ville de Rouen, une somme de 12 millions ne suffit pas 
à conjurer la famine. Chaque jour, des rapports lamentables ar
rivaient à la Convention de tous les coins de la France. La misère 
et ses causes étaient si évidentes, que, malgré la terreur que lui 
inspirait le peuple de Paris, la majorité osa enfin se montrer et 
accorda, le 1er juillet, diverses facilités au commerce des grains. 
Mais tel n ’était pas l ’avis des Jacobins. Pour conjurer les suites de 
leurs violences, ils ne connaissaient d’autre moyen que d’user de 
violences toujours croissantes. Si, malgré les lois pénales déjà 
établies, le papier-monnaie avait perdu sa valeur, il fallait, selon 
eux, relever cette valeur en augmentant la sévérité des peines (2). 
Si les paysans ne voulaient pas vendre leurs grains au prix légal,  
il fallait les y forcer sous peine de mort. A peine donc le pre
mier Comité de Salut public fut-il tombé, à peine les amis de l lo  - 
bespierre furent-ils au pouvoir, que Collot d’Herbois demanda à 
la Convention de décréter la peine de mort contre les usuriers et

(1) Moniteur, juin et juillet.
(2) Du reste, le gouvernement lui-m êm e se livra pendant tout t’été à un vaste 

agiotage, dans le but de faire baisser le cours des assignats. 11 espérait par là pouvoir 
les acheter en masse et les revendre ensuite avec avantage lorsqu’ils com m ence
raient à remonter.
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les accapareurs, c’est-à-dire contre tous ceux qui, possédant en 
magasin des denrées et objets de première nécessité, tels que 
vivres, combustibles, cuirs, fers, étoffes et habits confectionnés,  
n’en donneraient pas avis à leur municipalité et refuseraient de 
mettre ces marchandises en vente aux prix fixés par les magistrats. 
La Convention rendit ce décret sans opposition, le jour même  
où Robespierre fut nom m é au Comité. Quatre jours plus tard, 
Cambon fit prendre une mesure qui devait augmenter la valeur 
des assignats en en diminuant le nombre : il fit démonétiser tous 
ceux qui portaient l’effigie du roi, ce qui représentait une valeur 
de 1500  millions. Quelques voix essayèrent bien de démontrer 
que cette banqueroute ne ferait qu’augmenter le discrédit du 
papier-monnaie ; on les réduisit au silence ; puis, comme leurs pré
dictions se réalisèrent sur l’heure, on décida le 1er août que qui
conque donnerait des assignats à un taux inférieur à leur valeur 
nominale serait puni de vingt ans de fers. Afin d’enlever peu à 
peu à la population tout autre moyen d’échange, et de diminuer 
la valeur de l’argent monnayé, on défendit le 3 sous peine de 
mort, sur la motion de Couthon, de placer des capitaux à l’étran
ger, et, un peu plus tard, on supprima la caisse d’escompte et 
toutes les sociétés financières du même genre, dont les actions, 
disait-on, faisaient aux assignats une fâcheuse concurrence. Le 
15 août enfin, on républicanisa la dette publique ; c’est-à-dire 
qu’il fut ordonné à tous les créanciers de l’Etat de livrer les 
titres et les certificats de leurs créances, faute de quoi celles-ci 
perdaient toute leur valeur; en échange, le capital de ces titres 
était inscrit dans un « grand livre de la dette publique », et une 
rente de 5 pour 100 était assurée au créancier. L’échange forcé 
d’un vieux titre bien sûr contre un titre nouveau et très-douteux  
était déjà un acte illégal ; mais, ce qui constituait un vol m ani
feste, c’était de rabaisser au taux de 5 pour 100 les dettes 
contractées moyennant de forts intérêts, et de changer un capital 
remboursable en une rente annuelle, pour les Ù33 millions de la 
dette exigible et pour les â 9 ‘2 millions auxquels se montaient les 
sommes promises pour les emplois jadis héréditaires. Mais 
la Convention n ’était pas scrupuleuse; elle ne (s’inquiéta pas 
des millions de Français qu’elle frappait dans leur fortune, et 
ce fut au milieu des plus vives acclamations qu’elle établit le
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grand-livre el fixa la dt lie inscrite à 200 millions de rente (1).
On devine facilement que toutes ces illégalités n’augmentèrent 

pas d’un pour \ 00 la valeur des assignats ;• à la fin d’août, au con
traire, une livre d’argentne s’obtenait plus qu’à grand’peine pour 
six livres en papier. Le trésor, qui ne touchait pour ainsi dire pas 
d’impôts et auquel la guerre coûtait plus de 200 millions par mois,  
n’avait pour unique ressource qu’un papier de plus en (dus dépré
cié. La loi contre les accapareurs n ’influait pas davantage sur le 
commerce. A l ’exemple des grains, toutes les marchandises dispa
raissaient des marchés, étaient cachées, ou même anéanties. A 
Paris, par exemple, le sucre manqua tout à coup dans les cafés, 
aucun marchand n’osant avouer qu’il en avait des provisions suffi
santes pour la consommation. Ce qui était plus grave encore, c’est 
que l ’on devait craindre que la même chose ne se produisît bientôt 
pour le pain. Voyant que toutes les menaces de la loi ne pou
vaient réussir à augmenter la vente, on joignit la contrainte  
directe à la pression indirecte, en donnant aux commissaires 
de la Convention dans les provinces le droit de requérir une  
certaine quantité de blé par arpent de terre. « Excellent moyen,  
dit Barère, par lequel, en Alsace, les commissaires ont déjà 
recueilli plus de cent mille quintaux en vingt-quatre heures. » 
Ce seul exemple suffit pour montrer toute la portée de la 
nouvelle loi. Les mieux traités des paysans alsaciens avaient reçu  
pour leur grain le prix du maximum en assignats, c ’est-à-dire  
Vo livres par quintal; or, comme le prix,, au cours du marché,  
était de /i0 à 60 livres, ils avaient perdu au moins 25 livres 
par quintal; mais l’État avait, dans l’espace de vingt-quatre 
heures, prélevé, rien que sur deux départements, un impôt addi
tionnel et arbitraire de 2 500 000  francs.

C’était l ’approvisionnement de la capitale qui rencontrait 
le plus de difficultés, soit par suite de l’étendue des besoins,

(1) Le grand -livre, une des rares créations de la Convention qui ont survécu à 
leurs auteurs, est vanté dans la plupart des histoires de la Révolution surtout 
pour l’ordre et la clarté qu’il a introduits dans la dette française. Sans doute 
l ’ordre est louable eu tous temps ; mais, en affaires de finances, il consiste moins 
dans la clarté des états et des tableaux que dans la sûreté et la solidité des garan
ties; si claire qu'elle soit, une banqueroute frauduleuse sera toujours une mauvaise 
action, et le grand-livre, malgré toute sa clarté, n ’a pu prévenir une seule des 
banqueroutes ultérieures de la République.
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soit parce que le soin d’y pourvoir était toujours confié aux mains 
les plus impures. Nous avons vu que le refus fait par Cambon de 
jeter de nouveaux subsides dans ce gouffre sans fond avait été le 
s ignalducoup d’Étatqui renversales Girondins, et que, plus tard, 
la Commune avait exigé laloi sur le maximum pour arracher aux 
paysans du blé à bas prix. Mais ces moyens étaient loin d’être suffi
sants. D’un côté, les paysans cachaient entièrement leurs denrées  
ou s’empressaient de les vendre à d’autres acheteurs; d’un autre 
côté, les finances de la ville étaient si ruinées qu’elles ne permet
taient plus de payer le blé, m êm e au prix du maximum. Il fallut 
donc que le gouvernement intervînt de nouveau. Pour ce qui r e 
gardait les paysans, il donna le 15 août aux agents parisiens le 
droit de faire des réquisitions militaires, puis, le 2Zi, il envoya des 
troupes pour les soutenir dans plusieurs départements. Quantàla  
détresse pécuniaire de Paris, il y remédia en accordant 2 millions  
à la ville le 6 août, et 3 autres huit jours plus tard, ce qui permit de 
s’approvisionner de blé pour plus de deux m o i s ( l ) .  Les besoins  
immédiats étaient donc satisfaits, mais les inquiétudes de l’Hôtel 
de Ville n’étaient nullement calmées. La misère, sans doute, 
n’était plus à craindre à Paris pour la classe laborieuse; la 
nouvelle levée d'hommes avait eu pour résultat d’augmenter  
encore une fois les salaires dans une proportion considérable, 
et la journée de travail ordinaire avait atteint le chiffre exorbi
tant de 5 l ivres; quiconque voulait travailler était donc assuré  
de ne pas mourir de faim. Mais toutes ces mesures du gouver
nement avaient un vice essentiel : bienfaisantes pour la cause  
publique, elles n ’offraient pas de profit personnel aux dém a
gogues de l’Hôtel de Ville, dont les exigences étaient plus fortes 
que jam ais .  Ceux-ci auraient voulu que l’État leur accordât toutes 
les sommes nécessaires aux achats, non plus à titre d’avances,  
mais com m e un don définitif; ils auraient voulu être libres de 
prendre le blé des paysans sans rémunération, et de le revendre  
ensuite aux boulangers parisiens au prix en vigueur, Cette double 
exaction aurait rapporté au moins sept millions par mois aux 
employés municipaux, et quoique cette somme eût dû être par
tagée entre un grand nombre d’agents démocratiques, elle

(V) Ceci et tout ce qui suit est tiré îles procès-verbaux ilu Comité de Salut publié, 
aux archives impériales de France.



aurait été encore assez forte pour donner de l ’impulsion à un 
parti.

Nous retrouvons ici les orateurs de sections Roux et Leclerc, 
que nous avons déjà vus se poser au mois de juin comme anta
gonistes de l’Hôtel de Ville au sujet de la constitution. Ainsi 
qu’ils l’avaient fait à cette époque, ils se servirent encore de la 
question des subsistances pour soulever le peuple contre ceux  
dont ils convoitaient les places lucratives. Ils déclarèrent que 
Pache accaparait des grains, que Chaumelte et Hébert ven
daient le pain des pauvres à leur profit, et demandèrent que le 
peuple châtiât sévèrement ces vampires. Pendant quelque temps,  
ces clameurs ne semblèrent produire aucun effet; cependant la 
Municipalité et les Jacobins s’en inquiétèrent bientôt, car peu à 
peu elles réveillèrent la bourgeoisie, qui, sortant de sa torpeur, 
se montra disposée à soutenir ces nouveaux défenseurs du peuple 
contre les chefs de l ’Hôtel de Ville. On vit alors les sections s’ani
mer de nouveau, et la Municipalité se rappela avec une colère 
m êlée d’effroi le soulèvement des citoyens au mois de mai. C’était 
pour toutes les fractions des Jacobins une preuve frappante de 
la haine que la France portait à leur domination et une exhor
tation à rester étroitement unies. Aussi Robespierre approuva-t-il 
pleinement la Commune, lorsque celle-ci fit mettre Roux en pri
son et dispersa les orateurs des sections par des arrestations et 
des coups. Il n’y eut plus qu’une voix parmi les Jacobins 
pour demander qu’on terrifiât les aristocrates, qu’on oppri
mât les riches, qu’on écrasât les traîtres. Sur les pressantes in
stances de Robespierre, le tribunal révolutionnaire envoya le 
général Custine à l’échafaud. Chaque jour, le club retentissait de 
plaintes contre le Comité de Sûreté générale, qui retenait les piè
ces du procès des Girondins et de celui de la reine. « Il faut 
enfin, disait-on, s’occuper sérieusement d’emprisonner tous 
les suspects, de nourrir le pauvre peuple, d’équiper une armée 
révolutionnaire pour combattre les aristocrates de l’intérieur. » 
Le parti de l’Hôtel de Ville recommençait à lever la tête, Robes
pierre faisait cause commune avec lui, Danton n ’osait plus résister 
au torrent. L e 29 enfin, Billaud-Varennes parut à la Convention; 
c’était un partisan déclaré de la Commune, avec laquelle il avait 
scellé son alliance dans le sang des victimes de septembre. Ayant
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ete récemment envoyé en mission près de l’armée du Nord, il 
formula de nombreuses plaintes sur ce qui s’y passait et de
manda l'établissement d’une commission chargée de faire exécu
ter les décrets de l’Assemblée. Quoique celte motion impliquât 
un vote de méfiance manifeste contre le Comité de Salut public, 
Robespierre ne s ’y opposa que faiblement; mais Danton éluda la 
proposition en faisant décréter que le Comité serait augmenté de  
trois membres, donnant ainsi satisfaction aux Ilébertistes, aux
quels cette mesure promettait quelque influence dans le gouver
nement.

La nouvelle prépondérance du parti de l’Hôtel de Ville, ou, 
ce qui revenait au m êm e, l’affaiblissement de l’influence de 
Danton se manifestait également dans les affaires de la guerre.  
Partout les institutions militaires étaient sacrifiées aux mesures  
révolutionnaires. On laissait de nouveau de côté les troupes  
de ligne, la lactique méthodique, la discipline, et l ’on ne son
geait plus à chercher le salut du pays que dans le soulèvement  
des masses, dans une violence effrénée, dans une cruauté 
sauvage.

Le Comité de Salut public, après avoir témoigné le plus vif  
mécontentement au sujet de la conduite de Dubois-Crancé, qui 
chaque jour  lançait sur Lyon des bombes et des boulets, mais 
qui était trop faible pour entreprendre un siège en règle, donna  
le 21 août à deux amis de Robespierre, Couthon et Maignet, la 
mission de rassembler les populations des départements voisins 
pour en finir promptement, sans s’inquiéter de Dubois-Crancé. 
La garnison de Mayence fut dirigée sur la Vendée, ce qui n ’em-  
pécha pas d’appeler dans ce pays toutes les populations valides 
des provinces environnantes. En attendant l’arrivée de ces ren
forts, Rossignol devait rester sur la défensive, et ne commencer  
son œuvre de destruction que lorsqu’il serait assuré du succès. 
Dans cet intervalle, Boucholte destitua le général de division 
Tuncq ; la nouvelle en arriva au camp de ce dernier, près de 
Luçon, au moment m ême où l’armée des Vendéens se disposait à 
attaquer vivement les troupes républicaines. Aussitôt les com-  
niissaires de la Convention Bourdon et Goupilleau, tous deux  
partisans de Danton et irrités depuis longtemps contre le minis • 
tre de la guerre, cassèrent celte destitution, et Tuncq eut le
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bonheur de repousser les Vendéens après un sanglant com 
bat. Enhardis par ce premier acte d’autorité, les commissaires,  
qui depuis longtemps se plaignaient avec raison de l ’incapacité  
de Rossignol, prononcèrent à leur tour la destitution de ce 
général, lequel, conformément au système adopté par le Comité, 
venait de défendre toute nouvelle attaque. Mais Rossignol avait 
auprès de lui d’autres commissaires dévoués, qui l’acompagnè- 
rent sur-le-champ à Paris, et qui dénoncèrent à la Convention 
et aux Jacobins les scandales qui venaient de se passer. Les deux 
généraux étaient, moralement parlant, aussi dépravés et aussi 
corrompus l’un que l’autre; m aisT uncq n’était qu’un habile sol
dat, tandis que Rossignol était un zélé patriote, ennemi déclaré 
des aristocrates. Cela suffit pour que la Convention se prononçât 
en faveur de Boucholte et de Rossignol, et, par conséquent,  
contre les Dantonistes. Les deux commissaires furent rappelés, 
et Rossignol fut solennellement réinstallé dans ses fonctions. Le 
parti de l ’IIôtel de Ville triomphait encore une fois.

L’agitation causée par ces scènes scandaleuses fut tout à coup 
interrompue par un bruit qui jeta  le trouble dans tous les e s 
prits, par la première nouvelle de la perte de Toulon. Nous  
avons vu plus haut que les Jacobins de cette ville ne le cédaient 
en rien à ceux de Lyon; le projet d’un pillage général el de 
l’extermination des classes aisées n ’avait pas tardé à s ’y m ani
fester par des meurlresjjolitiques et d’iniques contributions. La 
bourgeoisie supportait déjà depuis plusieurs mois une oppres
sion odieuse, lorsque les événements du 81 mai étaient venus lui 
enlever toute idée de résistance. Le club, qui avait à ses ordres  
de vigoureux matelots e l l e s  ouvriers du port, avait fixé au l à  juil
let l’exécution d’un grand coup de main. Une liste de plusieurs  
centaines de victimes avait été dressée, des bandes de meurtriers  
avaient été réparties entre les différents quartiers de la ville, et 
la municipalité, dans le but de prévenir toute tentative de ré s i
stance de la part de la population, avait fait annoncer à son de 
trompe que toute proposition tendant à réunir les assemblées des 
sections serait considérée comme un crime et punie de mort. Le 
1.2 enfin, le club fit faire une marche militaire à ses bandes afin 
d’exciter leur zèle et d’effrayer les habitants, dont les maisons  
furent çà et là marquées d’un cercle rouge destiné à les désigner
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aux assassins. Mais cette fois, l’excès même du mal inspira audace 
et courage aux victimes. Un pauvre ouvrier, ardent républicain  
qui jusque-là s’était montré enflammé pour la cause du peuple,  
le sellier Reboux, fut, dans son droit bon sens, révolté et trans
formé par tant d’iniquités. Il rassembla pendant la nuit un  
certain nombre de citoyens dans une église isolée, et les exhorta  
à résister courageusement aux meutriers. Tous répondirent 
d’une voix unanime à son appel, le signal de la réouverture des 
sections fut donné dans tous les quartiers, au grand effroi de la 
municipalité qui se désorganisa sur-le-cham p, et lorsque la 
garde nationale parut en masse dans les rues, les bandits du 
club se dispersèrent sans coup férir. En peu de jours, tout chan
gea d’aspect. Une nouvelle municipalité fut formée, les me
neurs du club furent arrêtés, et cinq d’entre eux mis à mort 
comme instigateurs des meurtres qui avaient déjà eu lieu. L’oc
casion et les tendances primitives de ce soulèvement avaient 
donc été les mêmes qu’à Lyon : la lutte n’avait pas eu pour 
objet la forme du gouvernement, elle n’avait été inspirée que 
par le besoin de sécurité personnelle des individus.

Si Toulon avait supporté plus longtemps que Lyon le jo u g  des 
Jacobins, cette ville, une fois qu’elle eut secoué ce joug, mar
cha plus sûrement et plus rapidement encore. Elle ne renfer
mait pas de Girondins passionnés pour la l iberté, quoique  
maudissant la Montagne ; l’autorité y échut sur-le-champ à la 
haute bourgeoisie  et à quelques employés de la marine, hom
mes calmes et perspicaces, qui comprirent dès le premier mo
ment que la haine de la Convention serait irréconciliable, et qui 
se disposèrent à soutenir une lutte à mort. Partisans déclarés  
de la constitution de 1791 ,  ils en proclamèrent la restauration 
sous l’autorité du roi Louis XVII, et tirent arrêter les deux com 
missaires de la Convention qui se trouvaient dans la ville; puis 
ils sommèrent tous les districts environnants, l’équipage de la 
flotte réunie dans le port et l’armée qui se trouvait devant Nice  
de leur prêter main-forte; mais ces provocations produisirent  
peu d’effet hors des murs de Toulon. Les petites villes de la côte  
étaient entièrement au pouvoir des Jacobins, et les paysans crai
gnaient de se prononcer avant de savoir ce qui adviendrait. Les 
commissaires de la Convention près de l ’armée, Barras et Fréronj
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travaillèrent les soldats par tous les moyens possibles, élevèrent la 
solde des troupes, délivrèrent chaque jour des rations de vin (4),  
et annoncèrent que Toulon était liguée avec les Anglais et allait 
livrer la flotte aux ennemis. Il réussirent ainsi à maintenir les 
régiments dans l’obéissance, et à la fin d’août, lorsque le général 
Carteaux soumit Marseille, toute la population de la côte se pro
nonça en faveur de la Convention. Toulon, entièrement aban
donnée , se vit donc menacée d’une inexorable vengeance.  
Dans cette situation, la bourgeoisie se décida, le 23 août, à ten
ter la démarche que Barras lui avait d’avance imputée à tort : 
elle demanda du secours à l’amiral anglais Ilood, qui bloquait 
le port de concert avec l’Espagnol Langara, et admit les alliés 
dans sa citadelle. L’amiral anglais déclara alors que, jusqu’à la 
paix, il prenait la ville et la Hotte en dépôt pour le roi Louis XVI1.

Ce coup fut rude pour la République. Sa meilleure flotte per
due, le drapeau monarchique déployé, une opposition intérieure  
l igu ée  avec les puissances étrangères, c’étaient là autant de 
faits graves, qui pouvaient susciter de sérieux dangers. Aussi  
la Convention ne sut-elle pas trouver de termes assez éner
giques pour flétrir cette trahison. ('Les Toulonnais, disait-on,  
ne sont plus des Français, ce ne sont même plus des hom m es,  
il n ’en sera fait mention désormais que dans l’histoire des par
jures et des félonies. » Ce fut un dernier prétexte pour ac
croître encore la terreur qui pesait sur la France, pour réunir  
plus étroitement les partis révolutionnaires, et pour fixer la po
litique du gouvernement dans le sens des factions les plus vio
lentes. 11 importait de soumettre le pays à une police illi
mitée et toujours active, de menacer d’une mort immédiate  
tout fauteur de mouvements hostiles, d’attacher à l’autorité 
actuelle les instruments de cette tyrannie, les prolétaires pari
siens, par des promesses de bien-être et de butin. Avant même  
que l’Hôtel de Ville et le club eussent formulé officiellement 
leurs demandes à ce sujet, la Convention se déclara prête à 
satisfaire aux vœux de toutes les factions. Le 3 septembre, elle 
promulgua la loi sur l ’emprunt forcé d’un milliard, réclamée 
depuis si longtemps, décréta une nouvelle diminution dans le
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prix du froment,, interdit le commerce du blé dans toute la France,  
et décida que la ville de Paris serait approvisionnée au moyen  
de réquisitions, comme une forteresse en temps de guerre. Deux 
jours plus tard, conformément aux désirs d’Hébert et de Robes
pierre, elle divisa le tribunal révolutionnaire en quatre sections,  
après en avoir augmenté les membres, ce qui mettait quatre 
tribunaux criminels au lieu d’un à la disposition des gouver
nants.

A l ’Hôtel de Ville, la jo ie  brillait sur tous les visages. « Il est 
temps d’en finir, dit Hébert aux Jacobins; il faut organiser 
l ’armée révolutionnaire, envoyer les Girondins à l’échafaud, 
frapper d’un seul coup tous les officiers nobles : tout cela aurait 
été dangereux autrefois; mais nous sommes au pouvoir, il faut 
agir (1). » —  « 11 est vrai que, malgré la perte de Toulon, notre 
position est brillante, ajoutait Robespierre; il ne nous reste plus 
qu’à écraser les usuriers et ceux qui affament le peuple; exter
minons les intrigants qui osent calomnier un patriote tel que 
Pache. (2) » —  « Le club, s’écriait Rouyer, ne doit plus parler, 
mais agir ; il faut que le peuple se lève, entraînant la Convention 
après lui, qu’il pénètre dans toutes les maisons, qu’il s’empare 
des traîtres, et qu’il les livre au glaive de la loi. » Cependant 
le peuple agité s’amassait déjà à la porte de quelques bou
langers; enfin, il se rendit en tumulte à l’Hôtel de Ville, où 
Chaumette ordonna pour le lendemain une cessation de travail 
générale  dans toute la ville; puis il se dirigea vers la Conven
tion, afin de la rassurer sur le caractère patriotique de l’émeute,  
en m êm e temps que la mettre en garde contre les aristocrates, 
c’est-à-d ire contre la bourgeoisie de plusieurs sections. L’agita
tion qui régnait dans les salles de l’IIôlel de Ville se prolongea  
jusque fort avant dans la nuit; les Jacobins donnèrent à tout 
leur entière adhésion. Un bureau fut établi sur la place de 
Grève, et l’on y rédigea une adresse à la Convention, tandis 
que la foule réunie à l’entour faisait retentir l’air des cris : 
« Du pain! du p a in !»  Le 5 septembre à midi, Chaumette 
paraît à la Convention pour demander la formation de l’ar- 
m ée révolutionnaire ; des flots de peuple pénètrent dans la salle

(1) Jacobins, 1er septembre,
(2) Ibid , , h septembre.
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à sa suite, s’établissent sur les bancs au milieu d’applaudisse
ments et de cris enthousiastes, et réclament la promulgation  
immédiate du décret. Les applaudissements redoublent encore  
lorsque Chaumette, abordant la question des subsistances, pro
pose de transformer le jardin des Tuileries en un champ de 
pommes de terre, lorsque Billaud fait ordonner l ’arrestation 
immédiate de tous les individus suspects au peuple, lorsqu’enfm 
Danton, toujours prêt à suivre le torrent de la faveur populaire,  
fait voter une solde de 40 sous pour tous ceux qui fréquentent  
les assemblées des sections, « alin, dit-il, que les pauvres, forcés 
de gagner leur vie, n ’y cèdent pas la place aux riches ». En ce 
moment paraît une députation des Jacobins, qui résume toutes  
les exigences et tous les désirs de ces masses tumultueuses : 
« Arrêtez tous les nobles, dit l ’orateur, envoyez les Girondins à 
l’échafaud, répandez dans tout le pays les colonnes de l’armée  
révolutionnaire, accompagnées chacune d’une guilloline, char
gez-les d’exterminer les traîtres, faites planer sur toutes les 
têtes la faux de l’égalité, et mettez la terreur à l’ordre du 
jour. »

La Convention répondit à ce discours en prononçant la peine  
de mort contre quiconque vendrait ou achèterait des assignats,  
et en décidant qu’une armée révolutionnaire de six mille h om 
mes serait formée à Paris, avec mission de combattre les réac
tionnaires, de faire exécuter les lois révolutionnaires, et de 
veiller aux subsistances du peuple. Afin de faciliter l’arrestation 
des suspects, on rapporta le décret qui interdisait les visites 
domiciliaires pendant la nuit, puis la Municipalité eut l’ordre de 
renouveler les quarante-huit comités révolutionnaires de Paris, 
et le soin des arrestations fut confié à ces comités, qui reçurent  
à cet effet des pouvoirs illimités.

Ainsi se passa ce nouveau jour de fête, destiné à faire époque  
dans les annales de la République. Désormais, com m e le remar
qua un orateur du club des Jacobins, tout Français pouvait à 
chaque minute être légalement jeté en prison ; désormais tout 
prolétaire avait une solde hebdomadaire, tout démagogue une 
proie assurée dans la fortune de ses concitoyens. Ce triomphe  
transférait toute l’autorité au parti de l’Hôtel de Ville. Le 6 , les 
amis de ce parti à la Convention firent nommer au Comité de
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Salut public, Billaud-Varennes, Collot d’Herbois et un troisième 
membre, Granet, moins considérable mais tout aussi dévoué ; puis, 
le 9, ils firent renouveler dans le m êm e sens le Comité de Sû
reté générale. Dès le 7, une circulaire avait été adressée à tous 
les commissaires de la Convention en mission dans les dépar
tements, pour leur enjoindre, si ce n’était déjà fait, de purger 
tous les emplois des titulaires sortis de la bourgeoisie et de rem 
placer ceux-ci par d’ardents sans-culottes.

La Municipalité parisienne était enfin, elle aussi, arrivée au 
but qu ’elle poursuivait depuis si longtemps. A dater de ce jour,  
le Comité de Salut public mit chaque semaine un million à sa dis
position, sous le prétexte de subvenir aux frais des subsistances;  
mais, en réalité, c’était un don démocratique, qui devait l’indem
niser de l’abandon du pouvoir qu’elle faisait au Comité. D’après 
les comptes mêmes de ce dernier, un sixième de ces sommes tout 
au plus fut dépensé en achats de grains, car les mesures prises 
au mois d’août avaient rempli tous les magasins, et, quelques  
semaines plus tard , les colonnes de l’armée révolutionnaire  
épargnèrent à la Commune la peine de rien payer. « L’appro
visionnement de Paris est enfin assuré, » dit Hébert le 10 sep
tembre;

Les mesures destinées à compléter et à rendre praticable le 
système proclamé le 5 septembre ne se firent pas attendre. Le 17 ,  
on vit paraître successivement une loi sur les subsistances et une 
loi sur les suspects ; c’était la tyrannie exercée d’un côté sur les 
biens, de l’autre sur la liberté des individus. La première de ces 
lois fixa le prix du blé et autres céréales, imposa au commerce  
de ces denrées une foule de formalités vexatoires et même  
dangereuses, el chargea de la subsistance des armées les com
missaires de la Convention, qui reçurent à cet effet le droit de 
réquisition, et, au besoin, de confiscation immédiate. Comme 
l’expérience avait démontré que ce système porterait un grand 
nombre de propriétaires à laisser leurs champs sans culture, 
un décret avait dès le l à  rendu les communes responsables des 
semailles, les autorisant à mettre en réquisition les hommes, 
les chevaux et les bestiaux, et à infliger deux ou trois mois de 
prison aux travailleurs négligents. C’est ainsi qu’une violence en 
amenait une antre. L’État était en voie de devenir le seul labou
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reur, le seul marchand, le seul industriel du pays, de se charger  
de tous les soucis, de tous les travaux de la société civile, et de 
mesurer aux masses oisives et pauvres leur portion de pain quo
tidienne. Le système des réquisitions, qui le supposait le proprié
taire suprême de toute chose, se développa par l’application 
m êm e : le 20 septembre, tous les matériaux propres à la construc
tion des navires, le 27, tous les arbres pouvant fournir des bois 
de charpente, le/i  octobre, tous les bâtiments de commerce du 
pays furent mis à la disposition de l ’État, qui déterminait seul 
le prix qu’il voulait en donner; le 29 septembre enfin, il posa 
en principe que les marchandises de tout genre seraient taxées 
au prix moyen de 1790  plus un tiers en sus, et que le salaire de 
la main d’œuvre, établi d’après la m êm e base, serait augmenté  
de moitié. Une commision spéciale fut chargée de fixer ces d i 
verses valeurs.

Telles furent les mesures prises contre la liberté de la pro
priété ; quant à la liberté individuelle, la loi du 17 septembre  
déclarait suspect quiconque se montrerait en quoi que ce fût 
ami de la tyrannie, quiconque ne payerait pas exactement ses 
impôts, quiconque ne recevrait pas de carte civique des autorités 
locales ou des chefs de sa section. Or, comme la carte civique 
était délivrée par la com m une et devait être légalisée par le 
comité révolutionnaire, qui pouvait la refuser à son gré, celte  
disposition mettait partout la liberté des citoyens à la merci des 
hommes que leur zèle patriotique avait fait nommer membres  
du comité par leur club ou par les commissaires de la Conven
tion. Tout suspect devait être arrêté et gardé à ses frais, jusqu’à 
la paix, dans des locaux désignés à cet effet.

Quelque incroyable que cela puisse paraître, cette toute-puis
sance exercée sur les personnes et sur les propriétés ne suffisait 
pas encore aux chefs du parti de l’Hôtel de Ville. La Convention 
ayant décrété le 18 septembre que les propagateurs de fausses  
nouvelles relativement à la guerre seraient déportés à Cayenne, 
Collot d’IIerbois demanda que Ton donnât un effet rétroactif à 
cette loi. Un reste de pudeur ou d’humanité, dont le Dantonisle  
Thuriot se fit l’interprète, ayant fait rejeter cette motion, Collot 
d’IIerbois proposa que les prisons où étaient enfermés les suspects  
fussent minées en dessous, afin qu’on pût les faire sauter à la



première insubordination. Repoussé encore une fois, il revint 
à la charge le lendemain avec une nouvelle fureur, et demanda  
que tous les marchands qui vendraient des marchandises utiles à 
un prix trop élevé fussent emprisonnés ; il s’était, dit-il, con
formé à ce principe lors de sa mission dans le département de 
l ’Oise, et aussitôt il avait fait diminuer de moitié le prix du 
beurre. Il voulait surtout que l’on ne conservât pas les  suspects 
en France après la conclusion de la paix, mais qu’on les envoyât 
dans un exil éternel, chargés des malédictions du peuple. Ici 
Robespierre lui-même se récria ; mais Collot d’Herbois lui répon
dit si violemment qu’il finit par céder, et par recommander l’em
prisonnement des marchands comme une excellente mesure aux 
commissaires de la Convention en mission dans les provinces.

Après avoir mis à une telle épreuve la patience du peuple fran
çais, après avoir professé ouvertement les principes de la plus 
révoltante tyrannie, on ne pouvait plus hésiter à couronner l’œ u 
vre en prononçant officiellement l’abrogation de la constitution  
promulguée six semaines auparavant. Du moment que la nation 
acceptait les lois du 17 septembre, elle ne pouvait s’opposer à la 
permanence de la Convention et du Comité de Salut public. 
L’ajournement de cette mesure ne pouvait qu’exciter de nou
veau l’ambition jalouse des dém agogues qui n’avaient pas une 
part directe au gouvernement, et en effet, à la lin de septembre,  
des symptômes de ce genre commencèrent à se manifester. Le 
club des Cordeliers, soutenu cette fois par les Jacobins, accusa  
les commissaires de la Convention de ne pas respecter les ordres  
du ministre de la guerre ; c’était le complément de la motion faite 
par Hébert au sujet d’un ministère constitutionnel, et une attaque 
tentée contre la Convention par Rouchotte et l ’Hôtel de Ville. 
Une autre fois, ce fut la majorité m êm e de la Convention, c ’est- 
à-dire les modérés du centre, qui, sous la conduite du dantoniste  
Thuriot, ancien membre du Comité de Salut public brouillé 
aujourd’hui avec Billaud-Varennes et Collot d’Herbois, opposa  
une résistance énergique au Comité, lequel voulait destituer 
Ilouchard et d’autres généraux. Ces deux incidents n ’eurent au
cune suite, mais ils décidèrent le Comité à précipiter les évé
nements.

Le 3 octobre, Amar, ami de Robespierre, présenta au nom
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du Comité (le Sûreté générale l’acte d ’accusation contre les 
Girondins depuis si longtemps attendu. Aux vingt députés 
proscrits il en était ajouté quarante-deux autres, la plupart 
déjà arrêtés (1), et qui devaient être déférés au tribunal révo
lutionnaire pour être jugés immédiatement. Venaient ensuite les 
soixante-treize membres de la droite et du centre qui avaient 
signé la protestation contre le 2 juin découverte chez Duperret ; 
Amar poposait de les arrêter et de laisser au Comité de Sûreté 
générale le soin de prononcer sur leur sort. Une discussion 
s’éleva à ce sujet entre les gouvernants eux-mêmes. L’extrême  
gauche voulait envoyer sans délai ces députés à l’échafaud, 
ainsi que les quarante-deux Girondins; mais Robespierre inter
vint et fit prévaloir la motion d’Amar. En sauvant ces victimes, 
il avait sans aucun doute la pensée de se servir d’elles contre 
les Héberlistes, dans le cas où les choses viendraient à changer  
de face ; la mesure proposée suffisait, du reste, pour assurer 
l’entière soumission du centre, et c’était surtout ce que l’on 
avait en vue. Trois cenls membres à peine, en effet, assistaient 
alors aux séances de la Convention (2), et depuis le départ des 
cent quarante députés envoyés en mission, la Montagne ne  
comptait jamais plus de cent adhérents. Dans de telles cir
constances, l’élo ignem ent de soixante-treize voix adverses avait 
un double poids dans la balance.

Sûr enfin de la Convention, le Comité de Salut public prononça 
le 10 octobre l’arrêt de mort de la nouvelle constitution. Depuis  
le 5 septembre, il avait eu soin que de tous les clubs et de toutes 
les communes rurales arrivassent des pétitions pour demander 
que la Convention restât à son poste tant que la liberté serait en 
danger; cette dernière condition semblait si naturelle, que le 
décret n’en faisait pas m êm e mention. Les clauses essentielles  
de ce décret étaient que, jusqu’à la paix, le gouvernement pro
visoire de la France serait un gouvernement révolutionnaire, 
que les ministres, les généraux, les autorités locales seraient sous 
la surveillance du Comité de Salut public, et que tous les fonc-

(1) Ce nombre se trouve dans la liste authentique. Le Moniteur a deux états 
inexacts.

(2) Deux cents environ ne sortaient jamais des commissions, et plus de cent 
autres étaient proscrits ou démissionnaires.



tionnaires seraient tenus d’exécuter promptement les mesures  
révolutionnaires; quant au Comité, il devait tourner l’armée 
révolutionnaire contre les ennemis de la Révolution, faire dresser 
un état exact de tous les vivres qui se trouvaient en France, lais
ser à chacun ce qui était nécessaire à sa subsistance, et soumet
tre le reste aux réquisitions. Le rapport que Saint-Just présenta  
au nom du Comité pour appuyer cette loi exprimait sans détours, 
mais en phrases pompeuses, les intentions du nouveau gouver
nement. Il déclarait aux employés, comités, commissaires, à tou
tes les autorités démocratiques en un mot, que le Comité de Sa
lut public réclamait de leur part efforts, discipline, obéissance  
absolue. En compensation, il disait à la nation : « Il est néces
saire à l’établissement de la République que la volonté du peuple 
souverain étouffe la minorité monarchique et règne sur elle par 
droit de conquête. » Ainsi, cette République reconnaissait avec 
une brutale sincérité son impuissance à établir une liberté lé
gale et à gouverner autrement que par la force des armes. Sa 
présomption était si grande, qu’en faisant ainsi l’aveu de sa 
faiblesse elle croyait accomplir un acte de vigueur et de tém é
rité.

FIN DE LA. CAMPAGNE DE 1793.  411

CHAPITRE II

F I N  D E  L A  C A M P A G N E  D E  1793.

Nous avons vu dans le livre précédent quelle était, après la 
prise de Mayence, la position respective des puissances belligé
rantes. Sur la frontière d’Italie, les Sardes avaient cessé toute 
attaque, par suite du refus fait par l’Autriche de leur accorder 
l’appui qu’ils demandaient. Sur le Rhin, W urm ser, en dirigeant 
tous ses efforts contre l’Alsace, avait détourné les dangers qui 
menaçaient l ’intérieur de la France et avait amené une rupture 
complète entre lui et la Prusse. Sur la frontière de France, Co
bourg était avec une partie de l’armée devant Le Quesnoy, Orange 
avec une autre partie devant Menin, et York avec une troisième



devant Dunkerque. Le gouvernement français savait positive
ment que sur aucun de ces divers points il n ’avait à redouter  
une action bien vive ou de sérieux projets d’invasion ; il pouvait 
donc en toute sécurité prendre ses mesures pour sauver la France  
et préparer de nouvelles conquêtes.

Dans cette situation, c’était au Nord que le théâtre de la 
guerre offrait l ’aspect le plus menaçant pour Paris, et c’était sur 
le Rhin qu’il y avaitle moins de dangers à redouter. Avant même  
la chute de Valenciennes, le Comité de Salut public était donc 
revenu au système de Custine, ce qui n’avait pas empêché l ’ar
restation de ce général, et s’était décidé à diriger vers la Belgi
que, pour y frapper un coup décisif, les forces considérables qui 
se trouvaient sur le Rhin ; en conséquence, vingt et un mille 
hommes, tant de l ’armée de la Moselle que de l ’armée des 
Ardennes, avaient reçu le 21 juillet l ’ordre de marcher sur Va
lenciennes. Après la prise de celte ville, lorsque Kilmaine eut 
été repoussé .derrière la Scarpe, le Comité dirigea de nouveau  
de ce côté trente mille hommes de l’armée de la Moselle, et 
mit à cet effet 5 millions à la disposition du ministre de la 
guerre (1). C’était le seul parti que l’on eût à prendre, et il 
réussit parfaitement. L’épuisement du pays et le méconten
tement des habitants ne permettaient aucune nouvelle levée  
d’hommes dans les départements du Nord (2) ; on n ’avait pas 
de troupes de ligne dans le voisinage ; il est donc certain que si 
les alliés avaient mis obstacle à ces envois de troupes par des 
attaques v igoureuses et bien conduites,, la France aurait été 
sans défense contre les opérations de Cobourg. Ces obstacles  
n ’ayant pas été suscités, il ne s’agissait plus que de se maintenir  
dans les places assiégées jusqu’à l’arrivée des renforts; une 
fois ceci obtenu, la République était sûre de pouvoir opposer à 
l’ennemi, sur tous les points, des forces d’une écrasante supé
riorité.

Dans cette attente, le gouvernement passa tout le mois de 
septembre à compléter ce qu’on appelait l ’épuration patriotique

(1) Procès-verbaux du Comité (Archives de l ’cfnpirc).
(2) Ces levées turent reprises à l ’autom ne; les hommes désertaient alors par 

centaines et ne furent ramenés que grftce à de grandes battues de la cavalerie. 
(Desrhamps au Comité de Salut public, 29 septembre, et ailleurs).
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des armées, c’est-à-dire à en expulser les officiers qui, par leur  
naissance ou leurs opin ions, portaient ombrage aux nouveaux  
gouvernanls. Il ne servit à rien au général Kilmaine d’avoir 
conduit adroitement el heureusement l’armée du Nord derrière 
la Scarpe : « 1! n’est pas né en France, dit un commissaire, 
jamais il ne nous appartiendra du fond du cœur. » —  «Il a dé
garni la route de Paris pour couvrir les districts de la frontière, 
dit un autre, il est clair qu’il a des intelligences avec Cobourg. » 
Pendant sa mission à l’armée du Nord, Billaud-Varennes desti
tua et fit arrêter six généraux en un jour ;  Iîonsin, dans une 
tournée semblable, dénonça quatre généraux et dix-sept officiers 
supérieurs comme aristocrates, nobles ou étrangers, trois titres 
également odieux aux patriotes. La plainte d’une municipalité, 
d’un club, quelquefois m êm e d’un seul patriote, suffisait pour 
renverser un général. Oméara, par exemple, commandant de 
Dunkerque, fut immédiatement suspendu par Boucholte, sur 
l’accusation d’un chirurgien démocrate. Les troupes perdirent 
ainsi d’un seul coup tous leurs anciens chefs. Plus de sept mille 
officiers furent enlevés à l’armée du Rhin en quelques semaines ; 
il n ’était donc pas étonnant que la discipline se relâchât com plè
tement et que les désordres de toute nature fussent à l’ordre du 
jour. A la moindre tentative de répression, les gens des clubs 
s’écriaient que l’on maltraitait leurs frères; une haine irrécon
ciliable régnait entre les troupes de ligne et les volontaires; les 
munitions manquaient de toutes parts, attendu que les magasins 
de l’armée servaient à nourrirle peuple de Paris; enfin, pour aug
menter la confusion, la levée en masse faisait affluer dans les 
camps des bandes de paysans, des émissaires parisiens répan
daient et lisaient aux troupes les feuilles d’Ilébert et de ses 
amis, des révoltes éclataient dans les régiments, les soldats se 
plaignaient de la trahison de leurs officiers qu’ils accusaient de' 
recevoir l’or de l’Angleterre, et, en même temps qu’ils perdaient 
l ’habitude d e là  discipline, ils perdaient aussi leur force et leur 
confiance en eux-mêmes. Tout en se plaignant de ce qu’on les 
faisait sans cesse revenir en arrière, ils jetaient bas leurs armes  
à la première alerte, el se dispersaient en désordre (1). C’est

f i n  d e  l a  c a m p a g n e  d e  1 7 9 3. a ï s

(1) Dépêches des archives du ministère de la guerre.
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ainsi que l’armée du Nord, qui, indépendamment des garnisons, 
avait compté à la fin de juillet quatre-vingt-dix-sept mille 
hommes échelonnés entre Dunkerque el Maube'uge, avait dimi
nué de dix-sept mille après la perte du camp de César, sans avoir 
eu à soutenir une seule bataille sérieuse (1), et que tous les 
détachements isolés s’étaient évanouis sans laisser de traces. 
La cause de ces défections était toujours la même ; elle se trou
vait dans la nature même du gouvernement démocratique, qui 
gaspillait ses immenses ressources au bruit de pompeux discours 
el au milieu d’une confusion toujours croissante.

Le général Kilmaine fut remplacé à l’armée du Nord par le géné
ral Houchard, co inm andantdel’armée delaM oselle .  Custine avait 
dit autrefois : « Houchard est hon pour conduire une division,  
mais un commandement en chef le perdrait. » Il était impossible 
de mieux juger  ce général. C’était un sabreur, faible de carac
tère et d’une conception lente, qui avait su gagner la faveur du 
Comité de Salut public par des fanfaronnades et des diatribes 
patriotiques (2), et qui avait fini par se croire invincible. Mais, 
à peine eut-il pris possession de son nouveau commandement  
qu’il fut entraîné et étourdi par le  tourbillon des soucis, des pri
vations et des dangers dont il se vit entouré. Il trouva près de 
chaque corps d’armée de nombreux représentants du peuple, qui 
l ’accablaient d’exigences inconsidérées ou brutales, mais tou
jours contradictoires. Quant au ministre de la guerre, il lui écri
vait de ne pas écouter les savants tacticiens, mais seulement les 
vrais sans-culottes; qu’on ne pouvait pas lui donner de con
seils précis, mais que la patrie attendait de lui de grandes  
choses. L’état-major de l’armée, de même que toutes les admi
nistrations d’alors, était déchiré par la haine et divisé en trois 
partis, dont chacun cherchait à s ’emparer de l’esprit du général  

•en se plaignant amèrement de ses adversaires. Les plus capables 
d’entre ces officiers étaient sans contredit les adjudants généraux  
Barthélémy et Vernon, qui, heureusement pour l ’armée, surent  
bientôt établir leur influence, mais qui, malheureusement pour  
Houchard, étaient des partisans déclurés de Custine, et, comme

(1) D ’après les états des archives de la guerre.
(2) 11 avait proposé de tourner immédiatement la garnison de Mayence contre 

les Prussiens, malgré la capitulation, attendu, disait-il, (,ue des soldats républicains 
ne pouvaient être liés par la parole d ’un mauvais coirimandant.



tels, délestés des Hébertistes. Il était donc impossible de faire la 
moindre démarche sans discussions cl sans obstacles, et, tandis 
que le gouvernement insistait sans cesse pour qu’on avançât 
hardiment, les généraux s ’élevaient contre toute entreprise qui 
n ’offrait pas des chances assurées de succès, car ils savaient que 
le plus petit échec serait puni comme une trahison par les com
missaires de la Convention.

La première pensée de Houchard avait été d’opérer une diver
sion sur les côtes de Flandre, mal gardées alors; dans ce but, 
il avait appelé à lui trois mille hom m es de l’armée des Ardennes, 
ainsi que des détachements pris dans les plus considérables gar
nisons, qu’il remplaçait peu à peu par des gardes nationaux 
venant de l ’intérieur. Mais il fut informé le 18 août que le 
duc d’York marchait contre Dunkerque, amenant sur les côtes 
trente-sept mille hom m es, et que Cobourg, qui venait de remporter 
quelques succès dans la forêt de Monnaie, se disposait à inves
tir le Quesnoy; en conséquence, il résolut d’attendre, avant de 
rien entreprendre, l’arrivée des renforts qui lui étaient envoyés  
par convois de l’armée de la Moselle. Au premier aspect, Dun
kerque paraissait être en grand danger. La garnison, forte de 
huit m ille.hommes, était loin de suffire à l’étendue de la place, 
la population commerçante y était irritée par les lois sur les ac
caparements et l ’usure, les matelots du port étaient turbulents et 
indisciplinés (1). Mais, par bonheur pour les Français, l’apathie  
et le désordre étaient à leur comble chez les alliés. Après avoir 
mis neuf jours à franchir une distance de quatorze lieues, York ne  
trouva à son arrivée ni ingénieurs, ni grosse artillerie, ni m até
riel d’attaque d ’aucun genre (2 ) ,  et il attendit vainement la 
flotte anglaise jusqu’à la fin du s iège, de sorte que la place resta 
toujours libre du côté de la mer ; de plus, et c’était bien plus grave 
encore, du côté m êm e de la terre la faiblesse des alliés ne leur 
permit jamais un investissement complet. Pendant que le duc 
d’York établissait un camp à l’est, le général Houchard put 
faire entrer dans la place, du côté de l’ouest, des renforts conti-

(1) On en voit quelque eliose clans Koussclin {Vie de Hoche, vol. I l, in it.), mais 
on trouve plus de détails dans la Correspondance du ministère de la guerre.

(2) Ditfurth, Les Hessois en Flandre, I, 106 et suiv., d’après les pièces des 
archives liessoises.
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miels de troupes, d’artillerie, de matériaux de toute nature, et 
avant qu’York eût organisé ses batteries, le nouveau com 
mandant de la place, l’énergique général Souham, avait lui- 
même pris l’offensive sur tous les points. York avait établi la 
moitié de son armée environ, sous le général hanovrien Freitag, 
à quelques lieues au sud-est de Dunkerque, pour observer le 
camp français de Cassel; mais, Souham ayant ouvert les écluses 
du sud de la place, tout le pays environnant fut bientôt couvert 
de plusieurs pieds d’eau, ce qui plaça les troupes alliées dans une  
situation fort critique. Toute communication directe se trouvait 
par là coupée entre York et Freitag, et il ne restait plus au duc 
d’autre voie pour effectuer sa retraite que la route de Furnes,  
c’est-à-dire une étroite digue située entre la mer et des ma
rais de plusieurs lieues d’étendue. C’est dans cette situation que 
se trouvaient les alliés lorsque, le (1 septembre, ils furent atta
qués à l’improviste par l’armée de secours des Français.

Dès qu’il ne lui était plus resté aucun doute au sujet des inten
tions du duc d’York contre Dunkerque, Houchard avait renforcé 
et porté à vingt-trois mille hommes son aile gauche, qui, placée 
du côté de Cassel, devait être la première appelée à agir; puis il 
avait rassemblé aux alentours de Lille environ quarante mille 
hom m es, ne laissant pour surveiller Cobourg que dix mille hom 
mes de la grande armée sur la Scarpe, et douze mille près 
de Mâubeuge sous les ordres du général Gudin. Mais les renforts  
de l ’armée de la Moselle, qui étaient de vingt-deux mille hommes,  
ne se trouvaient plus le 25 août qu’à une faible distance; ces ren
forts étaient destinés à augmenter le corps d’observation de 
Maubeuge, et à mettre l’armée principale, celle qui se trouvait 
près de Lille, en état de frapper un coup décisif. Le duc d’York et 
Cobourg, exclusivement occupés, chacun de leur côté, du siège  
qu’ils poursuivaient, s’inquiétèrent peu de cette concentration  
de forces. Cobourg cependant appela à lui le général Beaulieu, 
qui se trouvait à Namur avec huit bataillons, et l’établit à Or- 
chies, à quelques lieues en avant de Lille; mais là se bornèrent  
toutes ses précautions. Du reste, comme nous l’avons dit plus 
haut, les treize mille Hollandais que commandait le prince d'O- 
range se trouvaient en face de Lille, disséminés sur plusieurs pos
tes éloignés les uns des autres, et à peu près à égale distance des



deux camps, c’est-à-dire à sept lieues environ du Quesnoy et à 
plus de dix lieues de Dunkerque.

Cette situation générale fit concevoir à Barthélémy et à Vernon 
un plan qui promettait les plus brillants résultats s’il était vigou
reusement exécuté. Ce plan consistait à tomber avec quarante 
mille hommes sur les positions des Hollandais, à les attaquer en 
masse compacte, à les battre, a ie s  disperser, et, tout en les pour
suivant vers le Nord-Est, à passer devant Ypres, à descendre la 
Lys, et à arriver à Furnes et à Nieuport. Avec l’immense supé
riorité de forces que possédaient alors les Français, ces m ouve
ments pouvaient être accomplis avant m êm e que Cobourg fût 
informé exactement du but de l’ennemi. Une fois arrivés à 
Furnes, les Français auraient pris à dos les deux armées d’York 
et de Freitag, séparées par les eaux et menacées en avant par 
le camp de Cassel, et ils auraient pu facilement faire toute l’ar
mée du duc prisonnière entre les marais et la mer. Quant à 
Cobourg, il n ’eût pu évidemment se maintenir plus longtemps en 
Belgique en présence d’un ennemi victorieux.

Dans un conseil tenu le 25 août, Vernon développa ce plan 
avec l e u , talent et éloquence aux commissaires de la Conven
tion. Ilouchard le soutint, et les commissaires y donnèrent une 
demi-approbation; mais bientôt après se présentèrent une foule 
d’objections, dont la plus grave, en réalité, était que le projet 
venait d’un ami de Custine, «dont les yeux ne me plaisent nulle
ment », écrivait l’un des commissaires au Comité de Salut public. 
Ces obstacles refroidirent sensiblement le zèle des généraux, et, 
une première attaque tentée le 27 contre les Hollandais (avant 
l ’arrivée des troupes du Rhin) n’ayant pas réussi, Barthélémy  
abandonna son projet. « Nos troupes sont encore trop peu 
faites à l’ordre et à la discipline, écrivait-il le 29 , pour que nous  
puissions dès le début nous hasarder à jouer aussi gros jeu  », 
c’est-à-dire un jeu  dans lequel l’intervention de Cobourg devait 
être mise au rang des choses possibles. On reçut d’ailleurs une 
lettre du Comité, par laquelle Carnol recommandait avant tout 
de délivrer Dunkerque. « La perte de cette place, disait-il, exci- 
teraitun vif m écontentem ent en France, tandis qu’une victoire 
remportée Sur York pourrait avoir pour conséquence une révo
lution en Angleterre (Carnot songeait ici à l’assemblée qui devait
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avoir lieu à Edimbourg au mois de septembre) ; il faut donc con
sidérer Dunkerque, au point de vue politique plus encore qu’au 
point de vue militaire, et y jeter le plus tôt possible des forces 
considérables, afin de la sauver à tout prix. » En conséquence,  
Houchard résolut de diriger l’attaque principale non plus de Lille 
contre les Hollandais, mais de Cassel contre le duc d’York, et de 
mettre en mouvement trente mille hommes de plus, environ, afin 
de tomber avec cinquante mille sur les quinze mille du général 
Freilag. Le 3 septembre, il adressa le premier plan à Paris, en 
exposant les motifs qui le lui avaient fait abandonner ; alors 
ce fut Carnot qui, à son tour, manifesta un v if  regret de cet 
abandon, et qui, vu l’ignorance où il se trouvait de la situation 
de l’ennemi, donna au général des pouvoirs illimités. Mais lors
que ces dépêches arrivèrent au camp, il était trop lard pour  
y décider un nouveau changement. Le combat avail déjà com
mencé près de Cassel, et toute l’armée, divisée en six colonnes  
dont les deux plus importantes étaient commandées par Mou
chard lu i-m êm e et par Jourdan, récemment promu au grade de 
général de division, était déjà en marche contre les positions de 
Freilag (1).

Avec la force numérique que possédaient les Français, le scc- 
cès ne pouvait être douteux. Cependant, les vieux soldats alle
mands montrèrenlencore une fois leur puissante supériorité : une 
poignée de chasseurs hessois, sous les ordres du colonel Pru- 
schenk, ainsi que quelques bataillons de grenadiers hanovriens, 
commandés par le général Dachenhausen, arrêtèrent jusqu’au 
soir les fortes colonnes de l’ennem i, grâce à leur fermeté iné
branlable et à leurs continuels efforts pour marcher en avant; 
de quoi de telles troupes n’auraient-elles pas été capables, pour 
peu qu’elles eussent été dirigées avec vigueur et intelligence (2)?

(1) Si je  suis entré dans tous ces détails, d’après les pièces qui se trouvent aux 
archives de la guerre (imprimées en partie dans Legros, La Révolution telle qu’elle 
est), c’est parce que Carnot a été fréquemment représenté comme l ’auteur du pre
mier plan, et que l ’on a attribué la mise à mort de Houchard à ce qu’il s’était 
écarté de ce plan ; puis aussi parce que les mouvements de Houchard passent pour 
avoir été calculés de longue main, de telle sorte que le combat du 27 n ’aurait été 
qu’une feinte ; enfin, parce que Jomini et ses successeurs n ’attribuent aux Français 
que la moitié environ des forces qu’ils possédaient à Hondschoote.

(2) Voyez lvnesebcclï, Scènes de la guerre de la Révolution, aux archives de la 
Société historique pour la basse Saxe, 1 8 4 5 , p. 135 et suiv.
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L’aile droite des Français, ayant tourné la position des ennemis, 
s’était déjà emparée du village de Rexpœde, derrière le centre 
des lignes alliées, et avait m êm e fait le général Freitag prison
nier, lorsque le général W alm oden , s’avançant au milieu de la 
nuit à la tète de quatre cents Hanovriens, reprit le village, délivra 
son chef par une attaque inattendue, et fournit aux autres déta
chements la possibilité de se rallier en arrière, près d’Hond- 
schoote. Ceux-ci s’établirent entre le canal qui conduit à Furnes et 
les jardins du village de Leyzeele, tandis que le centre occupait 
Hondschoole, village entouré de fossés et de marais, et accessible 
seulement par une étroite digue; dans cette position, les alliés, 
forts encore de treize mille hommes environ, attendirent vaine
ment l’attaque des Français pendant toute la journée du 7 (1).  
Ce ne fut que le 8 que Ilouchard recommença le combat avec 
un redoublement d’ardeur. Lui-même s’élança sur la digue avec 
vingt bataillons, pour attaquer le centre, tandis que le général 
Leclerc cherchait à s’avancer le long des rives du canal, et que  
le général Ilédouville serrait de près l ’aile gauche de l’ennem i,  
non loin de Leyzeele. Tant qu’ils resta une cartouche aux Hano
vriens, ils ne cédèrent pas un  pouce de terrain; pendant quatre 
heures ils soutinrent un combat meurtrier contre des forces  
d’une supériorité écrasante. Les Autrichiens et les Hessois ne se 
défendirent pas moins énergiquement près de Leyzeele; quatre 
fois ils repoussèrent et mirent en désordre l ’aile droite de l’en
nemi (2); mais en voyant arriver sans cessé de nouveaux ren
forts, qui le débordaient de toutes parts et qui sillonnaient déjà 
de leurs balles la chaussée qui conduisait à Furnes, seul chemin  
qui lui restât ouvert, le général Walmoden donna enfin le signal  
de la retraite; toutefois, quoique les Français eussent réussi à 
prendre la digue d’assaut, un bataillon hessois, sous les ordres du 
général Cochenhausen, se maintint dans Hondschoole, jusqu’à 
ce que l ’armée fût arrivée à Furnes saine et sauve.

Malgré cet héroïsme des Allemands, malgré la faute com-
(1) Houcliard au Comité de Salut public : « J ’attendis le jour et j ’examinai s'il 

était possible de faire remareber les troupes au combat: jamais ebose n ’a été plus 
impossible. » Les soldats n ’ont ni pain ni eau-de-vie, de grandes masses s’enfuient 
jusqu’à Casscl, Iloucbard se retire à Herzeele. Un seul petit combat u lieu le soir 
près de Rexpœde.

(2) Déoosilion de Houchard lors de son interrogatoire,



mise par les Français en ne dirigeant pas aussitôt leurs princi
pales forces contre Leyzeele, ce jour fut pour la France d’une 
importance immense. Les alliés avaient perdu quatre mille cinq 
cents hommes; il était impossible que leur corps, réduit à onze  
mille hommes tout au plus, se maintînt à Furnes si l’ennemi l’y 
attaquait sérieusement, et, une fois ce point abandonné, tout 
était perdu pour le duc d’York. Cependant, les Français avaient 
aussi considérablement souffert; leurs troupes, quoique victo
rieuses pendant trois jours, étaient dans la plus grande confu
sion ; la plupart des soldats, malgré tous les ordres des officiers, 
ne songeaient qu’à piller les villages dont ils venaient de s ’em 
parer (1). Le but politique éiait atteint sans doute, Dunkerque 
était dé livrée; dès le 7, une division de l’armée française était e n 
trée dans cette ville; mais Houcbard voyait devant lui, entre 
Hondschoote et Furnes, une plaine marécageuse et en partie 
inondée, que l’on ne pouvait traverser que sur une étroite 
chaussée semblable à celle qui avait donné accès au sanglant 
champ de bataille de la veille, et, avec l ’hésitation qui lui était 
habituelle, il ne put se résoudre à s’engager immédiatement sur 
ce terrain inconnu. Carnot, d’ailleurs, lui avait recommandé  
dans sa lettre du 5 de ne tenter aucune action décisive sans être 
pleinement assuré du succès. Il s’arrêta donc, malgré les in 
stances des commissaires de la Convention. Le duc d’York gagna  
par là vingt quatre heures précieuses, dont il profita pour s’é 
loigner de Dunkerque sans autre perte que celle de trente-deux  
pièces de canon, et pour réunir à Furnes toutes ses forces, qui se 
montaient encore à trente mille hommes environ.

Houchard se montra alors moins disposé que jamais à diriger 
de nouvelles attaques contre le duc; son caractère se dessine 
pleinement dans une lettre qu ’il écrivit le 10 à Boucholte. Après 
lui avoir annoncé sa victoire, il continue : « Que vais-je faire 
maintenant? J’y ai beaucoup réfléchi. Je ne crois pas devoir  
marcher sur Furnes, à cause de la force de l’ennemi et des 
dangers que présente le terrain. Il vaut mieux que je  reste ici

(1) « Je n ’avais plus avec moi que vingt m ille hommes » , dit Houchard dans son 
interrogatoire. Le 16 septembre, Levasseur écrivait au Comité de Salut public 
qu’après la prise de chaque village, tous, même les officiers, se mettaient immédia
tement à piller.

420 RÈGNE DE LA TERREUR EN FRANCE.



sur la défensive, que j ’occupe les lignes de la Lys et que je  batte 
les Hollandais. Ceci fait, je pourrai avec vingt mille hommes  
tenir en échec les Anglais, qui sont déjà en fort mauvais état, 
et délivrer Le Quesnoy avec trente mille autres. » On voit par là 
qu’il luttait péniblement contre une tâche trop lourde pour lui,  
qu’il réfléchissait, qu’il hésitait, et avait peine à prendre un 
parti. 11 eut cependant la satisfaction de voir sa résolution  
approuvée par ses supérieurs. Le 13 , Carnotlui exprima encore  
une fois dans sa réponse le regret qu’on eût abandonné le pre
mier plan; mais il loua d’autant plus son désir de délivrer 
Le Quesnoy, que les nouvelles que l ’on recevait de cette ville 
étaient fort inquiétantes ; il lui donna donc de nouveau des pou
voirs illimités pour mettre ses projets à exécution.

Tous les hommes compétents à moi connus, depuis le général  
Jomini jusqu’au maréchal Soult, sont unanimes à blâmer ces 
décisions. Tous déclarent que Houchard commit une faute grave 
en ne consommant pas la ruine du duc d’York, laquelle, certaine 
le 8, était encore possible le 10 ,  avant de se tourner contre un 
nouvel ennemi. Seulement nul n’a remarqué, parce que nul ju s 
qu’alors n ’avait puisé ses renseignements aux sources authenti
ques, que les fautes de Houchard ont été, sinon provoquées, du 
moins approuvées sans restrictions par le Comité de Salut p u 
blic. De m êm e que. c’étaient les craintes exagérées de Carnot au 
sujet de Dunkerque qui avaient décidé le 29 août l’abandon du 
premier plan d’attaque, de m êm e encore ce furent les préoccu
pations du gouvernement à l ’égard du Quesnoy qui apposèrent 
le sceau de l’approbation aux fautes commises par Houchard  
le 10 septembre.

Le châtiment de ces fautes ne se fit pas longtemps attendre. 
Toutefois les Français remportèrent contre les Hollandais les 
mêmes succès qu’à Ilondschoote : les Hollandais, échelonnés  
le long de la Lys, furent attaqués du côté de Lille et du côté 
de Poperinghe par des forces trois fois supérieures ; quoiqu’ils 
se défendissent tout le jour avec une fermeté dont on ne les 
croyait pas susceptibles, ils finirent par succomber aux masses 
toujours nouvelles qui fondaient sur eux, et furent rejetés  
en déroule du côté du Nord, vers Ypres et Rousselaer, après 
avoir perdu trois mille hommes. Menin, leur quartier, général,
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tomba au pouvoir des Français, qui mirent cette ville au pillage; 
le général Beaulieu, que Cobourg avait envoyé de Courtray à leur  
secours et qui s’était avancé jusqu’à quelques lieues de Menin, 
n ’osa pas se montrer tant que dura le combat; enfin, la victoire 
des Français paraissait complète ; mais les désastres arrivèrent 
d’un autre côté. Houchard ayant ordonné des attaques simulta
nées contre les détachements autrichiens placés devant Le 
Quesnoy, un corps de sept mille hommes qui s’avançait de Bou
chant fut taillé en pièces par le prince Jean de Lichtenslein, à la 
tête de douze escadrons impériaux, et, ce qui était pis encore,  
lorsque le général Ihler, qui arrivait de Maubeuge, entra dans 
la forêt de Mormale, il apprit par des prisonniers que tous ses 
efforts étaient vains, et que la place était depuis deux jours au 
pouvoir des Autrichiens. 11 refusa d’abord de croire à celte triste 
nouvelle, mais elle ne fut que trop tôt confirmée. Ce qui s’était 
passé à Mayence et à Valenciennes venait do se renouveler au 
Quesnoy. Les ouvrages de la place étaient intacts ; les vivres et 
les munitions étaient loin d’être épuisés ; mais les soldats avaient 
perdu toute ardeur, et le commandant n ’avait pas osé résister 
à la volonté des habitants, qui demandaient la fin du siège à 
grands cris.

Si Houchard avait possédé le génie  pénétrant et résolu de 
Napoléon, il n ’aurait pas, m ême alors, considéré la partie comme  
perdue. Cobourg, à la vérité, pouvait encore disposer de toutes ses 
forces, mais celles du prince d’Orange étaient complètement hors 
de combat, et York, déjà fort maltraité, se trouvait à une  
grande distance. Il aurait suffi au général français de quel
ques jours de marche pour réunir quatre-vingt mille hommes  
entre ces trois corps d’armée, et pour les attaquer successive
ment avec des chances favorables. Mais Houchard n’était pas 
d’une trempe aussi vigoureuse. Il apprit que le duc d’York s’ap
prochait de Courtrai à marches forcées, il était certain que 
Cobourg s’avancerait de l ’autre côté;  ce double danger l’em pê
cha d’apprécier l ’étendue des ressources dont il disposait pour  
en triompher. Il résolut donc de ne plus avancer, et, au contraire, 
de concentrer prudemment ses forces en arrière. Le 1 5 ,  il 
ordonna à ses troupes de repasser la L y s , de rétrograder vers 
Lille et d’évacuer Menin ; pendant ce tem ps, une fausse attaque
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de l’arrière-garde contre Beaulieu devait servir à masquer cette 
retraite (1). A celte occasion, l’indiscipline des Français et leur  
inhabileté aux manoeuvres se manifestèrent encore une fois. 
L’évacuation de Menin démoralisa le corps dirigé contre Beau-  
lieu ; dès le début, l’attaque fut incerta ine; au premier signal de 
retraite, le désordre se mit dans les rangs, et lorsque enfin quel
ques bataillons envoyés par le duc d’York parurent du côté du 
nord, cette retraite se changea en .une fuite tumultueuse, qui 
laissa sur la Lys six cents morts et deux pièces d’artillerie. Deux 
jours plus tard, York et Cobourg se rejoignirent aux environs de 
Gourtray, et les colonnes françaises reprirent leurs anciennes  
positions, près de Maubeuge, de Lille et de Cassel. Tous les projets 
d’attaque étaient évanouis pour lon gtem ps; le salut de D u n 
kerque avait été chèrement acheté par la perle du Quesnoy. 
Néanmoins, ces dernières semaines pouvaient être considérées  
comme très-heureuses pour les Français. Pour la première fois 
de l’année ils avaient enfin remporté un succès, et ils en étaient  
d’autant plus fiers qu’ils avaient pu mieux apprécier l’excellence  
des troupes allemandes. Les soldats reprirent quelque confiance  
en eux-mêmes, et les chefs reconnurent mieux encore avec quel 
peu d’habileté les troupes ennem ies étaient dirigées.

Ilouchard, du reste, n ’était pas destiné à voir les suites de 
ses perplexités el de ses pénibles efforts. Au moment où ses ba
taillons repassaient la frontière , la haine et l’esprit de parti 
avaient déjà décidé de son sort.

Les adversaires de Barthélémy et de Vernon n’avaient pas cessé 
d’accabler le ministère de la guerre de leurs plaintes et de leurs 
dénonciations. Pendant quelque temps, l’influence de Houchard  
l’avait emporté, et plusieurs de ces forcenés avaient été suspen
dus de leurs fonctions ; mais la colère de leur parti ne lit que  
s’en accroître. Les commissaires de Boucholle rappelèrent 
l’amitié qui avait uni Cusline à Barthélémy et à Vernon, et ils 
réussirentà fairedestituer ce dernier. Bientôt Houchard lui-mème  
fut accusé aux Jacobins de maltraiter les volontaires patriotes,  
comme l ’avaient fait Custine et Dumouriez ; les commissaires de la

(1) Levasseur au Comité de Salut public, 16 septembre. Cet ordre donne l ’ex 
plication des événements qui eurent lieu ensuite à Menin, et qui, tels qu’ils ont été 
racontés jusqu'ici, ont toujours paru assez énigmatiques.
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Convention Lacotte et Peyssard, deux Ilébertistes ardents, dé
clarèrent que le fait de n’avoir pas poursuivi les Anglais établis
sait clairement la trahison du général ; puis enfin on produisit  
des lettres de ce dernier, écrites aux généraux prussiens lors
qu’il commandait encore l’armée de la Moselle, relativement  
à l’échange des prisonniers ; à la vérité, il disait dans ces lettres  
des choses fort dures aux esclaves des tyrans, mais ceu x -c i ,  
dans leurs réponses, lui donnaient les assurances de leur dévoue
ment plein d’estime ! Ce qui lui fut surtout fatal, c’est que le 
frère de Vernon, député très-influent du centre, attaqua vive
ment Bouchotte et son parti au sujet de la destitution de son 
frère, et fit par là de l’existence de Houchard une question de vie 
ou de mort pour cette dangereuse faction. Celle-ci, comme nous  
le savons, comptait de nombreux partisans au Comité de Salut 
public, qui ordonna le 21 septembre l’arrestation de Houchard, 
de Barthélémy, de Vernon et de plusieurs autres officiers. La 
Convention voulut résister, mais Robespierre lui fit entendre 
des paroles si énergiques et si impérieuses, que l’Assemblée  
intimidée donna un vote approbatif. La ruine des accusés était 
décidée. L’enquête ne mit pas au jour un seul fait nouveau ; 
elle roula exclusivement sur le crime de n’avoir pas exterminé  
le duc d’York, et le tribunal révolutionnaire prononça d’une 
voix ferme la sentence de mort, sans tenir aucun compte de 
l’approbation que les mesures de Houchard avaient reçue du 
Comité de Salut public.

Le commandement en chef de l ’armée du Nord fut alors donné  
au général Jourdan, qui avait fait preuve à Hondschoote de grands 
talents militaires. Jourdan fut le premier de tous ces enfants de 
la Révolution, qui, à dater de celte époque, brillèrent à la tête 
des armées, et bientôt aussi des affaires politiques. Fils d’un 
obscur chirurgien de Limoges (1), il avait à peine seize ans lors
qu’il se fit soldat. Après avoir fait la guerre d’Amérique, il était 
revenu dans sa ville natale, où il s ’était établi comme mercier, et 
d’où il portait ses marchandises à toutes les foires du voisinage. 
En 1791 , il reprit du service en qualité de volontaire, et bientôt 
ses camarades, reconnaissant en lui un hom m e déjà exercé au
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métier des armes, le nommèrent chef de bataillon. Au milieu  
de la désorganisation qui suivit à l’armée du Nord la fuite de 
Dumouriez, le manque d’officiers le fit nom m er général de bri
gade au mois de mai 1793 , puis, deux mois plus tard, général de 
division. Nul ne fut jamais animé d’une ardeur républicaine 
plus chaude que la sienne ; mais il ne possédait de talent 
supérieur en quoi que ce fût, et il était si peu instruit, que ses  
dépêches de cette époque fourmillent de fautes d’orthographe et 
d’expressions de corps de garde. Cependant il était brave, d é 
voué, infatigable, et, dans la droiture de son jugem ent, il se refusa 
si énergiquement à accepter le poste qu’on lui offrait, qu’il fallut, 
pour l'y fo r c e r , le menacer d’arrestation. Il fut quelque peu  
soulagé lorsqu’il vit Carnot lui-même arriver le 22 septembre  
sur la frontière pour en organiser la d é fen se , ce qui eut au 
moins pour résultat de mettre fin aux discussions incessantes  
soulevées par des commissaires aussi incapables qu’arrogants.  
Mais ce fut là tout le bien que produisit la présence de Carnot ; 
ainsi que nous le verrons bientôt, ni lui ni le général qu’il 
dirigeait et protégeait n’étaient en état de rendre les troupes meil
leures ou de modifier sensiblement le système des grandes opé
rations. Rien ne fut changé à ce qui s’était passé jusque-là : la 
tactique absurde des alliés continua à offrir en toute occasion 
aux Français la facilité de triompher, tandis que, d’un autre côté, 
l’inhabileté des Français ne cessa pas de préserver leurs adver
saires d’une ruine totale.

Aussitôt après la retraite de Houchard et la suspension de l ’of
fensive de la part des Français, le quartier général du prince de 
Cobourg avait conçu un nouveau plan , conforme à l’ancienne  
méthode. Il avait été décidé qu’on assiégerait une nouvelle forte
resse de la frontière, et qu’on ne s’inquiéterait des masses de l’armée  
française que pour établir un corps d ’observation. Il s’agissait cette 
fois du siège de Maubeuge, place dont la garnison était de vingt 
mille hommes environ, y compris un camp retranché établi près 
de la ville. Quatorze mille Autrichiens, et autant de Hollandais, 
ralliés à Gand après leur défaite, furent destinés au blocus de la 
place ; un corps de dix-huit mille impériaux, commandés par le 
général Clerfayt, fut posté au sud de la Sambre pour les proté
ger, et le duc d’York, avec quarante mille hommes environ, fut
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chargé de former un long cordon destiné à garantir la frontière, 
depuis Valenciennes jusqu’à la mer. Dans ce but, quinze mille 
hom m es, moitié Anglais et moitié Autrichiens, furent envoyés  
entre Mouscron et Menin ; les Ilanovriens s’établirent depuis la 
Lys jusqu’à Ypres, les Ilessois depuis Ypres jusqu’à Nieuporl, et 
enfin des garnisons anglaises occupèrent celle dernière ville et 
Oslende (1). Il était évident que toutes ces troupes ne devaient 
que repousser les attaques, et non attaquer elles-m êm es ; Jour- 
dan aurait donc pu se contenter de laisser de ce côté quelques  
postes d ’observation, et diriger la masse de ses forces contre  
Clerfayt d’abord, puis contre Cobourg.

A cette époque, son armée était si forte, au moins sous le rap
port du nombre, qu’il ne semblait pas possible qu’il hésitât à 
tenter une opération décisive. Outre les garnisons, l’armée du 
Nord comptait cent cinq mille hom m es le 1er octobre, et cent 
quinze mille dans le milieu du mois. A la vérité, la qualité de ces 
troupes ne répondait pas à leur nombre. La cavalerie se com 
posait à peine de neuf mille hom m es, et l’infanterie de ligne de 
trente mille. Tout le reste était formé de gardes nationaux, de 
volontaires, de recrues de la dernière levée que Carnot et tous les 
généraux savaient ne pouvoir  être que de peu d’utilité. On pou
vait compter que ces troupes s’élanceraient avec enthousiasme  
à l’assaut des batteries ennemies, mais il était impossible d’at
tendre d ’elles la ferm eté , la persévérance, la docilité aux 
com m and em ents , la patience dans les fatigues. Le gouverne
ment ne savait donner aux chefs qu’il plaçait à la tête de ces 
soldats d’autre conseil que celui de les lancer sans cesse contre  
l’en n em i,  en ordre ou avec confusion , et quelles que fussent 
les perles qui devaient en résulter. Ce système eut pour p r e 
mière conséquence un sacrifice d’hommes considérable ; mais 
cela inquiétait peu les auteurs du système de la terreur, tant 
qu’ils trouvaient un aliment à ce sacrifice dans la population du 
pays; il amena ensuite un changement complet sous le rapport 
de la tactique, en ce qu’il fallut dès lors confier toutes les atta
ques à de loris essaims de tirailleurs tels que l’on n ’en avait 
jamais vu jusque-là.

(I) Tous ces chiffres sont donnés d’après les états officiels. La supériorité de 
forces dont on a tant parlé n’existait pas.
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Ces troupes encore indisciplinées ne se prêtant pas à d’autres  
évolutions, on déclara, dans le langage officiel, que le courage  
impétueux des républicains ne pouvait se soumettre aux lois 
pédanlesques de l’art militaire. Du reste, les chefs étaient frappés 
par l’exemple peu républicain à la v ér ité ,  que donnaient 
alors les paysans de la Vendée, lesquels, n ’ayant étudié les 
règles de la tactique à aucune école militaire, liraient d’abord 
isolément de derrière les arbres et les baies, puis se réunissaient 
pour s’élancer avec une sauvage ardeur sur les lignes de-leurs  
adversaires. Tout se réunissait donc pour engager la Conven
tion, qui d’ailleurs ne disposait que d’instruments très-imparfaits, 
à adopter cette méthode (1), et le Comité de Salut public formé  
en juillet eut au moins le mérite d’avoir su profiter des leçons du 
plus odieux de ses adversaires.

On devait toutefois passer encore par de dures épreuves, 
avant d’abandonner tout à fait le mélange d’anarchie et de tyran
nie qui avait présidé jusque-là à la conduite des affaires mili
taires, pour adopter un système plus régulier. Tout ce qui avait 
constitué autrefois l’administration de la guerre, les subsistances,  
l’habillement, les transports, les ambulances, tout était ruiné et 
anéanti, et malgré les mesures despotiques prises pour recon
stituer ces divers services, malgré l’immensité des matériaux  
qu’on employait à cette tâche, les conséquences de la désorganisa
tion générale se faisaient sentir de la manière la plus cruelle. Peu de 
lignes suffiront pour en donner une idée. L’armée du Nord, 
comme nous l ’avons dit, avait au com m encem ent d’octobre cent 
cinq mille hommes présents sous les drapeaux, mais son effectif 
s’élevait à cent quarante et un mille ; les soldats détachés, les  
prisonniers, les malades, formaient donc plus d’un quart de 
l’armée, et, sur ce quart, la plus grande partie des hommes  
étaient dans les hôpitaux, proportion presque sans exemple pour 
une armée entretenue dans son propre pays. A la fin du mois, 
cette proportion s’était encore accrue, car un effectif de cent 
soixante mille hom m es, n’en donnait plus que cent quinze mille
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sous les drapeaux (1). Il en était de même pour toutes les autres 
armées ; malgré la brutale énergie du gouvernem ent et le pou
voir illimité qu’il possédait, la réalité était partout bien au-des
sous des assertions officielles.

Cette différence est d’autant plus frappante que les Monta
gnards qui possédaient alors le pouvoir, avaient pour politique de 
dénaturer la vérité elle-même par leurs fanfaronnades. Quelque 
incroyable que cela puisse paraître, c’est surtout dans la liste des 
différentes armées que l’on trouve l ’exemple le plus fort de cette 
exagération mensongère. Qui n’aurait cru, comme on l’affirmait, 
qu’au mois d’octobre 1793  la République comptait quatorze 
armées et avait sous les drapeaux un chiffre rond d’un million  
d’hommes, c’est-à-dire onze ou douze cent mille ? Cependant, 
les rôles du ministère de la guerre et les listes des régiments  
prouvent qu’au lieu de ce million le nombre d’hom m es présents  
sous les drapeaux était de trois cent quatre-vingt-treize mille 
pour toutes les armées françaises réunies, et s’élevait, en y 
ajoutant les garnisons, à six cent mille environ (2) ; en comptant 
les hommes retenus dans les hôp itau x , dans la proportion 
indiquée plus haut d’un malade sur trois soldats, l ’effectif 
ne pouvait donc dépasser huit cent mille hommes. Ce qui éton
nera plus encore, quoique ce soit cependant un fait historique  
de la plus grande authenticité, c’est que les quatorze armées tant 
vantées, n’ont pas plus existé que ce million de soldats, du moins

(1) Toujours sans compter les garnisons. En Autriche, cette exagération des listes 
officielles était alors un usage presque reconnu ; mais jamais il no s’y est produit 
une différence aussi forte que celle que nous venons de citer. Au printemps de 
1794 , par exem ple, l ’armée impériale, de Belgique était également de cent quinze 
mille hom m es; mais la liste effective ne sc montait à cent soixante mille qu’en 
comptant les garnisons,

(2) A la lin de 1793 , les états donnent en chiffres ronds :
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Armée des Ardennes et du Nord............................  103 000 hommes.
Armée de la Moselle et du lth in ............................ 100 000 —
Armée des Alpes et d’Ita lie ......................................  40 000 —
Armée des Pyrénées orientales et occidentales. 00 000 —
Contre la V endée  90 000 —

Présents en tou t.......................  393 000  —
Garnisons : Nord et Ardennes   85 000 —

—  Rhin et M oselle  59 000 —
Je ne connais pas les chiffres des autres garnisons, mais il est clair qu’ils ne por

teraient pas le total à plus de six cent m ille hommes.



en attribuant au mot armée sa signification habituelle, et en ne 
remployant que pour désigner une masse un peu considérable, 
réunie sous un seul général en chef (1). Au mois de mars, la 
Convention avait divisé ses forces en onze armées distinctes et 
opérant iso lém ent. Mais, à l’autom ne, on voyait figurer sur  
celte liste l ’armée des Ardennes, forte de dix mille hommes,  
quoiqu’elle continuât à être sous les ordres du général qui 
commandait l ’armée du Nord ; les armées du Ithin et de la 
Moselle, qui comptaient cent mille h o m m es ,  quoiqu’elles n’eus
sent qu’une tâche com m une, celle de combattre les alliés dans 
le Palatinat ; les armées des Alpes et de l’Italie, qui formaient  
à  peine quarante mille hommes, et qui étaient toutes deux occu
pées contre les Sardes ; les armées des Pyrénées orientales et 
occidentales, petits détachements de trente et un et de vingt- 
huit mille hommes, qui n’avaient à soutenir que quelques escar
m ouches contre les Espagnols; et enfin les armées de l’Ouest, de 
Brest et de Cherbourg, qui réunissaient en juin cinquante et en 
décembre quatre-vingt-dix mille hom m es, tous destinés à com 
battre les Vendéens et les Chouans. Malgré ces onze armées, il 
n’y avait donc, en réalité, que cinq théâtres de guerre, cinq 
actions bien distinctes, et la multiplicité des généraux en chef ne 
pouvait qu’être nuisible, en entravant la marche des opérations. Il 
n ’existait, en tout cas, que onze armées et non pas quatorze. 
Pour atteindre ce dernier chiffre, consacré depuis par l’histoire,  
on donna le n° 12 à la garnison de M ayence, envoyée  
en Vendée, quoiqu’elle fût placée sous les ordres du général de 
l’armée de Brest; le n" 13 au corps formé devant Toulon de dé
tachements de l’armée des Alpes et de l’Italie, et renforcé des 
gardes nationales des pays environnants; et enfin, on projeta 
plutôt qu’on ne créa une armée dite Arm ée in term édia ire , dont 
la formation fut confiée au général Belair, après la prise de Va
lenciennes. Cette armée, destinée à protéger Paris, ne servit 
jamais que de dépôt pour les recrues qui se rendaient à l’armée

(1) Ou trouve à ce sujet au dépôt de la guerre un mémoire particulier, rédigé 
d’après les pièces authentiques, duquel sont tirées toutes les assertions qui suivent. 
Du reste, les particularités essentielles de ce mémoire ont déjà été imprimées en 
1808, d’après les mêmes pièces, dans le Tableau des guerres de la Révolution, sans 
<|ue cette publication ait fait depuis lors la moindre impression sur la masse (les 
historiens français.
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du Nord, et fut, au bout de deux mois, incorporée officiellement 
à cette dernière (1). Si l’on regarde comme une gloire pour la 
République d’avoir mis de cette manière quatorze armées sur 
pied, l’Allemagne de 1865 aurait droit à une gloire deux fois plus 
grande, car elle ne posséda pas moins de trente-trois armées.

Ces considérations générales étaient nécessaires pour donner  
une image exacte du gouvernem ent révolutionnaire, aussi bien 
que pour aider à apprécier les opérations de guerre. Il est cer
tain qu’il serait injuste de juger d’après les règles ordinaires les 
actes des généraux placés au milieu de ce chaos, el la Conven
tion, après avoir produit tout ce désordre, se rendit coupable 
d’une barbarie sans exemple en punissant le plus petit échec par 
l ’échafaud. Mais, ce qui est indépendant du désordre de l’admi
nistration militaire, c ’est l ’intelligence créatrice, la conception  
de plans nouveaux, l’activité et l ’énergie, et, sous ce rapport, 
Carnot et Jourdan se montrèrent peu supérieurs à Cobourg el 
à Houchard (2).

En effet, tandis que les alliés s’entêtaient à renouveler les 
fautes qu i'leur  avaient été si fatales devant Dunkerque quatre 
semaines auparavant, Jourdan, de son côté, resta fidèle à celles  
par lesquelles Houchard avait épargné une ruine totale aux 
alliés. Sans doute, il eut raison de poster à Vitry, loin de l’e n 
nem i, les bataillons fournis par le dernier recrutement et sur les
quels on ne pouvait encore compter avec certitude (3) ; mais il 
dispersa inutilement ses forces en plaçant en observation devant 
chaque poste du cordon d’York un détachement plus considé-  
ble, e l  il enleva par là à l’action principale près de cinquante  
mille hommes échelonnés entre Lille et la mer. Il ne lui restait 
donc plus que quarante-cinq mille hommes pour attaquer Cler- 
fayl, et ce fut aux fautes de son adversaire bien plus qu’à ses

(1) A la fin tic décembre, comm e l ’on voulait que les quatorze armées fussent 
représentées à la fetc célébrée ou 1 honneur de la prise de Toulon, et que l ’armée 
de Mayence et l ’armée intermédiaire n ’existaient plus, on imagina d’inscrire au 
programme une armée du Haut-Rhin, et une armée révolutionnaire.

(2) .le m ’appuie surtout ici sur le jugem ent calme et sensé du maréchal Soult; 
pour le reste, on verra dans le troisième volume les pièces authentiques relatives à 
la campagne de 171)4.

(3) « La nouvelle levée, écrit-il le 3 , n’est pas tout à fait organisée, la majeure 
partie des bataillons formés n’apoint d’armes, ils ne peuvent rem placerlcs anciennes 
troupes. »
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propres dispositions qu’il dût de pouvoir reparaître sur le champ 
de bataille avec des forces près de trois fois plus considérables  
que celles de l ’ennemi. On vit se renouveler près de Wattignies,  
le 15 et le 16 octobre, tous les incidents qui avaient signalé la 
bataille d’IIondschoote. De même que Houchard, Jourdan attaqua 
à l’aide de colonnes isolées, qui ne pouvaient se soutenir mutuelle
ment ; de même que Houchard encore, il n ’arriva que peu à peu, 
et à mesure que la bataille s’avancait, à reconnaître le point 
important des lignes ennemies. Comme à Ilondschoote, les trou
pes allemandes résistèrent pendant longtemps avec une inébran
lable fermeté aux attaques d’un ennemi bien supérieur, et ce ne fut 
que le second jour, lorsqu’il se vit repoussé par un fort détache
ment du village de Wattignies, clef de sa position, que Cobourg  
se décida à lever le siège et à se retirer derrière la Sambre.  
Cette retraite s’effectua avec ordre, sans être inquiétée en 
rien par Jourdan, qui doutait encore de son succès ; les alliés 
emmenèrent avec eux vingt-sept pièces d’artillerie qu’ils avaient 
conquises, sans avoir perdu de leur côté un seul canon ou un 
seul drapeau. Cette journée eut pour unique résultat, comme  
celle de Menin, de suspendre l ’attaque des alliés sans faire redou
ter à ceux-ci aucun danger pour leur propre pays.

Carnot, comprenant le peu d’importance de ce succès, se hâta 
de retourner à Paris pour l ’annoncer lui-m êm e au Comité de Sa
lut public. 11 trouva les esprits dans l ’ivresse de la v ic to ire , et 
force lui fut d’envoyer le 18 au quartier général l’ordre de 
purger dans les vingt-quatre heures le territoire français de tous 
les brigands qui le couvraient encore, et d’anéantir ou de jeter  
dans la Sambre l ’armée des tyrans. Le 22, il ajouta à ces injonc
tions des instructions plus précises : Jourdan devait passer la 
Sambre à l’endroit qui lui semblerait le plus favorable, cerner  
l’ennemi, le serrer de plus en plus près dans les contrées qu’il 
occupait encore, détruire ses magasins, couper ses com m uni
cations. Dans ce but, il fallait qu’il tentât un coup de main sur 
Namur, qu’il envoyât une division contre Monset une autre contre 
Courtray, et qu’il cherchât à se relier à elles, soit en cernant 
Mons et Courtray, soit en se plaçant entre ces deux villes et la 
frontière. 11 était impossible de donner des ordres plus inexécuta
bles, d’avoir moins égard à la situation générale,  à la misère des
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troupes, dont un cinquième manquait d’armes et les deux tiers 
de souliers, e t e n f in à la  situation de l’armée ennemie, qui, pla
cée entre trois forteresses conquises, était toute disposée à se 
battre ( ! )  • Aussi Carnot ajoutait-il dans une lettre confidentielle : 
« On ne désire nullement que Jourdan pénètre en Belgique ; tout 
ce que l’on demande, c’est que l’ennerni soit repoussé hors du 
territoire français. » Ces dépêches placèrent le général dans la 
plus critique des situations, car une seule chose était claire pour 
lui, au milieu de tant d’ordres contradictoires, c ’est que sa tête 
était à chaque instant e n je u .  De plus, il fut sommé d’envoyer  
quinze mille hommes en Vendée et autant à l’armée du Rhin, ce 
qui l ’affaiblit considérablement et réduisit les forces dont il pou
vait disposer à quatre-vingt-dix mille hom m es, malgré les ren
forts constants que lui procurait le recrutement. Dans cet em 
barras, il fit tout ce qu’il lui était possible de faire ; il tenta 
quelques démonstrations sur la Sambre et une attaque sur la 
Lys, et obtint que le commissaire de la Convention Duquesnoy, 
ami de Carnot, rendit compte de l’impossibilité de remporter de 
nouveaux avantages dans une saison déjà aussi rigoureuse. Le 
Comité retira ses instructions (2) ; mais Jourdan devait bientôt 
éprouver que Carnot était impuissant à le protéger contre le m é
contentement du gouvernement.

Ainsi se termina la campagne de Flandre. Les deux adver
saires se fatiguèrent encore pendant quelques semaines par de 
petits combats livrés sur la frontière, puis enfin, vers la fin de dé
cembre, après avoir perdu plus de monde parla  faim, le froid et 
les maladies que par les combats, ils prirent l’un et l ’autre leurs 
quartiers d’hiver. Jourdan apporta dans la disposition des siens 
un ordre intelligent, et réunit ses troupes en masses aussi com
pactes que possible, afin de ne pas exposer les bataillons non 
exercés à des surprises ennemies. Mais, comme il laissait par là 
aux troupes légères des alliés la possibilité de faire sur les points 
non gardés des expéditions qui, du reste, ne pouvaient avoir en 
vue que le pillage, le Comité insista pour qu’il étendit ses quar
tiers ; c’était adopter le système de cordon qui venait d’être si

(1) Opinion du maréchal Soull.
(2) Carnot à Jourdan, A novembre : « Le Comité a cru devoir fixer moins im

périeusement le système des opérations. »
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fatal à Cobourg et à York. Jourdan ayant résisté énergiquement,  
il reçut tout à coup, le 6 janvier, l’ordre de venir s ’expliquer  
à Paris. A peine arrivé, il apprit que le Comité venait de pro
noncer sa destitution, et il dut s’estimer heureux que la protection 
deBouchotte le préservât de l’échafaud, conséquence habituelle 
d’une semblable disgrâce.

En ce moment m êm e, des événements bien plus graves ve
naient d’avoir lieu sur le Rhin. Il faut maintenant que nous racon
tions comment les dissensions qui s’établirent entre les alliés leur 
furent encore plus fatales sur ce point que ne l’avait été en 
Belgique l’incapacité de leurs chefs, tandis que du côté des Fran
çais, au contraire, un général d ’un talent incontestable était, 
pour la première fois, placé au gouvernail des affaires.

Avant de quitter l ’armée qu’il laissait sur le Rhin, le roi de 
Prusse, qui n’abandonnait qu’à regret l’atmosphère de la guerre 
et des camps, ainsi que ses brillants rêves de gloire militaire,  
avait voulu assister encore une fois à une attaque de ses troupes 
contre l’armée de la Moselle. Placé à la tête de la colonne  
d’IIohenlohe, il avait vu disperser les camps ennemis et rejeter 
les troupes de paysans armés (1) au delà de la Sarre , puis il 
était parti pour Posen. Bientôt après, Brunswick reçut l’ordre 
de donner six mille hom m es pour le siège de Landau et de con
tinuer à soutenir les Autrichiens, mais sans jamais engager ses 
troupes dans une entreprise assez sérieuse pour ne pouvoir être 
libre d ’en disposer à chaque instant. On avait résolu en effet, 
à la suite des négociations qui avaient eu lieu avec Lehrbach, 
de ne prendre part à la guerre l ’année suivante que si les alliés 
consentaient à en supporter tous les frais.

Lorsque l’armée de la Moselle eut été repoussée vers l ’Ouest, 
Ferraris et W urm ser se décidèrent enfin à effectuer l’attaque 
depuis si longtemps projetée des lignes de W issem bourg. Si les 
Prussiens, pénétrant du Kettrich dans les montagnes, avaient pris 
l’armée française à revers, pendant que W urm ser attaquait le front 
des lignes, ce mouvement combiné aurait peut-être amené la 
ruine de l’ennemi. Mais une si vaste opération n ’était pas possible 
ici. Le duc ne voulait pas se dégarnir en présence de l ’armée de

(1) Les rapports allemands les nomment Spiessbauern  (paysans armés de piques) ; 
mais les Français emploient l ’expression plus élégante A'agricoles*
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la Moselle, et ne pouvait d’ailleurs agir contre les ordres de son 
cabinet ; il se contenta donc de mettre sept mille hommes de son  
aile gauche à la disposition des Autrichiens. Ceux-ci, du resle, 
n’eurent pas de bataille sérieuse à soutenir; dès les premières  
décharges des colonnes en nem ies ,  les Français abandonnè
rent presque sans résistance les lignes tant vantées, el se reti
rèrent en toute hâte et sans effusion de sang jusque dans les 
environs de. Strasbourg (13 octobre). W urm ser  en éprouva une 
vive joie ; il espérait prendre Strasbourg par un coup de main, 
avec le secours de quelques royalistes de la ville, et se réjouis
sait d’avance de l’accueil pompeux qu’il comptait recevoir de la 
population dans la plupart des villages. Mais les paysans, 
jffrayés par les brigandages des manteaux-rouges autrichiens et 
par la brutalité des ém igrés français, ne montrèrent nulle part 
la moindre sympathie pour les Allemands. Quant à la conspira
tion de Strasbourg, elle fut découverle par les commissaires de 
la Convention et noyée dans le sang des conjurés.

La délivrance de Maubeuge et le ralentissement des hostilités  
sur la frontière de Belgique fournirent au Comité de Salut pu
blic le temps et les moyens de prendre les mesures nécessaires  
pour changer sur le Rhin la face des événements. On s ’occupa  
d’abord d’augmenter les forces. Depuis le mois de septembre, 
l ’armée du Rhin comptait cinquante-deux mille hom m es; mais  
parmi ceux-ci se trouvaient quatorze mille paysans du landsturm,  
de sorte qu’en réalité on n ’avait que trente-huit mille combat
tants véritables à opposer aux quarante-six mille Autrichiens de 
W urmser. L’armée de la Moselle n’avait que trente mille hom 
mes, d’une capacité fort médiocre (1), pour résister à l’armée  
de Brunswick, qui en comptait quarante mille, tous soldats réso
lus, éprouvés, exercés à la guerre. Quant aux renforts procurés par 
la levée en masse, ils ne pouvaient être ici de plus d’utilité qu’ils ne 
pavaient été en Flandre; en conséquence, le Comité ordonna de 
les envoyer dans les places fortes, et de réunir autant que pos
sible les garnisons de ces places aux arm ées; puis, au mois d’oc
tobre, lorsque le danger parut être conjuré pour longtemps sur 
la frontière de Belgique, il décida l ’envoi dans le Palatinat de

(1) D ’après les états du ministère de la guerre. Gouviou Saint-Cyr donne ici 
et pour ce qui suit des chiffres différents ; mais je  m'eu suis d’autant moins iu-
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quinze m ille hom m es de l ’arm ée du Nord et des A rdennes. Ces 
m esures p r ises, il im portait de donner à des généraux habiles  
le com m andem ent de ces corps. Depuis Houchard, l’arm ée de 
la Moselle avait eu deux chefs qui avaient rivalisé de nullité  
et de faiblesse. A l’arm ée du R hin, Landremont, successeur de 
Beauharnais, avait été révoqué lors de la chute de Houchard, 
par le seul fait qu’il était noble, et personne n ’ayant voulu 
prendre ce com m andem ent, de peur de subir un sort sem blable, 
les com m issaires y avaient enfin nom m é le capitaine de dragons 
Carlin, le seul qu’ils eussent trouvé disposé à accepter. Nous avons 
déjà vu quelle était son incapacité. Elle se m anifesta m ieux encore 
dans l’affaire des lignes de W issem bourg, où il ne sut donner 
d ’autre ordre que celui d’une prompte retraite. Sous une telle  
direction, l ’anarchie et une confusion totale des grades s’établi
rent de tous côtés : on vit un général de division aller dem an
der des instructions au club des Jacobins de Strasbourg, et un 
autre, au plus fort du feu , ordonner à son com m issaire des 
guerres, sous peine d’un sévère châtim ent, de prendre le com 
m andem ent des troupes, sur quoi le com m issaire s’em pressa de 
disparaître. Ici com m e partout a illeurs, le systèm e de la terreur 
organisé régulièrem ent par le Comité de Salut public et les com 
m issaires de la C onvention, au lieu de produire force et unité, 
n ’am ena que crainte et dispersion.

Mais tout changea d’aspect lorsqu’à la fin d’octobre le général 
Pichegru fut placé à la tête de l’arm ée du Rhin, et qu’au com 
m encem ent de novem bre le général Hoche reçut le com m ande
m ent de l ’arm ée de la Moselle.

Pichegru avait été sous-officier d’artillerie avant la Révolution; 
il était, par conséquent, ardent révolutionnaire comme tous ses 
camarades de 1789. Après avoir présidé pendant quelque temps  
le  club jacobin de Besançon, il fut nom m é chef d’un bataillon de 
volontaires et arriva en celle  qualité à S trasbourg, o ù , en 
l’absence de service actif, il continua à jouer un rôle influent 
au club; il parvint ainsi en peu de temps aux grades de 
général de brigade et de général de div ision, sans avoir 
jamais été au feu. Il était alors dans toute la force de l ’â g e ;
quiété que ses listes se contredisent l'une l ’autre. Voyez, par exemple, les n08 17 
et 18.
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fro id , d issim ulé, toujours maître de lu i, il savait observer un 
silence contenu qui sem blait cacher une profonde supériorité de 
pensée, et il im posait d’autant plus à la masse des dem i-soldats 
d’alors, qu’insensible à toute distraction, il avait réellem ent 
am assé de précieuses connaissances dans toutes les branches de 
l’art m ilitaire. Mais il ne s’était jam ais trouvé à un combat ni à 
une grande affaire, de quelque nature que ce fût, et l’avenir 
seul devait apprendre ju sq u ’à quel point il possédait la sûreté 
de coup d’œ il et le talent créateur d ’un grand général. Il suffit 
au Comité de Salut public que Saint-Just, qui se trouvait alors 
à Strasbourg, le recom m andât com m e un hom m e de carac
tère et un républicain à toute épreuve ; sa nom ination eut lieu  
sur-le-cham p, et Sainl-Just, qui faisait trem bler tout Strasbourg  
sous son regard, s’abaissa jusqu’à vaincre par ses encourage
m ents et ses instances les dernières hésitations du nouveau com 
mandant en chef. En prenant possession de son com m andem ent, 
Pichegru déclara qu’il fallait que l’arm ée du Rhin reprît l’offen
sive et ne déposât les arm es qu’après avoir débloqué Landau et 
purgé le territoire de tout ennem i.

Le nouveau général de l ’arm ée de la M oselle, Lazare H oche, 
était un hom m e d’une autre trem pe, d’une autre position poli
tique et d’un autre avenir. Fils d’un vieil invalide, il avait été 
élevé m isérablem ent par une tante, pauvre marchande de légu 
m es, qui l’avait placé très-jeune com m e valet d’écu rie, afin de 
ne plus l’avoir à sa charge. La lecture des œ uvres de Rousseau  
éveilla chez lu i, com m e chez un si grand nom bre de ses con 
tem porains, de vastes espérances d’avenir, et lui fit quitter cette 
place. Il voulait s’engager dans un régim ent destiné aux Indes ; 
mais il tomba entre les mains d’un racoleur de la garde française, 
et, à seize ans, il entra dans les casernes de Versailles. V igoureux, 
de belle ta ille, plein de courage et d’ardeur, il aurait été le m o
dèle du soldat si sa vivacité irréfléchie et son im pétueuse fierté 
ne lui avaient suscité des embarras et des désagrém ents conti
nuels. Sans cesse puni, il était sans cesse irrité contre ses chefs, 
et m enait une vie d esclavage, sans nul espoir d’avancem ent. 
Mais déjà une sorte de gén ie intérieur, l’am our de la science, 
l ’am bition, le pressentim ent de sa grandeur future, le soutenaient 
et le poussaient en avant. Dans les heures de loisir que lui la is
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sait le service, il portait de l ’eau et arrosait des jardins en qua
lité de garçon jardinier ; la nuit, il tricotait des bonnets de laine 
et des vestes ; puis, quand il eut amassé de cette manière une 
somme suffisante, il acheta les livres de mathématiques et d’h is
toire qu’il brûlait d’étudier. C’est ainsi que le trouva 1 7 89 ;  
on peut deviner avec quel joyeux enthousiasme il suivit le flot 
révolutionnaire. Il assista à la prise de la Bastille, se passionna  
pour Lalayette, fit la connaissance de Danton et de Legendre. 
Cependant il ne retira personnellement aucun avantage des pre
miers mouvements ; il était encore sous-officier en 1792 , lorsque, 
dans une parade, sa distinction naturelle et sa belle tenue le firent 
remarquer par Servan, qui le nomma lieutenant sur laplacem êm e.  
11 se distingua au s iège de Thionville, fut promu au grade de 
capitaine, et fit la campagne de Belgique en qualité d’adjudant du 
général Leveneur, qui, aprèsl’affairedeNeerwinde, l ’envoya secrè
tement à Paris afin de mettre le gouvernement en garde contre  
les intrigues de Dumouriez. Hoche s ’acquitta avec zèle de cette 
m ission délicate ; il rechercha Pache et Marat,'et noua avec le 
parti de l’Hôtel de Ville, avec Bouchotte, Vincent, Audouin, des 
relations qui le transportèrent tout à coup dans les cercles les plus 
influents d’alors, au centre de la grande politique, à la source 
des décisions qui réglaient les destinées du monde. Il entra dans 
cette nouvelle situation avec l’assurance et l ’ardeur du vrai talent. 
On eût cru dès le premier instant que ce fils d’invalide, ce valet 
d’écurie n’avait jamais fait autre chose que conduire les armées  
et gouverner les peuples. Il parlait encore le langage de ses pro
tecteurs, blasphémait comme le Père Duchesne, jurait d’exter
miner les traîtres, les riches et les tyrans ; mais, au milieu même  
de ces rudes passions, germaient les grandes pensées dont le 
développement devait bientôt polir cette rudesse de formes. De 
retour à l’armée de Belgique, il méprisa la conduite mesquine  
de la guerre ; son esprit pénétrant et sa sûreté de coup d’œil lui 
montrèrent la route à suivre pour produire de grandes choses,  
et il accabla le Comité de Salut public de conseils et de demandes 
dans lesquels se manifestaient son ardente impatience et le senti
ment de sa supériorité. « Cessez de disperser vos forces, écri
vait-il à la lin d’août, réunissez-les en une masse imposante, et 
triomphez en avançant fièrement. Nous ne faisons qu’une guerre
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d’imitalion, une guerre de marionnettes, nous suivons les enne
mis sur les points où ils se montrent, nous allons où ils nous  
conduisent, sans plan, sans idée qui nous soient propres. Ne 
pouvons-nous discuter ce que nous avons à faire sans nous in
quiéter de leurs mouvements ? » Lorsque Carnot eut lu le m é
moire auxquel ces lignes servaient d’introduction, il s’écria:  
« Voilà un officier qui fera son chemin ! » Robespierre prit alors 
l ’écrit, et le lut attentivement : « C’est un hom m e bien dange
reux (1) », dit-il. L’affaire en resta là. Cependant Hoche fit preuve  
d’une si infatigable énergie au s iège de Dunkerque qu'il fut 
nom m é général de brigade, et bientôt après général de division. 
Il présenta alors de nouveau au Comité ses projets pour la con
quête de la Belgique , reprenant dans leur ensemble les idées de 
Barthélémy, et insistant pour qu’on réunît les troupes en masses  
considérables et pour qu’on abandonnât sans hésiter tous les points 
d’une importance secondaire. « Qu’est-ce que la destruction d’une 
bicoque, disait-il, lorsqu’il s’agit de l’issue d’une campagne et du 
bien du pays? » Mais il prêchait dans le désert ; nous avons vu, au 
lieu de cela, quelles instructions reçut Jourdan à la fin d’oc
tobre.

On sentait impérieusement, à cette époque, la nécessité de 
donner un chef énergique à l ’armée de la Moselle. Audouin, se 
souvenant alors de son ami, le proposa à Bouchotte ; Carnot ne  
fit aucune objection et le Comité autorisa la nomination. Iloche 
partit pour son nouveau poste avec l’ordre de débloquer Landau 
à tout prix; mais, en arrivant, il trouva celte tâche presque dés
espérée. L’armée était faible, désorganisée, découragée ; il dé
clara à Bouchotte qu’il ne pouvait rien faire , que les premiers  
coups devaient partir de l ’armée du Rhin, et, en conséquence,  
il envoya une division de son armée renforcer Pichegru. De ce 
côté cependant, les choses n’allaient pas beaucoup mieux. Les 
nouvelles de Landau étaient chaque jour plus inquiétantes, et de 
nouveaux ordres, plus pressants , arrivaient de Paris. 11 y eut 
alors un moment de perplexité générale ; Pichegru dut à son tour

(1) C’est ce que raconte Carnot dans le mémoire contre Baillcul et le 18 fructi
dor. Quatre ans après ces événements, il nomme encore l ’auteur du projet « un 
sergent qui fera son chemin » , quoique Hoche fût déjà officier depuis longtemps ; 
mais cela 11e me parait infirmer eu rien l ’authenticité de l ’anecdote.
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envoyer quelques bataillons à l’armée de la Moselle ; enfin Hoche 
se décida, à l’instigation de Boucliotte, à tenter une vaslc atta
que contre les Prussiens. Mais Brunswick, qui était d’ailleurs sur 
le point de prendre ses quartiers d’hiver, se retira lentement jus
qu'à ce qu’il eût concentré environ quinze mille hommes dans la 
forte position de Kaiserslautern, d’où il repoussa avec une énergie  
meurtrière les assauts d’un ennemi deux fois supérieur en nom 
bre. Quelques attaques de Pichegru contre les retranchements  
de W urm ser, à Haguenau, ne furent pas plus heureuses; bref, 
ces premières tentatives échouèrent complètement.

Hoche, dont le courage n ’était nullement ébranlé, résolut 
alors de ne plus s’inquiéter des désirs ni des instructions de la 
capitale. Il écrivit à Paris qu’il allait conduire à l’armée du Rhin 
les deux tiers de ses troupes, ainsi que les renforts qui arrivaient 
des Ardennes, afin d’attaquer l’ennemi avec une écrasante 
supériorité numérique (1). Grâce à l’influence de ses amis, le  
Comité lui pardonna son premier échec, et approuva ce nouveau  
projet. En conséquence, le général Taponier, à la tête de douze  
mille hommes, descendit la Lautcr jusqu’au Rhin, le h décembre,  
et fut suivi huit jours plus tard de trois autres divisions de force  
égale, ce qui amena sur-le-cham p un résultaldéeisif.

P ichegru, de son côté, n ’avait pas cessé de tenir les Autrichiens 
en haleine entre le Rhin et les montagnes. Sans faire aucun 
progrès proprement dit, il causait à l’ennemi des pertes con
stantes, le fatiguait par de continuelles alertes, et l’épuisait pour  
le m om ent du combat. W urm ser, voyant ses détachements dimi
nuer d’heure en heure, tandis que ceux des Français augm en
taient. dans la m êm e proportion, demanda instamment des 
secours au duc de Brunswick, qui ne lui répondit qu’en le 
sommant de se rapprocher des quartiers des Prussiens par un  
mouvement rétrograde; les négociations qui s’établirent à ce  
sujet firent perdre plusieurs jours. Brunswick n ’avait pas tort 
quand il critiquait la position prise par ses alliés près de Ha-  
gmenau ; mais surtout, fidèle aux ordres de sa cour, il ne voulait

(G Tel est le récit formel du maréchal Soult, alors employé à l ’état-major de 
Hoche, et, par conséquent, eu position d’être bien informé. Le témoignage de 
Saint-Qyr, qui était à cette époque adjudant d’une brigade à l ’armée du Rhin, et 
qui attribue ce plan à Carnot, ne peut être opposé à une semblable autorité.
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s ’engager dans aucune grande opération (1). Cependant il ac
courut en personne, avec quelques bataillons, pour aider à sou
tenir le poste important de Lcmbach, dans la montagne, sur 
lequel s’appuyait l ’aile droite de W urmser.

Mais il était déjà trop tard. Le 22, Hoche lui-même arriva au 
quartier général de l’armée du Rhin, où il eut une courte confé
rence avec Pichegru et les représentants du peuple. Saint-Just, 
qui d’habitude ne se préoccupait guère des détails des opé
rations militaires, se montra plein de méfiance envers le jeune  
général et le somma de communiquer son plan aux commissaires  
de la Convention. Mais Hoche, sans se laisser arrêter par aucune  
considération et sans s ’inquiéter du danger qu’il courait en offen
sant le redoutable commissaire, déclara le secret indispensable 
et répondit du succès sur sa tête. Lacoste et Baudot, commis
saires près de l’armée de la Moselle, lui ayant prêté leur appui, 
Saint-Just le laissa faire. Le lendemain de grand matin, Hoche  
commença son mouvement contre l’aile droite des Autrichiens. La 
l igne de ces derniers s’étendait depuis Drusenheim, sur le Rhin,  
jusque vers les montagnes du Nord-Ouest, en passant devant Ha- 
guenau ; puis, au delà de Reiclishofen, elle se continuait presque  
en droite ligne vers le Nord, par Freschwiller et les montagnes,  
jusqu’à Werdt et Lembach, où, sur le sommet escarpé du Scheer-  
h œ ld e,  elle rejoignait les troupes prussiennes commandées par 
Brunswick. Hoche reconnut que ces postes établis sur le haut des 
montagnes formaient la clef des positions ennem ies, et que, s ’il 
s’en rendait maître, il pourrait immédiatement prendre à dos et 
écraser entre deux feux le centre et l’aile gauche des Autrichiens,  
qui se prolongeaient vers le Sud. Ce fut donc contre W erdt et 
Freschwiller qu’il dirigea ses principales attaques. Le général  
Holze, qui commandait sur ces points, lui opposa pendant quel
que temps une vaillante résistance ; mais il fut enfin vaincu, et 
les deux villages furent pris d’assaut par les Français. Wurmser  
ne dut son salut qu’au courage des troupes postées à Lembach  
et sur le Scheerhœhle, qui, en se défendant pendant tout un 
jour, lui laissèrent le temps de se retirer au delà de la Sur et de 
prendre une nouvelle position tout près de W issembourg, entre

(1) W agencr dit (Campagne de 1793, page 19(i) qu’il semble avoir ignoré la 
marche de Hoche ; mais la dépêche du duc, du 21 décembre, prouve le contraire.



le Rhin et le Gusberg. Les Autrichiens étaient à moitié débandés, 
affaiblis d ’un tiers et embarrassés de dix-huit mille malades ou 
blessés : en continuant à les poursuivre, les Français les auraient 
tout à fait mis hors de combat ; mais des dissensions qui écla
tèrent chez ces derniers leur donnèrent encore quelque répit.

Pichegru ne voyait pas sans jalousie son jeune collègue dé
ployer une telle ardeur et remporter de tels succès sur son pro
pre terrain; aussi, sans lui susciter d’obstacles, il ne faisait rien  
pour le soutenir. Pendant qu’il était à Haguenau, auprès des 
commissaires de la Convention, on découvrit le 2/i, au moment  
m êm e où l ’armée était déjà rangée en bataille, que les troupes  
de ses divisions n ’avaient plus de munitions et n ’avaient reçu de 
lui aucun ordre pour leurs mouvements ultérieurs. Iloche leur 
fit donner aussitôt toute la poudre et toutes les cartouches dont 
ses propres troupes pouvaient à la rigueur se passer, et adressa 
les demandes les plus pressantes à Pichegru ; mais celui-ci dé
clara qu’il ne savait plus où se trouvaient ses divisions, parla du 
mécontentement que causaient à ses soldats les empiétements de 
l ’armée de la Moselle, et finit par demander l ’éloignement du 
général Lefèvre, qui l’avait offensé par ses instances inconve
nantes. Hoche n’hésita pas un instant. 11 écrivit aussitôt aux com 
missaires qu’il était temps de faire cesser entre les deux armées  
la jalousie dont parlait son collègue, et les pria, en conséquence,  
de nommer officiellement Pichegru au commandement en chef  
des deux armées. Cette lettre provoqua une vive discussion à Ha
guenau. Saint-Just se montra prêt à prendre la mesure qui lui 
était demandée et décida ses collègues à signer la nomination; 
mais à peine Lacoste et Baudot y avaient-ils consenti qu’ils 
revinrent sur leur décision, et, malgré la répugnance bien mar
quée de Saint-Just, ils obtinrent le 25 décembre que la direction 
suprême des opérations fût donnée non à Pichegru, mais à Hoche 
lui-même (1). Pichegru et Saint-Just en furent profondément  
blessés; mais les circonstances étaient si pressantes, qu’ils ne vou
lurent assumer aucune responsabilité. Quant à Hoche, bien que 
surpris de ce résultat inattendu, il n ’en conçut aucune inquié-

(Q Dépêches de Hoche aux représentants, des 4 , 6 et nivôse, au Comité de Sa
lut public, du 19 , à Privât du 23 nivôse. D ’après cela, le récit de Saint-Cyr est tout 
a inexact.
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tude personnelle. En prenant le commandement en chef, il sa
vait très-bien de quelle haine il allait être poursuivi; mais 
la certitude de vaincre le remplissait de confiance. Le 26, il re
commença l’attaque sur toute la ligne des Impériaux et les défit 
complètement après un court combat. Le Geisberg, point de 
jonction de W urmser avec W issem bourg, fut pris d’assaut, et 
les Français, avançant toujours, arrivèrent jusqu’à la Lauter.  
W urmser semblait perdu, lorsque Brunswick, sortant de ses po
sitions et s’élançant à point nom m é contre les colonnes enne
mies, sauva l’armée encore une fois et assura la retraite au delà 
de la Lauter. Mais alors rien ne put plus arrêter W u rm ser;  
dominé par la colère et le chagrin et perdant tout espoir, il 
regagna la rive droite du Rhin malgré les observations du duc 
de Brunswick, ce qui força l’armée prussienne à abandonner  
la plus grande partie du Palalinat et à se contenter de protéger 
les environs de Mayence.

Le 28 décembre, les Français, des hauteurs de Klingenmun-  
ster, virent devant eux la ville de Landau délivrée. Au moment  
m êm e où le bruit des canons de la forteresse, tirés en signe de 
réjouissance, arrivait jusqu’au camp, un messager envoyé de Paris  
y apportait la nouvelle que Toulon venait également d’être en le
vée aux ennemis. La jo ie  des troupes en.fut doublée. La France,  
victorieuse de tous ses ennemis, semblait entourée d’une auréole  
de gloire. Cependant le moment du déclin approchait pour la 
Révolution. Elle n’avait allumé la guerre l’année précédente que 
pour pouvoir renverser la constitution de la France ; elle y avait 
réussi ; tout le pays était courbé sous les violences, la terreur  
et le désespoir; mais déjà cette guerre suscitée par elle faisait 
surgir les hommes destinés à la dominer. La même semaine de 
décembre signalée par le triomphe du général Hoche voyait aussi 
se produire le premier fait d’arrnesde Napoléon Bonaparte.
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CHAPITRE I I I

S I T U A T I O N  D U  P A Y S .

Le système que les envoyés de l’Hôtel de Ville avaient déjà 
essayé d’établir l ’année précédente, et que les commissaires de 
la Convention mettaient en pratique depuis le printemps, venait  
•enfin d’être imposé à la France entière par l ’application des lois 
de septembre. 11 était légalement établi que quiconque se ren
dait suspect à la classe qui régnait alors encourait la perte de sa 
liberté, et que quiconque lui paraissait dangereux devait le 
payer de sa vie. Il était posé en principe que l’État pouvait à son 
gré s’emparer de tous les biens, et il n ’existait plus pour les 
propriétés privées aucune garantie contre la convoitise des gou
vernants. C’était une situation sans exemple jusque-là  dans 
l’histoire des grandes nations. On connaissait le despotisme qui 
n’accorde aucun droit à ses sujets ; il n’est rare ni dans le vieil 
Orient ni dans l’Europe moderne, où, pourvu qu’il durât peu,  
il a quelquefois produit l’ordre et l’unité et conduit à de grands 
résultats. Mais ce que cette situation avait de particulier, c’est 
que, si l’on savait qui était asserv i, on ignorait qui gouvernait.  
Une populace déchaînée, excitée par des passions diverses et di
rigée par des dém agogues divisés entre eux, régnait en despote  
sur la nation française ; c ’était l ’anarchie consacrée par la loi et 
investie de l’autorité souveraine, c ’est-à-dire une contradiction 
qui ne pouvait produire que la mort et des ruines. Voyons 
d’abord de quelle manière les lois du 5 et du 17 septembre furent 
exécutées.

Nous connaissons déjà les procédés généralem ent em ployés. 
Le com m issaire de la Convention envoyé en m ission dans chaque 
départem ent y form ait le centre de l’action révolutionnaire. 
Bans leschefs-lieux , ce com m issaire agissait par lu i-m êm e ; quant 
aux petites villes et aux villages, il y envoyait en son nom des 
patriotes connaissant les lieux, qui avaient tout pouvoir re la li-
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vement aux emprisonnements et aux confiscations. Le premier  
soin était partout de réunir ou de former un club jacobin,  
composé exclusivement de prolétaires qui devaient apprendre  
aux basses classes quels bienfaits leur préparait le nouveau  
système, et les enthousiasmer par des promesses de b ien-être et 
de souveraineté. E n su ite , on reconstituait les comités révo
lutionnaires, ne les composant que de démocrates éprouves qui 
ordonnaient sans hésitation l’arrestation de tous les suspects  
encore libres. Puis le commissaire de la Convention examinait la 
liste des employés, soit des villes, soit du département, pronon
çait la destitution de tous ceux qui lui semblaient appartenir à la 
classe des riches égoïstes ou des fanatiques religieux, c ’est-à -d ire ,  
des gens honorables, et se faisait présenter parles clubs des sans- 
culottes qu’il nommait à leur place. Pendant ce temps, les ré
quisitions ne s’arrêtaient pas. On se borna d’abord, conformé
ment à la loi, à prendre les choses nécessaires à l’armement et à 
la subsistances des troupes ; puis,  comme il y a peu d’objets qui 
ne puissent être utilisés dans une grande administration mili
taire, les exigences s’étendirent bientôt à tous les biens quels  
qu’ils fussent, jusqu’à ce que, laissant de cô.té tout prétexte et 
toute pudeur, chacun s’appropriât ce qui lui convenait. D’après le 
principe posé par Saint-Just que la République gouvernait le 
pays par droit de conquête, on établit, sous le titre de taxes révo
lutionnaires, des contributions dont la répartition entre les c i
toyens fut faite par les comités locaux, d’après les idées politi
ques de chacun, la faveur ou les haines personnelles. S’il advenait  
que la population parût disposée à résister à de si nombreuses  
spoliations, on se hâtait de former une armée révolutionnaire  
locale, sur le modèle de celle de Paris, et d’établir un tribunal 
révolutionnaire qui abrégeait les procédures; au bout de six 
mois, il existait peu de villes en France qui ne possédassent une 
semblable garnison et une guillotine.

Afin de faire mieux connaître ce qui se passait alors, nous  
allons suivre quelques-uns des commissaires, et nous former,  
d’après leurs rapports mômes, une idée de leur conduite ( 1 ) .

(1) Lorsque, dans le récit suivant, il n’est cité aucune source particulière, c ’est 
que les renseignements ont été tirés des dépêches mêmes des commissaires, impri
mées au Moniteur.



André Dumont partit pour la Picardie avec le projet bien arrêté 
de transformer le peuple, de bouleverser tout ce qui existait, 
d’anéantir tous les partisans de l ’ancien état de choses. « Tous 
les jours, écrivait-il le 2 h octobre, tous les jours je  découvre de 
nouveaux trésors, de l’argent, des assignats, des couverts et des 
cafetières de métal précieux; tout cela est de bonne prise, car tout 
cela a appartenu aux prêtres et aux émigrés. Je fais arrêter les 
prêtres qui se permettent de célébrer le dimanche ; j ’ai saisi trois 
bêtes noires nommées des m o in es ,  que j ’ai trouvées cachées  
dans une grange. » Le 26, il écrivait encore, deBeauvais, que les 
paysans s’étaient refusés à livrer leurs grains pour l ’approvision
nement de Paris, mais qu’un détachement de l ’armée révolu
tionnaire delà capitale en avait eu promptement raison ; que quant  
à la municipalité, il l’avait révoquée sans h é s i ter ,  et qu’il avait 
fait arrêter tous les malintentionnés. Après avoir adressé à la 
Convention plusieurs caisses pleines des trésors qu’il avait volés, 
il déclara, le 3 novembre, qu’il avait envoyé des départements 
du Nord-Ouest quatre cents statues de saints à la monnaie, el 
qu’il n’avait laissé de plomb ni de cuivre dans aucune église de la 
Somme. Les représentants Isoré et Duquesnoy, envoyés à Lille, 
procédèrent de même à l’égard de la Flandre. Ils arrachèrent,  
comme ils le dirent eux-mêmes, le club de Lille à son sommeil, 
se lirent donner par lui la liste de tous les accapareurs, riches  
ou aristocrates qui se trouvaient dans la ville, cassèrent la m uni
cipalité , recrutèrent tous les prolétaires pour en former une 
armée révolutionnaire de mille hommes. « Tout appartient au 
peuple, e lr ie n  aux individus ! » telle était la maxime d’Isoré (1). 
Un détachement de cette armée révolutionnaire se rendit à Douai, 
où cinquante hommes furent arrêtés el tous les fonctionnaires 
renouvelés dans une seule journée. Le tour de Dunkerque vint 
ensuite ; Isoré y fit déporter comme usuriers, de son autorité 
privée, un nombre considérable de négociants, s’empara de 
leurs biens, et institua un tribunal révolutionnaire chargé de 
poursuivre les mécontents. Ici encore, les prêtres furent empri
sonnés et les églises fermées (2). La Champagne ne fut pas mieux

(1) Isoré à Bouchotte, h novembre. Legros, La Révolution telle qu’elle est.
(2) Dufresse, général de l'armée révolutionnaire, à Bouchotte, G décembre (hegros).
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traitée par le com m issaire Ruhl, qui, entre autres vases sacrés, 
brisa la sainte am poule de saint Remy et en envoya les débris 
à la Convention ( l ) .E n  Lorraine, Lacoste et Mallarmé, com m is
saires à l’arm ée de la Moselle, s’occupèrent surtout du recouvre
m ent des taxes révolutionnaires. Ils chargèrent le club de Metz 
de leur procurer « les m oyens d ’expulser les ennem is » ; celui-ci 
s’adressa à son tour aux sociétés populaires de N ancy, de Luné- 
ville, de Pont-à-M ousson, et chacune d’elles adjoignit aux m es
sagers quatre hom m es de confiance, de sorte que le nom bre de 
ces percepteurs volontaires s’augm entait à chaque pas. Ils é ten 
dirent leurs exactions ju sq u ’à Belfort, en Alsace, où, à leur insti
gation , le com ité révolutionnaire préleva 135 000 francs, rien  
que sur vingt-cinq personnes ; l’une dut payer 3500 francs 
com m e aristocrate; l ’autre, 7000  francs com m e égoïste; six pau
vres artisans, 3000  francs chacun com m e fanatiques; un rentier  
« m odéré » ,  1000  francs; etc. (2). Les m alheureux qui se 
voyaient dépossédés de la sorte im plorèrent vainem ent le secours 
d’IIérault de Séchelles, com m issaire dans le sud de l’Alsace. 
H érault, qui était lu i-m êm e m em bre du Comité de Salut public 
et qui partageait toutes les idées de Lacoste, annonça à Paris, au 
m ois de novem bre, que partout l’usure et le fanatism e étaient 
punis, les clubs purgés, les autorités suspendues, et que tous les 
em plois étaient donnés aux sans-cu lottes. « Un représentant du 
peuple, écrivait-il alors à son digne collègue Carrier, doit tou
jours ordonner de grandes m esures, en laisser l’exécution à des 
agents subalternes, et ne jam ais se com prom ettre par des ordres 
écrits ».

Strasbourg et la Basse-Alsace étaient encore plus durement 
traitées (3). Au comm encem ent d’octobre, les représentants  
Guyardin etMilhaud y avaient opéré une épuration provisoire des 
autorités et établi un comité de police pour tout le département ; 
puis, le 15, ils avaient décidé la formation d’un tribunal et d’une 
arm ée révolutionnaires. Ce tribunal se composait d’un vieux cha
noine rusé, nom m é Taffin, d’un étudiant en théologie et d’un do-

(1) Ce qui, naturellement, n ’empêcha pas qu’elle servît de nouveau au sacre de 
Charles X.

(2) D ’après les papiers du Comité de Salut public.
(3) Ce qui suit est tiré en partie de Strobel (Histoire de l'Alsace), qui s’appuie 

ici, comme partout, sur des actes et des rapports authentiques.
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reur dépourvu d’éducation. L’accusateur était un Allemand fugi
tif, Eulo gius Schneider, ancien professeur à Bonn, lequel, dès 
son entrée en fonctions, imposa de lourdes amendes à un cer
tain nombre d’épiciers et de fruitières pour avoir enfreint le maxi
mum. La terreur cependant ne s ’établit tout à fait qu’à la fin du 
mois, lorsque Saint-Just etLebas arrivèrent à Strasbourg comme  
envoyés extraordinaires du Comité de Salut public. Dès la pre
mière entrevue, Saint-Just dit à Schneider: « A quoi bon tant de 
cérémonies ? Ne connaîs-tu pas les crimes des aristocrates? Dans 
les vingt-quatre heures que tu perds à une enquête, on pourrait 
prononcer vingt-quatre condamnations. » Il avait amené avec 
lui soixante Jacobins de l’intérieur de la France, qui, en qualité 
d’apôtres de la civilisation et de la langue française, recevaient 
un traitement de quinze francs par jour et étaient entretenus aux 
frais de l’État ; bientôt ceux-ci se brouillèrent avec Schneider, et 
déclarèrent une guerre acharnée à tous les ecclésiastiques et à 
toutes les églises. Schneider alors redoubla de rigueur, afin de 
s ’assurer la faveur de Saint-Just; il condamna les brasseurs de 
la ville à une amende de 250  000 francs, sous prétexte de punir  
leur avidité ; les boulangers à 300 000 francs, comme ennemis de 
l’humanité ; les épiciers à 100  000 francs, pour infraction au 
maximum ; un apothicaire à 15 000 francs, pour avoir vendu de là  
rhubarbe à un prix trop élevé; etc. Pendant deux mois, des sen 
tences semblables se succédèrent sans relâche. De son côté, Saint- 
Just imposait un emprunt de h millions aux riches de la ville,  
un autre de 9 millions au département du Bas-Rhin, et, à la fin 
de novembre, un troisième de h millions aux paysans de l’Alsace, 
parce qu’ils ne voulaient assister qu’à îa messe de leurs curés or
thodoxes (1). A cela se joignaient des réquisitions de souliers, de 
couchages, de tous les manteaux qui se trouvaient dans la ville. 
Les églises et les synagogues furent fermées, les vases sacrés con
fisqués, les piliers de la cathédrale mutilés sur l’ordre exprès et 
réitéré de Saint-Just. Pendant ce temps, les prisons se remplis
saient, sous l’action incessante du représentant ; à la fin de 1793 ,  
plus de deux mille arrestations avaient été opérées ; paysans, ou
vriers, hommes instruits, étaient entassés pê le-m êle ,  et plus ou
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moins bien traités selon qu’ils pouvaient payer à Schneider  
des sommes plus ou moins considérables pour leur entretien. 
Ces exactions finirent par prendre de telles proportions, qu’au 
mois de décembre Schneider lui-même fut arrêté par l’ordre de 
Saint-Just, et envoyé à Paris ; à dater de ce moment, Monet, 
maire de la ville, exerça une tyrannie plus équitable, c’est-à-  
dire également impitoyable pour tous. La guillotine était en 
permanence (1) : « Tous les aristocrates de la municipalité, 
des tribunaux et des régiments sont mis à mort », écrivait Saint- 
Just à Robespierre (2). —  « La fortune des fanatiques condam
nés assure à la République un revenu d’un million », écrivait 
Milhaud le 23 novembre. —  « Bon peuple, lève-toi et bénis ton 
sort » ,  disait Monet dans une proclamation qu’il adressait aux 
Strasbourgeois ; « que l’esprit de négoce disparaisse, que les lar
mes des riches égoïstes se changent en fontaine de jo ie  pour 
les sans-culottes. Vous approchez du terme de vos longues souf
frances ; la République vous assure un patrimoine dans le super
flu des riches égoïstes. »

Si nous tournons nos regards vers le midi de la France, nous  
y voyons partout le m êm e spectacle. Dans le Jura, BassaletLamar-  
que, commissaires de la Convention, mirent en réquisition, dans 
l ’espace de vingt-quatre heures, douze cents lits garnis, pour 
5000  francs de draps et pour 419 000 francs de couvertures de 
la ine;  puis, quelques jours plus tard, ils déclarèrent que tout 
ce que le département renfermait en or, argent, fer, cuivre, 
plomb, bois, cuir, savon, blé, eau-de-vie, vinaigre, chevaux, 
bestiaux, fromages et étoffes était à la disposition de la Répu
blique (3). Couthon, l ’ami de Robespierre, s’était chargé de 
purger le Puy-de-Dôme et d’y réveiller l ’esprit patriotique.  
Dès le mois de septembre, avant de se rendre à Lyon, il 
avait cassé les fonctionnaires, donné toute autorité aux clubs,

(1) Gatteau à Daubigny, 27 brumaire an II (Papiers de Robespierre, II, 248) : «Il 
était temps que Saint-Just arrivât et frappât de la bâche le fanatisme, la paresse, la 
bêtise allemande des Alsaciens, l’égoïsme et l ’avidité des riches. Sainte guillotine 
est dans la plus brillante activité! Quel maître b   que ce garçon-là! »

(2) Robespierre aux Jacobins, 21 novembre. Néanmoins, Bûchez dit, dans sou 
admiration pour Saint-Just : « L’Alsace fut régénérée sans qu’il en coûtât une goutte 
de sa n g » , et Louis Blanc le répète fidèlement après lui, comme beaucoup d ’autres 
vérités semblables.

(3) Sommier, Révolution dans le Jura, p . 267  et s ,, 355 , etc.



formé des comités cl des tribunaux révolutionnaires; bien
tôt, des taxes et des réquisitions de toute nature (1) étaient 
venues s’ajouter à ces mesures; au commencement de novembre  
enfin, il avait ordonné un pillage complet de toutes les églises, 
et lu i-m êm e, à la Convention, évalua le butin à plusieurs mil
lions (2). A Marseille, c’était également par millions que l’on 
comptait les dépouilles des vaincus (3) ; le nombre des émigrés  
volontaires ou forcés s’élevait dans cette ville à douze mille, parmi 
lesquels se trouvaient les plus riches négociants ou fabricants 
dont toute la fortune fut confisquée au nom de la loi. Laplanclie 
écrivait de Bourges aux Jacobins au mois d’octobre (h) : « J’ai 
mis partout la terreur à l’ordre du jour; j ’ai destitué les fédéra
listes, emprisonné les suspects, exécuté les royalistes ; Orléans a 
livré 50 000 francs et Bourges 2 millions en deux jours. » Baudot 
et Chaudron ne firent pas une moins riche moisson à Toulouse;  
ils y arrêtèrent quinze cents personnes, notamment tous les em 
ployés du département, et firent donner par le club aux habitants 
l ’ordre d’échanger contre des assignats tout l’or et tout l’argent 
qu’ils possédaient (5). Dans le département de l’Aveyron, le chef  
de l’armée révolutionnaire se vantait d’avoir recueilli de l ’or 
et de l’argent en abondance (6) ; à Bayonne, toutes les dentelles  
et tous les tissus de mousseline étaient mis en réq u is it ion , 
sous le prétexte de faire des pantalons aux troupes (7). La ville 
de Bordeaux, par suite du rôle q u e l le  avait joué dans l ’insur
rection girondine, fut traitée par Tallien et Isabeau avec une 
rigueur toute particulière. Après avoir complètement désarmé 
les habitants, les commissaires formèrent une armée révolution
naire, arrêtèrent les chefs du m ouvem ent, les fonctionnaires 
et les plus riches négociants, au nombre de plus de quinze cents, 
et maintinrent la guillotine dans une incessante activité. Tallien

(1) Barante, Convention, 3, 325.
(2) Convention nationale, 4 décembre.
(3) Gasparin, 4 septembre 1793 {Moniteur, 7 octobre 1794) : « Les 4 millions 

exigés par nous seront payés demain. Nous avons, en outre, requis tous les uniformes 
qui se trouvaient dans la  ville. »

(4) 24 vendémiaire.
(5) Convention nationale, 14 novembre. Plus tard, la Convention révoqua cet 

ordre.
(6) Convention nationale, 10 novembre.
(7) Convention nationale, 21 messidor, an m .
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qui, non content de répandre le sang, menait encore ouverte
ment la vie la plus dissolue, mit tout l ’argent pris dans les églises  
à la disposition des théâtres, et extorqua des sommes considé
rables, sous le. titre d’impôts révolutionnaires ; trois négociants  
seuls durent lui payer plus de deux millions (1). Fouché, l’ami 
d’IIébert et de Collot, se montra encore plus dur dans les dépar
tements de la Nièvre et de l ’Ailier ; il commença par former une  
armée révolutionnaire, puis il procéda à des suspensions et à 
des arrestations en masse, puis enfin il ordonna, sous les peines  
les plus sévères, que tout l’argent, les valeurs et les bijoux de la 
province lui fussent livrés, à l’exception des parures de femmes.  
En m ême temps, il déchaîna sa rage sur l’Eglise et les choses  
saintes, fit remplacer les croix des cimetières par des images du 
sommeil, emprisonna indistinctement tous les prêtres, et envoya  
à Paris, pendant le mois de novembre, pour plusieurs millions  
de dépouilles. Ses rapports, soutenus par de tels arguments,  
étaient accueillis avec acclamations par l ’Assemblée. On n ’osait 
pas encore ériger la réquisition de l’argent monnayé en prin
cipe de gouvernement (2) ; mais on rendit une loi qui décla
rait passibles de confiscation toutes les valeurs cachées (3). Or, 
com m e généralement chacun enferme son argent, ce décret don
nait officiellement aux commissaires le pouvoir de s ’emparer de 
toutes les caisses, et ils en firent usage sur une vaste échelle.  
C’était encore beaucoup qu’ils forçassent les possesseurs de ces 
richesses à les échanger contre des assignats, ainsi que le firent, 
par exemple, Robespierre le jeune en Provence (/i), Lacoste et 
Baudot en Alsace; ces derniers recueillrent de cette manière, p en 
dant les premiers mois de 17 94 ,  plus de vingt millions dans les 
départements du Haut et du Bas-Rhin. La terreur était si grande 
dans ce pays, que, de m êm e qu’à Nevers et à Moulins, les citoyens 
livraient leurs dangereuses richesses avant m êm e qu’on les leur 
demandât. Des investigateurs bien informés sont arrivés à évaluer 
que, dans l’espace de six mois, ces différentes exactions ont amené  
de 3 à 400 millions d’argent m onnayé dans les caisses de l’État,

(1) Rapport de Cambon, 13 décembre 17 94 .
(2) 23 novembre.
(3) 13 novembre.
(4) Voyez ses dépêches, dans Bûche*, p. 3 5 , 426 etsd iv .
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et que les arrestations opérées en France dans le m êm e temps se 
sont élevées à plus de deux cent mille. Nul ne songeait plus à ré 
sister, un seul sentiment se manifestait dans la population, celui 
de la conservation personnelle : chacun cherchait à sauver son  
existence à force de soumission et d’obscurité. Le gouvernement,  
qui comprenait à quel point toutes ces violences lui attiraient la 
haine générale, voulut au moins assurer sa sécurité matérielle ; 
prétextant de nouveaux armements, il rendit le 15 décembre un 
décret qui ordonnait, sous peine des plus sévères châtim ents, la 
remise de toutes les armes. Ce décret fut exécuté avec une telle 
rigueur que, deux mois plus lard, le gouvernement avait la certi
tude qu’il n ’existait p lu s , depuis la Meuse jusqu’aux Pyrénées,  
une ville ni un village qui possédât un seul fusil (1). Ainsi donc,  
si les habitants avaient encore pu songer à se révolter, les moyens  
d’exécution leur auraient fait complètement défaut (2).

Nous n’avons pas besoin d’ajouter que c ’élail Paris qui don
nait aux provinces l’exemple de cette épouvantable tyrannie.  
L’armée révolutionnaire de la capitale surpassait en cruauté et 
en infamie toutes les bandes des départements réunies. Des 
plaintes, constantes étaient adressées à la Convention contre les 
amis de Pionsin, qui ne reculaient devant aucune brutalité pour 
arracher aux paysans leur argent et leurs biens, et qui avaient  
été jusqu’à tenir à un fermier les pieds dans le feu de son foyer  
tant qu’il ne leur eut pas livré la clef de l ’armoire qui renfermait  
son argent. Dans la ville, le nombre des arrestations s ’était b ien
tôt élevé à cinq mille. Les prisonniers recevaient à leurs frais 
communs une nourriture uniforme et misérable, et ne pouvaient  
communiquer avec leurs familles que par écrit. Le tribunal 
révolutionnaire fonctionnait régulièrement avec une activité 
toujours croissante. Le 1 h octobre, après avoir passé à la Con
ciergerie deux mois pendant lesquels elle avait été soumise aux 
plus indignes traitements, la reine el le-m êm e fut amenée devant 
ce tribunal. Ses vêtements étaient en lambeaux, les chagrins

(1) C’est ce que Mallot du Pan annonça au gouvernement anglais après de mi
nutieuses informations. A Paris cependant, le Comité de Salut public crut devoir 
renouveler cet ordre avec un redoublement de rigueur le 23  juillet ; les armes re
mises alors furent rendues aux habitants le 17 novem bre, sur un décret de la Gon- 
vention.

(2) Mallet, Mémoires,  II,. p. 8 , 19 .
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avaient blanchi ses cheveux; mais son attitude était si calm e, si 
cligne, si em preinte de résignation, qu’à sa vue un sentim ent de 
pitié et de respect envahit tous les assistants. Cette ém otion aug
m enta encore lorsque Hébert parut au nom bre des tém oins à 
charge. Il avait fait subir aux enfants de l’accusée, à un enfant 
de huit ans et à une jeu ne fille de douze, un cruel interrogatoire, 
et il avait réussi à faire signer par l’enfant, que son gardien, le 
cordonnier Sim on, tantôt rouait de coups et tantôt enivrait à  force 
d’eau-de-vie, un procès-verbal contenant contre la reine d’infàmes 
déclarations. La M unicipalité avait approuvé celte conduite, le 
club des Jacobins avait applaudi à ses efforts, tout le parti enfin 
avait partagé la flétrissure due à une telle infam ie. M aintenant 
Hébert venait devant le tribunal déshonorer la reine, avant de la 
m ettre à m ort, par l’accusation d’un forfait inouï. M arie-Antoi- 
nette se tut d’abord, puis, som m ée de répondre, elle dit d’une 
voix, étouffée par l’ém otion : « Une m ère n’a rien à répondre à 
de telles accusations, j ’en appelle à toutes les m ères ! » Un sourd  
m urm ure se répandit alors dans la salle, et les juges n’osèrent 
aller plus loin . Lorsque Robespierre apprit ce qui venait de se 
passer, il s’écria : « Le m isérable im b écile! Il finira par faire 
de nos ennem is des objets de pitié ! » La sentence était décidée  
d’avance; le 16  octobre, la tète de la reine tomba sur l’écha- 
faud. Quinze jours plus lard, ce fut le tour des Girondins prison
niers, de V ergniaud, de Brissot et de dix-huit, de leurs am is. Ils 
se m ontrèrent sans dignité pendant les débats, se rejetèrent m u 
tuellem ent des fautes qui avaient fait jadis l ’orgueil de leur poli
tiqu e, et ne retrouvèrent leur ferm eté et leur fierté que pour 
m archer à la m ort. Les longueurs de ce procès décidèrent le tri
bunal à dem ander à la Convention d’abréger les form alités lé 
gales; Robespierre fit donc rendre un décret en vertu duquel, 
après trois jours de débats, les jurés pouvaient en finir et dé
clarer leur conviction établie. A travers les form es hypocrites et 
les apparences de légalité que conservaient les ju ges, on voyait 
leur but politique percer plus ouvertem ent chaque jour. Avant la 
fin de l’année, le tribunal avait déjà envoyé cent vingt victim es 
à l ’échafaud. De ce nom bre était madame Roland; après la chute 
de son parti, elle avait fait le sacrifice de tout intérêt personnel, 
de toute am bition, de tout bonheur, de sa vie m êm e, et taudis
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que tous ses amis cherchaient leur salut dans la fuite, elle était  
reslee à Paris, attendant son sort avec un calme héroïque. Au 
milieu des catastrophes politiques, son cœur, qui jusque-là  
n avait battu que pour la patrie, avait ressenti un profond amour 
pour un des Girondins, bannis et fugitifs, pour Buzot, qui avait 
oté traqué et était mort aux environs de Bordeaux. La prison et 
l’échafaud n’étaient plus pour elle que le chemin de la délivrance 
et du repos suprême, et ce fut non-seulement avec fermeté et 
courage, mais encore avec une jo ie  rayonnante qu’elle marcha à 
la mort (1). Elle fut suivie de près par Philippe d’Orléans, qui, 
repentant et contrit, s’accusa à haute voix des crimes qu’il avait 
commis contre le roi (2 ) ;  par le respectable Baillv, qui subit 
pendant de longues heures les mauvais traitements d’une popu
lace irritée, sans que son calme et sa patience en fussent un seul 
instant altérés; par Manuel enfin, par Barnave, et par un grand 
nombre de généraux révoqués (3).

Ces triomphes donnèrent à la Municipalité la mesure de son 
irrésistible puissance. C’était elle qui bouleversait et exploitait la 
France, dans toutes les directions et dans les plus petites loca
lités; c ’était' d’après ses exemples que, du Nord au Sud, ag is
saient les commissaires de la Convention; son unique soin  
désormais devait être de ne se laisser devancer par aucun de ses 
élèves dans cette œuvre de destruction. Ce qui surtout l ’attirait, 
c’était la guerre queDum ont e tF ouch é  avaient déclarée au clergé,  
lep lusan cien  ennemi de là  Révolution ; la haine de la religion et 
l’amour du butin se trouvaient d’accord en ceci ; aussi, à daterdu  
mois de novembre, l ’anéantissement de l’Eglise devint-il le thème  
de tous les débats de l’Hôtel de Ville. Chaumette commença par 
faire défendre de célébrer le service divin ailleurs que dans les 
églises; puis on poussa quelques prêtres à abandonner publique
ment le sacerdoce; le 7 novembre enfin, Gobel, archevêque de 
f’aris, conduit par la Municipalité, parut à la Convention à la tête 
d’un long cortège de prêtres constitutionnels et abjura solennelle
ment l’ancienne superstition, en face d e là  nation tout entière. La

(1) Dauban, Étude sur madame Roland. Paris, 18G4.
(2) L ettre  de  son confesseu r, dans N e tte m en t, Girondins, p. 1 72 .
(3) Voyez pour les détails l ’excellent essai : The reoolutionary tribunals, by 

W ilsou Crohker, 1. e,
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Montagne fit entendre les plus vives acclamations; ceux d’entre  
les  députés qui étaient eux-m êm es revêtus d’une dignité ecclé
siastique suivirent l’exemple qui venait de leur être donné,  
et Chaumette demanda que la Convention consacrât un jour  
du calendrier républicain à la Raison, la seule vraie divinité. 
Bientôt les sections firent fermer toutes les églises, et portèrent 
à la Convention ou à l ’Hôtel de Ville les vases d’argent, les chasu
bles brodées, les reliques précieuses qu’elles renfermaient. Le 10,  
Notre-Dame fut consacrée au culte de la Raison, en présence  
de la Convention et de la Municipalité ; une femme du corps 
de ballet, choisie pour représenter la déesse , fut assise sur 
l’autel, vêtue de gazes transparentes, pendant qu’une bande  
de sans-culottes à demi ivres l ’entourait en dansant la Carma
gnole. Ces scandales, qui se renouvelaient chaque jour, étaient, 
comme nous l ’avons vu, imités dans les provinces par les r e p r é 
sentants en mission. Les habitants étaient in d ig n é s , mais ils 
restaient silencieux et inactifs ; des femmes intrépides seules se 
pressaient par milliers dans les rares églises qui étaient restées 
ouvertes au culte. L’Hôtel de Ville les dépeignait comme des 
femmes de mauvaise vie qui voulaient expier leurs fautes ; mais, 
la victoire étant assurée, on ne les inquiétait pas.

Tel était le régime que le gouvernement de septembre avait 
imposé à la France com m e son état régulier et ordinaire; tel 
était le traitement subi par les provinces qui avaient h u m 
blement et patiemment courbé la tête sous le joug ,  et qui ne  
s’étaient pas attiré la colère des vainqueurs par des tentalives de 
résistance. Cependant, dans ces provinces m êmes, les motifs de 
soupçons ne manquaient pas à ceux qui gouvernaient si despo
tiquement. Quoique la liberté de la presse et de la parole fût 
étouffée, quoique tous les individus renfermassent leur irritation 
et leurs sentiments dans le secret, de leurs maisons et dans la 
profondeur de leur c œ u r ,  les tyrans comprenaient l ’horreur  
générale qu’ils inspiraient, rien qu’au silence de mort et à la froi
deur glaciale avec lesquels la masse de la population se détour
nait de leurs actes. De tous les départements, les commissaires  
écrivaient que le peuple était bon, mais trompé; que, jusqu’à 
leur arrivée, il n ’avait eu aucune connaissance de ses d r o its , et 
avait été soumis à l ’inlluence des aristocrates et des égoïstes.
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A Paris m êm e, tout rappelait sans cesse aux Jacobins l’irritation 
avec laquelle la nation supportait le joug  d’une minorité que ses 
crimes seuls rendaient puissante. En novembre encore, nous trou
vons dans quelques sections isolées une agitation et des mouve
ments, dont, à la vérité, les patriotes triomphèrent promptement,  
mais dans lesquels la Convention et la Commune voyaient avec 
raison une preuve menaçante de l’hostilité de l ’opinion publique.  
En un mot, les Jacobins se sentaient partout isolés dans le pays 
et étaient condamnés à tout anéantir avec une rage toujours  
croissante, s’ils voulaient eux-mêmes échapper à l ’anéantissement.

Mais ce fut surtout dans les provinces qui avaient pris les armes 
pour se défendre contre les républicains que l’on vit quelles 
horreurs pouvaient résulter de cette alternative. Après une  
résistance h é r o ïq u e , L y o n , bombardé par les batteries de 
Dubois-Crancé et affamé par les bandes de paysans que Couthon 
avait mises sur pied, s ’était rendu à discrétion le 9 octobre (1). 
Il s’était aussitôt élevé entre les deux représentants une violente  
querelle, à laquelle le Comité de Salut public mit fin par le rappel 
et par l’arrestation de Dubois-Crancé. Quant à la ville, la Con
vention, sur la proposition du Comité, la condamna à une des
truction totale. 11 fut décidé qu’elle serait rasée, à l’exception de 
ses fabriques, de ses écoles et de ses hôpitaux, que la fortune de 
ses habitants riches serait partagée entre les patriotes, et que la 
population insurgée serait punie d’après les lois militaires. Cou- 
thon, qui était chargé de l ’exécution de cette sentence, ne l’avait 
jusque-là cédé à personne en fureur sanguinaire ; cependant le 
fanatisme n ’avait pas encore étouffé chez lui tout sens politique,, 
o u ,  si on l ’aime m ieu x ,  tout sentiment d’hum anité , et il fut 
frappé de la démence d’une telle vengeance. 11 comprit que ce 
serait un acte insensé que de détruire, au mom ent m êm e où elle 
venait de se soum ettre, cette ville magnifique, une des splen
deurs de la France, qui occupait et nourrissait plus de cent mille  
hommes. Sans doute, toute la population, les ouvriers aussi bien  
que les propriétaires, haïssait la Convention; mais son état 
d’épuisement était tel que quelques actes de rigueur exercés  
contre les chefs, et un traitement judicieux des masses, devaient,

(t)  On trouve 1111 récit exact de ces faits dans un rapport de Merlin do Thioq- 
vdie à la Convention nationale, 23 octobre 1794.
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selon lui, suffire pour la maintenir dans le devoir. Eût-il voulu 
aller plus loin, d’ailleurs, que les moyens lui eussent manqué,  
car les bandes de paysans armés par lui s’étaient dispersées, soit 
avant, soit après la prise de la ville; quant aux troupes, les unes  
avaient été dirigées sur Toulon aussitôt après la capitulation, et 
les autres se montraient résolues à ne pas faire l’office de bour
reau et à ne pas prendre part à un massacre général d’adversaires 
désarmés. Par tous ces motifs, Couthonprit sur lui, sinon de modi
fier ouvertement les ordres de la Convention, du moins d’en faire 
traîner l’exécution en longueur. Il avait établi le i l\ octobre un tri
bunal de guerre, destiné à juger les habitants pris les armes à la 
main ; en six semaines, ce tribunal fit fusiller cent personnes envi
ron, ce qui devait sembler suffisant pour mettre Coulhon à l’abri 
de tout soupçon de pitié ou d’humanité (1). Il forma ensuite deux 
commissions dites de justice populaire ; mais il leur enjoignit de 
se conformer strictement aux formes de procédure ordinaires, 
de sorte qu’à la fin du mois elles n ’avaient pas encore rendu 
un seul jugem ent. La destruction des maisons fut retardée de 
jour en jour, et, ce qui irritait le plus les clubistes de Lyon et 
ceux de Paris, il fut sévèrement défendu aux patriotes de piller 
les demeures des aristocrates. Celle conduite excitait un vif mé
contentement dans la capitale. Quelqu’un ayant un jour exprimé  
à l ’Hôtel de Ville la crainte que la destruction de Lyon ne portât 
une atteinte mortelle à tout le commerce français, Hébert déclara 
que les arts et l ’industrie étaient les ennemis de la l iberté;  
que, d’ailleurs, l’intérêt de Paris exigeait que l’on ne laissât pas 
subsister en France une ville aussi considérable que Lyon (2). 
Lui et ses amis décidèrent d’un commun accord que si la popu
lation de celte ville était aussi antipatriolique que le disait Cou- 
thon, il fallait l’exterminer sans grâce ni merci. Coulhon, informé 
de ces tendances, demanda lui-même son rappel, et le Comité 
de Salut public résolut, le 29 octobre, de le remplacer par Collot

(1) U écrivait le 20 octobre h Robespierre : « Obtiens-moi donc du Comité de 
Salut public un ordre qui m ’envoie à Toulon. Si je  parais dans cette ville, et que 
l ’enfer ne s’y oppose pas, le système de la violence y régnera bientôt comme il règne 
déjà à Lyon. Des que Toulon sera brûlé, —  car cette ville indigne doit disparaître 
du sol de la liberté, —  dès que Toulon sera brûlé, je reviendrai près de vous.»  
(Papiers do Robespierre, 1, p. 302 )

(2) Prudhomme, Crimes de la Révolution , U, p. 62.
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d’H erbois, auquel il adjoignit Fouché qui venait de faire ses 
preuves à N evers; d ix-neuf patriotes, choisis parmi les m em bres 
du club de Paris, et trois m ille hom m es de l’arm ée révolutionnaire 
devaient les aider à satisfaire à Lyon la vengeance populaire. 
D’autres arm ées révolutionnaires lurent établies dans les dépar
lem ents voisins, après quoi l’œuvre de destruction com m ença  
avec un enthousiasm e digne de cannibales. Collot d’IIerbois et 
Fouché rem placèrent les autorités adm inistratives du dépar
tem ent par une com m ission provisoire qu’ils investirent de pou
voirs illim ité s, et q u i, par leur ordre, publia le '16 novem bre 
une instruction détaillée, destinée à faire connaître leur sys
tèm e aux patriotes (1). «T ou t, y était-il dit, tout est perm is à 
ceux qui agissent en faveur de la R évolution; vous étiez oppri
m és, vous devez exterm iner vos oppresseurs ; la République ne 
veut que des hom m es libres, elle est résolue à anéantir tous les 
autres ; la so if d ’une juste vengeance répond à un devoir im pé
rieux ; si vous êtes patriotes, vous saurez reconnaître vos amis 
et vous jetterez tous les autres dans les prisons, d’où ils ne sor
tiront que pour porter leur tête sur l’échafaud. Quiconque pos
sède plus que ce qui est nécessaire à sa subsistance doit donner 
l’excédant pour subvenir aux frais de la guerre et de la R évolu
tion ; tout superflu est une violation évidente et frauduleuse des 
droits du peuple ; emparez-vous donc de tous les draps, de toutes 
les chem ises, de tous les souliers qui peuvent être utiles aux 
troupes, et surtout apportez dans les caisses de l ’État tout ce que 
vous trouverez en métaux précieux ; rappelez-vous enfin que le 
républicain n ’a pas d’autre Dieu que sa patrie, d’autre culte que 
celui de la liberté, d’autres m œ urs que celles de la nature, et 
mettez lout en œuvre pour détruire à jam ais le fanatisme, quel 
qu’il soit. »

Aucun des principes ainsi proclamés ne resta un vain mot.  
Dans une fête célébrée en mémoire de Chalier, un àne fut coiffé 
d’une mitre d’évêque, une croix et une Bible furent attachées à 
sa queue, et on le fit boire dans un calice sacré. Toutes les 
églises du département furent fermées, tous les prêtres mis en 
arrestation. La destruction des maisons s’organisa sur une
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grande échelle; quatorze mille ouvriers y furent peu à peu 
o ccu p és , et bientôt des rues et des places entières ne présen
tèrent plus que des amas de décombres. Les exécutions se 
continuèrent encore pendant quelques jours dans les anciennes 
proportions; mais à peine Ronsin et ses bandes l'urenl-ils arri
vés, le 15 novembre, qu’on institua un nouveau tribunal révo
lutionnaire, chargé de condamner les coupables sans aucune 
formalité. Collot d’Herbois écrivait alors à Robespierre : « Il n ’y 
a d’innocents ici que ceux qui étaient déjà en prison lors de la 
révolte. » Le h décembre, les exécutions en masse commencèrent  
au moyen d’un feu de mitraille. Quatre cent quatre-vingt-quatre 
personnes périrent dans sept de ces affreuses boucheries, et cent 
une autres furent guillotinées pendant le mois de décembre ; 
quant au département, les évaluations les plus modérées portent 
le nombre des exécutions qui y eurent lieu à seize cents et les 
autres à six mille (1). I l n ’élait plus question d’enquête d’aucun 
gen re ,  les passions personnelles ou locales présidaient seules 
au choix des victimes, le pillage le plus scandaleux accompagnait  
les assassinats. Tout négoce et toute industrie avaient disparu 
de la ville, l’agriculture avait abandonné les campagnes; des 
menaces de mort purent seules, au printemps suivant, forcer les 
paysans à travailler leurs champs. Les troupes de ligne voyaient  
ces excès des bandes parisiennes avec une sourde colère , qui 
finit par amener des rixes violentes. Les rapports les plus alar
mants furent adressés à Paris à ce sujet, mais Collot d’Herbois ne 
s’en laissa pas effrayer; il continua ses arrestations, ses spoliations  
et ses meurtres avec une fureur toujours plus ardente. Quant à sa 
personne, il l’entourait d’une pompe tout orientale et d’un#céré-  
monial souvent brutal. Ce n ’était qu’après l ’avoir sollicitée trois lois  
qu’on parvenait à obtenir de lui une audience ; une longue suite 
d’antichambres précédaient son salon de réception ; là, le solli
citeur devait s’arrêter à quinze pas de distance de sa personne ; 
deux grenadiers armés, toujours placés à ses côtés, surveillaient

( l )  La commission révolutionnaire do Lyon écrivait à la Commune de Paris (pro
cès-verbal du 22 floréal) qu’elle avait fait exécuter seize cent quatre-vingt-quatre 
coupables, mis en liberté seize cent quatre-vingt-deux innocents, emprisonné cent 
soixante-deux suspects. Cadillot, au contraire, écrivait à Robespierre (papiers de 
Robespierre, 11, p. 143) que. six m ille hommes et non seize cents avaient été mis à 
mort par l ’ordre de Collot d ’Herbois.
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les arrivants, ses réponses étaient brèves et froides, m êlées sou
vent de railleries cyniques lorsqu’on lui dem andait une grâce, 
et form ulées à dessein en term es vagues et équivoques lorsqu’il 
était questionné par ceux qui lui servaient d’instrum ents. Il avait 
toujours à sa table une troupe de joyeux viveurs et de fem m es de 
m auvaise v ie, signait les condam nations à mort pendant ses 
repas, et buvait à la prospérité de la République au bruit de la 
m itraille qui frappait les condam nés sur la place des exécu
tions.

Tandis que ces atrocités ensanglantaient la seconde ville du 
pays, la bourgeoisie de Toulon persévérait dans sa résistance.  
Les puissances alliées s ’étaient empressées d’augmenter la garni
son de cette place, qui se composait en septembre de six mille 
cinq cent vingt et un Espagnols, deux mille quatre cent vingt et 
un Anglais, quatre mille trois cent trente-quatre Napolitains, 
quinze cent quatre-vingt-quatre Piémontais et quinze cent qua
rante-deux gardes nationaux toulonnais, en tout plus de seize  
mille bommes (1), avec lesquels, vu la faiblesse des troupes  
en nem ies ,  un général énergique aurait pu opérer en Provence  
une diversion dangereuse pour les Français. Mais les vices qui 
avaient déjà été si funestes aux grandes opérations pendant la 
guerre de la coalition se renouvelèrent ici sur une plus petite 
échelle. La ville était divisée en deux partis, les partisans de la 
constitution de 1789  et les aristocrates royalistes ; le malbcur 
voulut que ces partis, en s’attachant chacun une des puis
sances alliées, les enveloppassent toutes deux dans leur querelle. 
Les Anglais protégeaient les constitutionnels, parmi lesquels on 
comptait toutes les autorités et qu i ,  par conséquent, formaient 
la représentation officielle de la bourgeoisie. Les Espagnols, au 
contraire, prenaient avec chaleur le parti de la minorité roya
liste, avec laquelle ils se trouvaient en harmonie de zèle religieux,  
et d’opinions sur les mesures à prendre. 11 s’établit donc sur toutes  
les questions d ’une importance secondaire des dissensions qui 
paralysaient les mouvements, soit politiques, soit militaires. Lors-

(1) Ceci et ce qui suit est tiré du rapport d ’un témoin oculaire au roi de Prusse. 
Je le reproduis d’autant plus en détails que l'histoire de la ville de Toulon, â cette 
époque, est restée jusqu’ici tout à fait inconnue, et a été défigurée par tes récits les 
plus romanesques (notamment dans VHistoire, si savante d’ailleurs, du département 
du Var, par Lauvergne),
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que les royalistes, vivement soutenus par les Espagnols, proposè
rent de rappeler le clergé, les constitutionnels hésitèrent à y 
donner leur adhésion ; lorsqu’ils parlèrent de faire venir le comte  
de Provence à Toulon, en qualité de régent du royaume, les con
stitutionnels excitèrent l’amiral Hood à s’y opposer. Les Espagnols  
demandèrent ensuite que la*flotte toulonnaise fût livrée à leur  
roi, en qualité de Bourbon ; mais Hood résista énergiquement à 
cette prétention, se fondant sur ce que la capitulation de la ville 
avait expressément remis la flotte sous la garde des Anglais.  
Tous ces dissentiments finirent, par prendre un caractère si hai
neux, qu’il devint impossible de songer à un m ouvem ent offensif 
contre les républicains; on eût dit que chacun des généraux  
alliés craignait, en éloignant scs troupes, de laisser la ville aux 
mains de ses rivaux (1). Les semaines s ’écoulèrent ainsi, et la 
République mit ce temps à profit pour se préparer à surmonter  
le danger qui la menaçait de ce côté.

Au com m encem ent du s iège, pendant les mois d’octobre et de 
novembre, l’armée républicaine placée devant la ville s’était 
trouvée dans une position fort critique. Le vainqueur de Mar
seille, le général Carteaux* de l’armée des Alpes, était avec 
huit mille hommes à l’ouest de la ville ; à l’est était campé le 
général Lapoype, avec six mille hom m es de l’armée d’Italie; il 
se trouvait séparé du premier par une chaîne de montagnes  
escarpées, sur le plus haut sommet desquelles s’élevait le fort 
Faron, solidement fortifié. Lapoype était un vrai soldat et un  
ardent révolutionnaire; mais il était en m ême temps marquis et 
beau-frère du dantoniste Fréron ; c’en était assez pour que le 
parti qui gouvernait la capitale donnât le commandement en 
chef au général Carteaux, qui était encore peintre trois ans 
auparavant, et que ses discours patriotiques avaient peu à peu 
fait monter en grade dans un régim ent de volontaires. Le capi
taine Bonaparte arriva près de lui le A3 septembre; celui-ci, n’étant 
encore que lieutenant, s’était fait remarquer par son sang-froid  
et sa résolution lorsque les Marseillais avaient été expulsés d’Avi
gnon, et il avait été chargé par le Comité de Salut public de la

(1) Les Anglais se plaignaient aussi de l ’incapacité des Espagnols, et surtout des 
troupes napolitaines. (Lettres de sir Sydney Smith, du capitaine Cook et de sir 
G. Elliot à lord Auckland, dans la Correspondance de ce dernier, III, p. 152, etc.)



conduite de l ’artillerie de siège. Quelques paroles échangées avec  
le général, qu’il trouva occupé à établir une batterie à une lieue  
de la flotte ennemie, suffirent pour le convaincre de son incapa
cité. Dès le premier exam en, la sûreté de coup d’œil du jeune  
capitaine lui fit découvrir quel était le point décisif de la position 
ennemie. Mais Carteaux ne le comprit pas, et lui répondit qu’il 
comptait réchauffer Toulon pendant trois jours par le feu de ses 
batteries, puis donner l’assaut sur trois colonnes; néanmoins,  
Vincent, Hébert et d’autres protecteurs continuèrent à le soute
nir, et s’opposèrent à la nomination de Lapoype (1). Vers le milieu  
d’octobre enfin, le Comité de Salut public ayant insisté pour qu’on 
lui donnât un successeur, Bouchotte remplaça son favori par le 
général Doppet, alors commandant de l’armée des Alpes. Doppel  
était un médecin de Chambéry que ses idées démagogiques  
avaient, comme Carteaux, promu aux honneurs militaires, mais 
qui, doutant, de sa propre capacité, ne se pressa pas de se rendre 
devant Toulon ; lorsqu’il y arriva, le 9 novembre, le Comité de 
Salut public, malgré la répugnance de Bouchotte, s’était décidé 
à approuver le plan de Bonaparte et à confier le soin de diriger  
l’attaque à Dugommier, brave et habile soldai de l’armée d’Italie, 
qui avait blanchi dans les combats. Doppet en reçut la nouvelle 
le  10 (2); toutefois, avant l ’arrivée de Dugommier, il se trouva à 
l’attaque d’un ouvrage avancé de la citadelle, où il donna le 
signal de la retraite, dès qu’une balle ennem ie, en tuant un 
adjudant à ses côtés, lui eut fait voir de près les dangers du m é 
tier des armes. Les soldats raillèrent hautement sa lâcheté et les 
hommes qui l’avaient nommé : « Quand ces Parisiens cesseront- 
ils de nous envoyer pour généraux des peintres et des m édecins? » 
s’écriaient-ils. Cependant Bonaparte avait réuni un parc de deux 
cents pièces d’artillerie, des renforts et des recrues affluaient 
de tous côtés, et l’armée, portée peu à peu à soixante mille 
hommes (3), sentiL bientôt qu’elle était sous la main sûre et ferme  
d’un vrai capitaine. On pouvait enfin commencer l’investissement 
de la place sans se préoccuper des attaques des alliés.

(1) Le vieux Cordelier en dit quelque cliose, N . 5.
(2) Voyez les pièces dans les Mémoires de Doppet.'Les assertions de Napoléon, 

telles que les donnent Gourgaud et Montholon, sont très-inexactes.
(3) D ’après les états des archives de la guerre.
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Nous pouvons ici passer un peu plus brièvement qu’ailleurs sur 

la partie militaire des événements, car la gloire de Bonaparte a 
fait connaître ceux-ci dans le monde entier. La ville de Toulon 
est située au fond d’un golfe de plus d’une lieue, lequel est d i
visé en deux rades, l ’une intérieure et l’autre extérieure, par 
un promontoire qui s’étend de l’ouest à l ’est. Les Anglais, recon
naissant l’importance de ce point, s’étaient fortement retran
chés sur le promontoire, éloigné de la ville d’une lieue environ. 
Le plan de Bonaparte consistait à ne pas attaquer directement la 
ville, mais à se rendre maître de cette position, d’où son artille
rie pourrait balayer les deux rades et forcer les flottes ennemies  
à quitter promptement le port. Il prévoyait que, dans ce cas, les  
alliés n’exposeraient pas leur garnison à une ruine certaine et se 
bâteraient d’évacuer la ville (1). En conséquence, le fort anglais 
fut attaqué par une colonne d’élite, dans la nuit du 16 au 17 dé
cembre, et conquis malgré une vive résistance. Les prévisions  
de Bonaparte ne l ’avaient pas trompé : le conseil de guerre  
des alliés déclara d’une voix unanime que la place ne pouvait 
tenir plus longtem ps, et ordonna le prompt réembarquernent 
des troupes. La surprise et la consternation des habitants  
furent sans bornes, et ne se calmèrent que faiblement lorsque  
les amiraux offrirent de recevoir à bord des flottes tous ceux  
qui avaient quelque danger à redouter de la domination répu
blicaine (2). On vil alors des milliers d’hommes se précipiter sur  
les quais avec tout ce qu’ils avaient pu réunir de leurs biens et 
de leurs r ic h e sse s , chacun cherchant à devancer son voisin.  
Dans cette confusion, des femmes furent séparées de leurs maris,  
des enfants de leurs m ères;  des bateaux trop chargés som brè
rent, e l l e s  malheureux fugitifs qu’ils portaient furent engloutis  
dans les flots. Peu à peu la nuit s’étendit sur ces scènes de déso
lation ; les troupes avaient déjà évacué les forts situés sur les

(4) La nouvelle édition de la Correspondance de Napoléon Jcv montre que, 
quoiqu’il regardât ce résultat comme très-probable, il se préparait pour le 
cas où la garnison voudrait soutenir le siège malgré la retraite de la Hotte. 11 est 
intéressant de voir les explications de sir Sydney Smith, qui se trouvait alors à Tou
lon : « The nature of the ground is such round this exiensive bay, that unless w e  
possess and maiutain every height and every point for fifteen m iles in circonférence, 
the enemy would be able to force the llect to relinquish their ancliorage. » Lettre à 
lord Auckland, 12 décembre.

(2) Les détails suivants sont tirés de Lauvcrgne, Histoire du département du  
Var.
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hauteurs, les républicains commençaient à lancer des bombes 
sur ces masses confuses. La presse et le désespoir devinrent  
tels que les vaisseaux durent, de leur côté, faire feu sur ceux qui 
leur demandaient du secours, afin d’éviter un encombrement  
fatal. Le 19 enfin, tout était terminé. Plus de quatre mille Tou- 
lonnais, parmi lesquels se trouvaient tous ceux qui avaient pris 
une part quelconque à la rébellion, étaient entassés sur les deux 
flottes. Les Anglais emmenèrent avec eux une partie des vais
seaux de guerre français ; quant aux autres, ils y mirent le feu 
avant de s’éloigner, ainsi qu’à une partie de l’arsenal.

Lorsque les colonnes républicaines entrèrent dans Toulon,  
elles y trouvèrent les rues désertes et les maisons fermées; on eût 
dit une ville morte. La'première nouvelle que quelques Jacobins 
apportèrent aux représentants du peuple Fréron, Barras et Ro
bespierre le jeune, fut que les principaux coupables s’étaient 
enfuis; mais Fréron répondit qu’il ne manquerait pas de victi
mes , attendu que la ville entière s’était rendue coupable 
de trahison et couverte d’ignom inie. À l’arsenal, quatre cents 
ouvriers de la marine environ vinrent à sa rencontre; apprenant 
qu’ils avaient travaillé pendant l’occupation étrangère, il les fit 
mettre à mort sur-le-champ. Il voulait exterminer en masse la 
population; dans ce but, il ordonna, le troisième jour après 
son arrivée, de réunir tous les habitants sur une grande place 
exposée aux batteries d’un bastion, afin de les faire tomber 
sous le feu de l ’artillerie. Mais, de m êm e q u ’à Lyon, l ’armée se 
refusa à jouer le rôle de bourreau, et le général Dugommier  
résista avec une généreuse indignation aux ordres du représen
tant. Fréron eut alors recours à une bande révolutionnaire que 
l ’on nommait les Allobroges; c’était dans l’origine une légion  
de volontaires savoyards, qui s’était transformée par la suite en 
un ramassis de tous les vagabonds sans aveu du sud de la France, 
et qui avait déjà montré à Marseille de quoi elle était capable. 
Fréron organisa, grâce à ce secours, une fusillade républicaine  
qui dura pendant trois jours ; plus de huit cents habitants, dési
gnés par le sort ou par le chiffre de leur fortune, tombèrent  
ainsi sous les balles. On établit ensuite un tribunal révolutionnaire  
qui fit égorger dans l ’espace de trois mois plus de dix-huit cents 
hom m es, sans que l’on s’inquiétât de preuves ou d’enquête. Un
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tiers environ de ces malheureux furent condamnés en raison de 
leurs richesses ; quant aux autres, on les immola pour le plaisir 
de verser du sang. Pour célébrer une fêle républicaine, on e n 
voya onze belles jeunes femmes à l ’échafaud ; la douzième, qui 
était enceinte, fut graciée, mais seulement après qu’on lui eut 
placé la tète sous la hache de la guillotine. L’État s’empara des 
biens des condamnés et des fugitifs. Les représentants avaient 
promis ces biens aux troupes, mais on réussit, grâce à des encans 
dérisoires, à en gratifier les patriotes favorisés, et cela avec tant 
d’impudence, qu’une terre qui produisait un revenu de six mille 
francs était donnée pour dix mille francs en assignats. Paris 
voyait ce pillage et ces meurtres d’un œil indifférent. Plus la 
rébellion avait menacé la République, moins les Jacobins res
sentaient de compassion pour les Toulonnais. Danton répondit à 
quelqu’un qui lui demandait de donner des successeurs plus h u 
mains à Barras et à Fréron : « Ce ne sont pas de tendres je u 
nes filles qu’il nous faut à Toulon, mais une guillotine et des 
bourreaux. » •— « 11 faut que les Toulonnais meurent en masse, 
disait froidement Merlin de Douai, pour que la République pos
sède toute cette côte en pleine sécurité. »

Il semblerait que rien ne pût surpasser de telles atrocités, et 
cependant c’était peu de chose encore, quant au nombre des 
victimes et à la cruauté sauvage des meurtriers, auprès des mas
sacres qui terminèrent la guerre de la Vendée. Robespierre, 
comme nous l’avons vu, avait mis en vigueur dans ce pays, avec  
une véritable passion, le système d’une terreur exterminatrice; 
il avait fait nommer Rossignol commandant en chef, malgré  
toutes les attaques portées par les dantonistes contre son inca
pacité. Il cherchait alors à diminuer l'influence du premier 
Comité de Salut public ;  mais, quand ces actes portèrent leurs  
fruits, il était sorti des rangs de l ’opposition et avait pris posses
sion du pouvoir souverain. L’attaque de la Vendée s ’ouvrit 
énergiquement, et sur tous les points à la fois, dans la première 
moitié du mois de septembre. Les troupes réublicaines se com 
posaient des armées de Mayence, de Brest, de la Rochelle el de 
Saumur auxquelles s’étaient jointes les gardes nationales de 
toutes les provinces environnantes, ce qui faisait soixante-dix  
mille hommes de ligne et plus de cent mille gardes nationaux.



Une ceinlure de feu entoura bientôt ce malheureux pays ; les vil
lages, les granges, les champs, devinrent la proie des flammes;  
quelques détachements de paysans furent pris et mis à mort ; 
de tous les points des frontières, les masses de l’armée enne
mie s ’avançaient vers l’intérieur du pays, chassant devant elles la 
population terrifiée. Par bonheur pour les Vendéens, Rossignol 
était inférieur à sa tâche et incapable de diriger une aussi vaste 
attaque. 11 commença par rester pendant quelques jours invisible 
et plongé dans une oisive débauche, puis il troubla lui-m êm e tout 
l ’ensemble des opérations par des ordres donnés au hasard. 
C’est ainsi que, sans motifs plausibles, il ordonna, au milieu de 
septembre, la retraite des divisions des Sables et de Luçon, ce 
qui força les troupes de Mayence, commandées par Canclaux, à 
suspendre leurs mouvements (1); après quoi, il fit marcher en 
avant la colonne de Saumur seule, composée de quarante mille 
hom m es, sous les ordres du général Santerre. Les généraux  
insurgés Larochejaquelein et Piron purent donc, avec environ  
douze mille hom m es, tomber le 17 , à l’improviste, près de 
Coron, sur le héros du faubourg Saint-Anloine, dont ils disper
sèrent entièrement les troupes après un court combat. Les vain
queurs se jetèrent ensuite par un prompt m ouvem ent sur la plus 
voisine des colonnes ennem ies, celle du général Duhoux, et lui 
firent éprouver près de Beaulieu une sanglante défaite. Tandis 
que le réseau qui enveloppait la Vendée se trouvait ainsi rompu 
en deux endroits importants, la suspension de l ’attaque à l’ouest 
et au sud avait laissé aux paysans le temps de se reconnaître et 
de reprendre baleine, et les Mayençois eux-mêmes furent rejetés 
le 19 octobre sur Torl'ou par Charette et Lescure, après un com 
bat opiniâtre; deux jours plus tard, le général Beysser était re
poussé de Montaigu, et l ’armée de Brest forcée de se retirer sur 
Nantes; le '23 enfin, le général Mieskowski fut battu à son tour 
près de Saint-Fulgent. Les royalistes virent donc leur pays dé
livré, après une campagne de dix jours ; ils avaient conquis plus

(1) Ce point est le seul véritablem ent important de tous les reproches par les
quels les différentes iactions se sont rejeté la faute des échecs qui vont suivre; les 
dépêches imprimées dans les Guerres des Vendéens,  II, p. 1 44 , tém oignent toutes, 
à cette occasion, contre Rossignol. Voyez. Guerres en Europe, par le  général Schiitz, 
II, p, 266. et Poisson, II, p . 43 4 .
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de cent pièces d’artillerie, et dispersé toutes les gardes nationales 
ju sq u’au dernier hom m e.

Mais cet héroïsm e, qui continua à se m anifester pendant six 
m ois par des faits d’armes toujours plus brillants et une abné
gation toujours p lu s grande, n’am ena jam ais qu’un repos pas
sager; après chaque victoire, en effet, les paysans se dispersaient 
de nouveau et des querelles jalouses divisaient les chefs; quant 
au pays, ruiné par de constantes dévastations, il voyait ses res
sources dim inuer de jour en jour. Les républicains, au contraire, 
m ettaient le tem ps à profit pour réparer leurs pertes, et recom 
m ençaient bientôt leurs attaques contre des provinces épuisées. 
Après son éch ec, R ossignol avait quitté son com m andem ent pour 
en prendre un en Bretagne ; m ais, sur la proposition de Bou- 
chotte, il avait été rem placé par le général Léchelle, son égal 
en incapacité. L échelle était un hom m e tout à fait ignorant, 
qui ne dem andait qu’à brûler et à dévaster, et qui n’avait aucune  
idée de la situation du pays ni des devoirs de sa position ; il 
coupa court, par exem ple, à la délibération de son prem ier  
conseil de guerre pour donner l ’ordre de ne m archer q u ’en 
m arches m ajestueuses. Par bonheur pour l’arm ée, il se tint so i
gneusem ent à l ’abri des coups lors de chaque rencontre, laissant 
par là toute liberté d’action aux généraux placés sous ses ordres, 
c’est-à-d ire à Kléber, actuellem ent chef des M ayençois, à Marceau 
et à W esterm ann, qui étaient bien autrem ent capables que lui. 
Le général Ganclaux avait porté la faute de R ossignol et avait été 
destitué ; cependant, ce fut conform ém ent au plan conçu et pro
posé par lu i que furent conduites les hostilités pendant le mois 
d’octobre. Il s’agissait de nouveau de partir des dilférentes fron
tières du Bocage pour gagner le centre du pays ; m ais, cette fois, 
on forma deux colonnes principales, dont l’une devait se diriger  
de Nantes vers le  su d -est, et l ’autre de Bressuire vers le nord- 
ouest, pour se réunir aux environs de Mortagne et de Chollet. 
Ce m ouvem ent fut accom pli par les généraux Kléber et Chalbos, 
après quelques com bats dans lesquels la victoire favorisa succes
sivem ent les deux partis, et au m ilieu des plus horribles dévas
tations. Le 16 octobre, les deux colonnes se rejoignaient à 
Chollet, ayant devant elles l’arm ée catholique du Bocage, qui, 
entourée de fugitifs de, toutes les parties du pays, de femmes*

466 RÈGNE DE LA TERREUR EN FRANGE.



d’enfants, de vieillards et de malades, se préparait à tenter un 
dernier combat. Mais les efforts des paysans restèrent sans suc
cès; les républicains repoussèrent successivement toutes leurs  
attaques, et vers le soir les troupes des insurgés abandonnèrent  
le champ de bataille, qu’ils laissèrent jonché de quatre mille 
morts. Serrées entre les vainqueurs qui les poursuivaient et la 
Loire, fort large en cet endroit, ces troupes auraient été perdues  
sans retour sans la négligence de Léchelle, qui leur ouvrit un 
chemin pour échapper au danger et donna à la guerre une di
rection nouvelle et inattendue.

Les chefs vendéens avaient déjà reconnu en plusieurs occa
sions la nécessité d’étendre la guerre aux provinces voisines ; 
mais l’attachement des paysans à leur sol natal les avait toujours 
arrêtés. Cette fois, ce fut le marquis de Bonchamp qui, la veille  
de la bataille, présenta comme dernière ressource le passage de 
la Loire et l ’espoir d’enflammer le zèle des paysans catho
liques de la Bretagne et de les entraîner dans la lutte. A son in 
stigation, un détachement traversa le fleuve près de Saint-Flo
rentin, au plus fort m ême du combat, repoussa près de Varades le 
premier poste des ennemis, et permit par là à l ’armée vaincue de 
gagner la rive opposée avec son im m ense cortège ; le tout formait 
cent mille hommes environ, dont trente mille étaient encore propres 
au combat. Tant que Canciaux avait commandé, le fleuve avait été 
gardé avec le plus grand soin sur toute la l igne, et il eût été im 
possible de transporter ainsi la guerre sur un autre théâtre ; 
mais Léchelle, absorbé par la lutte et les combats, avait négligé  
toutes les mesures de précaution ; la Bretagne, l’Anjou et le Maine 
se trouvaient donc exposés presque sans défense aux attaques des 
Vendéens. Iüéber mit tout en œuvre pour protéger les villes de la 
rive droite du fleuve et pour atteindre l ’armée ennemie qui se diri
geait vers le nord; le 27 malheureusement, au moment m êm e où il 
apercevait cette armée non loin de Laval, il reçut de Léchelle des 
ordres si absurdes que le jeune Larochejaquelein, alors com 
mandant en chef des Vendéens, battit l’armée républicaine le len
demain et la mit complètement en fuite, Léchelle arriva à point 
nom m é pour être témoin de cette dispersion. Il était si méprisé 
des soldats que, ayant crié à une troupe de fuyards : «Pourquoi  
dois-je commander à de tels lâches ? » un de ceux-ci lui répondit :
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« Pourquoi devons-nous obéir à de lels coquins? » Du reste, il 
mourut bientôt après, em porté par une fièvre chaude, et Bou- 
chotte se hâta de rendre le  com m andem ent à son digne ami R o s
sign ol. Le Comité de Salut public ratifia cette nom ination, satis
fait pour le m om ent d’avoir, sur une étendue de plusieurs lieues, 
transform é la Vendée en une vaste solitude couverte de débris 
fum ants. R ossignol, de son côté, déclara que les hom m es ani
m és de sentim ents d’hum anité faisaient le m alheur des révolu
tions. En attendant, le pays était ouvert de tous côtés à l’arm ée 
victorieuse des royalistes.

Pour bien com prendre quelles conséquences aurait pu avoir 
cette position des Vendéens, il faut songer aux sentim ents qui 
anim aient les paysans bretons, au voisinage de la Hotte anglaise, 
et à la possibilité d’une jonction  avec York et Cobourg. Ce qui 
perdit les Vendéens, ce fut la suite énorm e qu’ils traînaient après 
eux et qui ralentissait tous leurs m ouvem ents, la grande j e u 
nesse de leur chef, qui nuisait à son autorité, et les d ivergences 
d’opinions qui divisaient sans cesse leur conseil de guerre. On 
hésita à Laval pendant toute une sem aine entre divers plans d’at
taque contre R ennes, Paris et la N orm andie, et enfin l’on s’arrêta 
au siège de la petite ville de Granville, pour s’assurer par là un 
m oyen de réunion avec les Anglais. L’attaque ne com m ença donc 
que le l à  novem bre; les Vendéens furent défaits et repoussés 
dans tous leurs assauts, et un tel découragem ent s’empara d’eux 
que Larochejaquelein se vit contraint de battre en retraite après 
deux jours de com bat : les paysans dem andaient à si grands cris 
et avec une telle exaspération, à être ram enés en V endée, qu’il 
devenait im possible de-les diriger sûrem ent. Quant à R ossignol, 
qui s’approchait avec les arm ées réunies de l’ouest et de Cher
bourg, il croyait déjà avoir enferm é les rebelles près de Dol, entre  
les marais de la côte et les vagues de l’Océan, lorsque, le 22 , il 
se laissa surprendre à Antrain, ce qui am ena la plus sanglante  
de toutes les défaites qu’ait produites cette guerre. Les V endéens, 
quoiqu’ils fussent affaiblis par leurs victoires m êm es et qu’ils 
vissent leurs rangs s’éclaircir chaque jour par suite des fa ti
gues d’une cam pagne d’hiver, purent traverser la Bretagne en 
toute sécu rité , regagnèrent la Loire à A ngers, et se disposèrent 
à conquérir cette v ille , qui leur offrait un passage assuré. Mais
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le général Danican, bien que sans secours »le R ossignol pendant 
plusieurs jours, leur opposa une résistance invincible, et les 
Vendéens, découragés encore une fois, tournèrent le dos à la 
ville. Ce qui surtout décida de l’issue de la cam pagne, fut 
qu’en ce m om ent m êm e le Comité de Salut public, m algré Hébert 
et B oucholte, osa enfin révoquer R ossignol et donner le com 
m andem ent intérim aire au jeune général Marceau, soldat habile 
et rem pli d’ardeur. A dater de ce m om ent, les m ouvem ents des 
républicains reçurent une im pulsion nouvelle, tandis que chez 
les Vendéens, au contraire, la discipline, l’ordre et le courage 
allaient s ’affaiblissant chaque jour. Le général W esterm ann, sans 
leur laisser le temps de reprendre ha lein e, les fit poursuivre par 
sa cavalerie, les repoussa de La Fèche vers Le Mans, et enfin leur 
livra, le 1*2 décem bre, une bataille exterm inatrice et décisive. 
Depuis longtem ps, nul ne connaissait plus le m ot de pardon; 
tous les blessés furent donc mis à m ort, et les fem m es et les v ie il
lards fusillés aussi b ien que les com battants; cette journée  
coûta ainsi la vie à plus de quinze m ille personnes. Les restes de 
l ’arm ée vendéenne errèrent encore pendant quelques sem aines 
sur les bords de la Loire, cherchant vainem ent un point sur 
lequel ils pussent passer ce fleuve : Larochejaquelein réussit à 
regagner son pays avec une poignée d ’hom m es; quelques m il
liers d’autres trouvèrent un abri et une retraite chez des paysans 
bretons qui partageaient leurs sentim ents; quant à la masse 
principale des in su rgés, les uns furent exterm inés dans une suite 
de petits combats qui se prolongèrent ju sq u ’à la fin de décem bre, 
les autres furent traînés dans les prisons des villes v o is in es , 
où les attendait un sort bien plus cruel encore. La cam pagne  
du nord de la Loire se term ina par la destruction totale des 
vaincus.

Pendant ce te m p s , les représentants Carrier et Francastel 
avaient organisé à Nantes et à Angers leurs tribunaux, ou, pour  
mieux d ire , leurs hordes d’assassins, el ils exerçaient contre les  
rebelles tout ce que le systèm e de la terreur avait pu enfanter 
d’atrocités et de crim es. Leurs cours m artiales faisaient fu
siller de cent cinquante à deux cents personnes par jou r , ce 
qui n ’em pêchait pas Carrier de faire noyer les prisonniers par 
centaines. De toutes les exécutions de ce genre qui eurent lieu
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à Nantes, à Saum ur, à Angers, à Paim beuf et à Château-Gontier, 
quatre seulem ent, qui coûtèrent la vie à plus de quinze cents per
sonnes, peuvent être prouvées jurid iquem ent (1 );  plus de dix- 
n eu f autres sont contestées, quoique très-vraisem blables. Quinze 
cent soixante V endéens, qui avaient m is bas les arm es avec con
fiance à la suite d’une capitulation, furent im m édiatem ent m as
sacrés, plusieurs m illiers de prisonniers furent enlevés par les  
maladies dans les hôpitaux encom brés et envahis par la peste. On 
peut évaluer à quinze m ille le nom bre des victim es que fit à 
N an tes, pendant quatre m o is , l’adm inistration de Carrier, 
C’étaient indistinctem ent des paysans rebelles, des prêtres ca
tholiques, des habitants de Nantes, des prolétaires jacobins, 
selon que la haine personnelle, un caprice aveugle ou un e in i
m itié locale les am enait sous les coups des bourreaux (2 ).

CHAPITRE IV

L U T T E S  D E  P A R T I S  E N T R E  L E S  J A C O B I N S .

Tels étaient les résultats produits en l’espace de quelques mois 
par la souveraineté de la Montagne sur la République française. 
Le pays tout entier, dévasté et couvert de torrents de sang, était 
soum is à ses lo is ;  la nation, se souvenant à peine d’un passé dont 
il ne restait plus que des ru ines, se trouvait rejetée bien loin  des 
illusions des prem iers tem ps de la R évolution , et n’entrevoyait 
dans l ’avenir nul espoir de délivrance.

Mais le châtim ent, qui, dans le  cours de l’histoire de cette 
R évolution, s’est m ontré partout aussi terrible que les crim es  
qu’il devait venger, sortit du sein m êm e des ruines produites 
par les guerres civiles. Ce fut précisém ent le sort de Lyon, de 
Toulon, de la Vendée, qui suscita la discorde entre les possesseurs  
du pouvoir, qui les arma les uns contre les autres, et qu i, en

(1) Moniteur, 13 frimaire, III, p. 308 , 2° colonne. U n  témoin raconte qu’il a 
vu noyer quatre cents enfants. Dépositions semblables les 11 et 16 frimaire.

(2) La commission militaire tlo Nantes seule a fait exécuter quatre mille hommes 
eu trois semaines. Voyez Convention nationale, 8 vendém iaire, 111 ; 1, 2 et 3 fri
maire, III.



poussant les tyrans à s’entre-détru ire, brisa les chaînes du peuple 
asservi.

Philippeaux, député de la Sarthe, avait toujours appartenu  
aux Montagnards les plus ardents ; il avait voté la [mort du roi, 
la proscription de Dum ouriez et la toute-puissance du tribunal 
révolutionnaire ; m ais, envoyé en Vendée en qualité de com m is
saire, il avait vu de près les crim es et les excès de R ossignol et de 
Ronsin, et il s’était hâté, après les échecs de septem bre, de reve
nir dénoncer ces deux hom m es à la Convention, au club, au 
Comité de Salut public, com m e les auteurs de tous les désastres. 
Les anciens adversaires de R ossignol, Rourdon de l ’Oise, Goupil- 
leau, W esterm ann, se jo ign irent à lu i. Le Comité de Salut public, 
qui considérait en quelque sorte R ossignol com m e sa créature, 
repoussa d’abord ces attaques avec un dédain calm e et m êm e 
menaçant. Danton, avec lequel Philipeaux était intim em ent lié , 
venait de se m arier et était allé jouir loin de Paris des prem iers 
instants de son bonheur conjugal; son absence n’arrêta pas P h i
lippeaux, qui ne perdit aucune occasion pour renouveler ses 
plaintes. Il s’attira par là à son tour les accusations de quel
ques com m issaires près de l’arm ée de l’ouest, liés avec R on
sin ; m ais bientôt plusieurs circonstances se réunirent pour assu
rer au m oins l’im partialité du Comité de Salut public entre lui 
et ses adversaires.

Les événem ents qui se succédèrent avec une si grande rapidité 
sur les bords de la Loire ne tardèrent pas, en effet, à confirm er 
ses assertions. Lorsque les Vendéens eurent passé le fleuve, le  
Comité com m ença à douter sérieusem ent de l’habileté des in 
strum ents qu’il avait em ployés jusque-là , et il envoya deux de ses 
m em bres, Jean Bon Saint-André et Prieur, pour exam iner la si
tuation et stim uler R ossignol. Ailleurs, les am is de Bouchotte ne 
se m ontraient pas sous une lum ière plus favorable. Carteaux se 
chargeait chaque jour de plus de honte et d’opprobre devant 
Toulon, dont le Comité attendait la chute avec une douloureuse 
anxiété ; Couthon lui-m em e revint de Lyon rem pli d’irritation , 
et prêt à soutenir toutes les plaintes qui arrivaient de cette 
ville contre les cruautés de Coilot d’IIerbois et de Ronsin. A 
Paris, quoique la guillotine ne se reposât pas un seul instant, 
une im pression  inquiétante com m ençait à se m anifester dans la
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population. Un ramassis de mendiants, auxquels le gouvernement 
payait vingt-quatre sous par jour, applaudissaient bien encore  
aux bourreaux ; mais on reconnaissait que la compassion l’em 
portait enfin sur le fanatisme chez les prolétaires eux-m êm es, et 
que l ’amour de la République faisait peu à peu place à l’effroi 
dans cette classe inébranlable jusque-là. Le Comité crut donc 
prudent de diminuer pour quelque temps l’effusion du sang, 
d’emprisonner au lieu d’exécuter, et de demander les biens plu
tôt que les tètes des prisonniers. Cette résolution, quoiqu’elle lui 
fût inspirée par la politique plus que par l’humanité, suffit pour 
lui attirer la haine des Hébertistes (1).

U’un autre côté, le Comité était chaque jour moins satisfait de 
sa situation. Tandis que toute la nation était courbée sous son 
autorité, i l ’ne pouvait compter sur la discipline, la fidélité et 
l ’obéissance de ses propres agents. C’étaient surtout les finances  
qui ressentaient le contre-coup de la licence avec laquelle les 
commissaires de la Convention, les Municipalités et les clubs, 
par de sanglants moyens, s ’emparaient de toutes les fortunes. 
Le trésor se plaignait de ce que les citoyens appauvris ne pou
vaient plus acquitter l’emprunt forcé sur lequel il avait fondé tant 
d’espoir (*2), et une faible part seulement des taxes révolution
naires et des réquisitions revenait à l ’Etat. Les vêlements que 
Saint-Just avait confisqués à Strasbourg moisirent dans les maga
sins, sans profit pour l’armée ; il ne revint pas aux caisses pu bli
ques un tiers des quinze millions qui avaient été prélevés en 
Alsace, et les exactions de Tailien à Bordeaux rie rapportèrent 
pas un sou au trésor (3). Il en était partout de même. Le produit 
des taxes était gaspillé par les comités révolutionnaires, mis par 
les commissaires dans leur poche ou englouti par la désorganisa" 
tion générale. Cette situation était la conséquence naturelle des 
principes jacobins; mais il était impossible qu’un gouvernement,  
m êm e Jacobin, s’en accommodât. Depuis le commencement  
de novembre, le Comité de Salut public était occupé à faire 
des plans pour la réorganisation de l’administration, l’établis
sem ent des services publics, l’augmentation de ses propres

Cl) Mallct du Pan, Mémoires, II, p. 65.
(2) Rapport de Camboii du 16 décembre 1795.
(3) Rapport du comité des finances du 6 frimaire, 111.

472 RÈGNE DE LA TERREUR EN FRANCE.



droits. Lorsqu’il interrogeait à cet égard la position des diffé
rents partis, il se voyait assuré de la reconnaissance du centre 
et de l’adhésion de la plupart des Dantonistes (quant à l’ancienne  
droite, il n ’en restait plus vestige); mais il devait s’attendre 
à la résistance la plus énergique de la part de Vincent et d’Hé- 
bert. L’abaissement de ces hom m es devait donc être son premier  
soin, et le premier pas destiné à le rapprocher du but qu’il 
poursuivait. Les membres du Comité, Collot d’Herbois, Hérault 
de Séchelles, Prieur, Jean-Bon Saint-André et Saint-Just étaient 
alors absents (3); Carnot s’inquiétait peu de ce qui ne touchait 
pas à la question militaire ; Lindet et Barrère se joignaient  
toujours à la majorité ; Billaud-Varennes, quoique chaud par
tisan de l’Hôtel de ville, n ’était pas insensible à la perspective 
d’accroître sa puissance, et Couthon ne ressentait depuis long
temps à l ’égard des Hébertistes que répulsion et dégoût. Robes
pierre, en se posant lu i-m êm e en ennemi déclaré de ce parti, 
devait donc amener une crise décisive.

On devine facilement que celte nouvelle route ne lui fut pas 
facile à adopter. La puissance des Hébertistes la rendait dange
reuse, et Robespierre était avant tout l ’ami des voies prudentes 
et détournées. Il s’était, d’ailleurs, élevé avec eux, c’était grâce 
à leur appui qu’il avait remporté ses victoires les plus considé
rables, et il avait approuvé jusqu’ici tous les actes qu’il allait 
maintenant condamner. Comment rompre avec eux sans se met
tre en contradiction ouverte avec son propre passé? Et ce qui 
peut-être l’arrêtait plus encore, c’est qu’il lui était impossible de 
les combattre sans rechercher le secours de compagnons bien 
autrement odieux. La seule passion de Robespierre était une am 
bition dém esurée; il n ’était susceptible d’aucune chaleur, d’au
cun abandon, d’aucun élan naturel. Tout en lui était calculé, 
mesquin et travaillé ; il s’en rendait compte lui-m êm e avec amer
tume, et ne poursuivait sa route qu’avec peine, à force d’efforts 
incessants et infatigables. Aussi aucun sentiment n ’était-il plus 
vif en lui que la haine profonde qu’il portait aux hommes plus 
heureux et mieux doués dont la simple apparition suffisait pour 
gagner les cœurs et assurer le succès, et qui passaient leurs jours

(1) Granet s’était retiré aussitôt après sa nomination.
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dans une molle oisiveté, pour se retrouver ensuite avec ardeur 
et courage à la tête des vainqueurs au mom ent décisif. C’est ainsi 
que, parmi les Girondins, il avait surtout haï Vergniaud, ce 
rêveur paresseux qui toujours se montrait aimable et était par
tout irrésistible. Il détestait aussi Danton, dont les basses débau
ches ne lui inspiraient que le mépris, et dont il enviait cepen
dant la force et l’éloquence entraînante. Depuis le mois d’avril, il 
l ’avait sans cesse trouvé sur son chemin, et il avait tout mis en  
œuvre pour le renverser du siège qu’il occupait dans le gouver
nement. Il n ’y avait réussi que depuis quelques semaines, et déjà 
il fallait qu’il lui demandât secours et amitié, qu’il fit taire sa 
haine devant les exigences passagères de la politique.

S’il s’y décida enfin, ce ne fut pas, nous pouvons le certifier, 
sous l ’impulsion de sentiments d’humanité ou de justice pro
voqués par les crimes toujours plus grands de Collot d’Herbois, 
de Fouché ou de Ronsin. Tous les décrets, tous les ordres sur  
lesquels ceux-ci s’étaient appuyés avaient reçu sa sanction, quand 
ils n ’étaient pas émanés de lui seul. Il avait toujours demandé  
que le tribunal révolutionnaire redoublât de cruauté, et il avait 
signalé son entrée au Comité en ordonnant en Vendée le meurtre en 
masse déplus de cent mille hom m es, sans distinction d’innocents et 
de coupables. Mais les mêmes côtés de sa nature qui le séparaient de 
Danton l’éloignaient aussi des Hébertistes. Moins il se sentait 
d’énergie et de force créatrice, plus il poussait jusqu’au pédantisme 
le sentiment et l ’amour de l ’ordre ; moins il se sentait propre à la 
lutte et aux entreprises hardies, plus il éprouvait de méfiance pour 
tous ceux qui montraient de l’indépendance de volonté. Or, le 
parti de l’Hôtel de Ville n ’offrait à tous les étages qu’un composé 
de désordre et de licence; la rupture entre lui et Robespierre 
fut donc amenée par les sentiments intimes de ce dernier 
aussi bien que parles  événements.

A cela vint se joindre une influence personnelle, dont l’ac
tion se faisait déjà sentir depuis longtemps. Parmi les amis les 
plus intimes et les plus dévoués de Danton, on comptait l’ancien  
comédien Fabre d’Eglantine, auquel on pouvait appliquer cette 
description connue d’un intrigant « q u ’au lieu d’âme il n ’avait 
qu’un marais sans fond, sur lequel devait échouer même le pilote 
le plus habile ». 11 avait été l’instrument de Danton dans toutes



les affaires qui redoutaient la lumière du jour, pour traiter de la 
liste civile du roi comme pour préparer les massacres de sep
tembre ; on le voyait toujours occupé sans but avéré, toujours 
plus riche sans qu’on lui connût de revenus, et redouté de tous 
sans fondement apparent. Cet hom m e, qui se savait mal noté à 
l ’Hôtel de Ville par suite de son amitié pour Danton, vint trouver 
secrètement Robespierre le 27 septembre, et lui fit d’importantes 
communications au sujet des plans d’IIébert (1). On voulait, dit- 
il, dissoudre peu à peu la Convention en envoyant à l’écha-  
faud tous les députés hostiles ou influents, les soixante-treize  
d’abord, puis Danton et Lacroix, et enfin Robespierre lu i-m êm e ; 
en m êm e temps, on devait s’efforcer de rabaisser la Convention 
dans l’opinion publique, attacher le prolétariat au parti d’Hébert 
en représentant ce parti comme l ’auteur du maximum, et enfin, 
avec l’aide de l’armée révolutionnaire, du ministère de la guerre 
et de la majorité du club des Jacobins, prendre ouvertement pos
session du pouvoir. Tout cela n ’avait rien d’invraisemblable.  
Hébert avait déjà demandé autrefois l’indépendance du minis
tère ; trois jours auparavant, le club des Cordeliers, sur la m o
tion de Vincent, avait dénoncé les obstacles suscités par les 
commissaires de la Convention à l’exécution des ordres de Bou-  
chotte, et le 25, Robespierre avait dû donner à ce sujet de lon
gues explications aux Jacobins. Personne donc ne doutait que 
Vincent et Hébert ne convoitassent pour eux-mêmes le pouvoir 
du Comité. Cela ne prouvait pas, sans doute, que ces désirs eu s
sent déjà pris la forme d’un plan arrêté ; mais il ne fuL pas diffi
cile à Fabre, qui était depuis si longtem ps en relation avec 
l ’écume du parti de l ’Hôtel de Ville, d’appuyer ses assertions sur 
une foule de particularités inquiétantes et de faire donner au 
Comité de Sûreté générale l’ordre de surveiller sévèrement  
toutes ces intrigues.

Dès que l’on considérait à ce point de vue les m enées des 
H ébertistes, les griefs et les chefs d’accusation ne pouvaient 
manquer de s ’accum uler prom ptem ent. Nous savons de quelle

(1) Les papiers du Comité de Salut public renferment un projet de rapport écrit 
vers la fin de novembre sous ce titre : « Conspiration d’Hébert. » C’est de là que sont 
tirés ces faits. Ils confirment l'exactitude du récit de Mallet du Pan (Mémoires,  II, 
p. 39 et suiv.) et l ’inexactitude, au contraire, de Bûchez, vol. 30 et 31 .
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masse d’iniquités ces hommes s’étaient couverts dans les affaires 
d’argent; Fabre eut donc soin de diriger sur ce point plusieurs  
de ses accusations; il dénonça entre autres l’ex-capucin Chabot 
et quelques-uns de ses amis, qui poursuivaient alors à grand 
bruit les grandes compagnies financières, dans l’unique but,  
selon lui, de s ’enrichir eux-mêmes. Le 8 octobre, Delaunay,  
l ’ami de Chabot, ayant obtenu de la Convention la suppression  
de la compagnie des Indes, Fabre, soutenu par Robespierre,  
fit décider que les biens de la compagnie seraient mis sous  
les scellés et que la liquidation en serait effectuée par les  
employés de l’État. C’était enlever à Chabot et consorts la 
possibilité de s’approprier les trésors de la compagnie; aussi,  
quelques jours plus lard, Fabre annonça-t-il  qu’ils lui avaient 
offert cent mille francs, pour qu’il fît rapporter le décret. On 
dénonça encore quelques traits semblables, attribués à ces 
hom m es, que l’on pouvait, en effet, croire capables de tout en 
pareille matière. Chabot était aussi dissolu, aussi cynique, aussi 
éhonté que le fut jamais capucin défroqué. Il épousa vers cette 
époque la sœ ur d’un riche banquier, lequel espérait tirer avan
tage des relations du moine patriote, et quoiqu’un agent de 
Robespierre et de D anton , nom m é Dufournv, le poursuivît  
ouvertement aux Jacobins de ses sarcasmes à ce sujet, les 
Hébertistes n’en obtinrent pas moins que le club envoyât une  
députation solennelle à son mariage. Robespierre était furieux, 
mais sa colère augmenta encore lorsque, peu de temps après,  
Hébert parla dans son journal de l’avidité des vautours et des 
loups-garous qui gouvernaient la France. Dufourny fit sur-le- 
champ saisir cette feuille par la police du département et arrê
ter deux hom m es, dont l’un était chargé de la correspondance 
des Jacobins, et l’autre travaillait les prolétaires parisiens dans 
le sens des idées d ’Hébert (I) .  Mais l ’influence que les l léber-  
tistes exerçaient sur le club triompha encore. Collot d’Herbois 
ayant pesé de tout son poids dans la balance en faveur d’IIébert, 
les Jacobins firent mettre les deux prisonniers en liberté, et 
envoyèrent le numéro saisi du Père Duchesne à toutes les Sociétés 
populaires avec lesquelles ils étaient en relation.
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Pendant toutes ces querelles, qui remplirent le mois d’octo
bre, les Hébertistes ne cessèrent de témoigner la plus haute 
estime à Robespierre. Celui-ci ne répondait à Chabot et à Hébert 
que par une dédaigneuse indifférence ; il travaillait en secret à 
resserrer ses rapports avec Fabre, Camille Desmoulins et Dan
ton, et au com m encem ent de novembre, lorsque le départ 
de Collot d’Herbois pour Lyon lui laissa le champ libre au 
Comité de Salut public, il était prêt à entrer en lutte. Le 8, 
Hébert lui donna l ’occasion de dessiner sa nouvelle position, en 
accusant aux Jacobins Fréron et Duquesnoy, commissaires de la 
Convention, l’un à Toulon, l’autre près de l’armée du Nord, de 
s’être rendus coupables de différents abus, et surtout d’avoir 
protégé des généraux incapables, par la seule raison qu’ils 
étaient leurs parents. Le lendemain, Robespierre parut aux 
Jacobins accompagné de Duquesnoy, qui prouva par des faits la 
fausseté des accusations portées contre lu i;  puis, lui-m êm e  
déclara qu’il y avait deux sortes d ’ennemis de la République ; 
d’un côté, les patriotes faibles ou égarés, qui n ’étaient que 
l’écho de ceux qui les trompaient; de l’autre, les créatures dégui
sées des cours ennemies, de Pitt et de Cobourg, qui calomniaient 
les généraux patriotes et cherchaient à diviser les républicains 
entre eux, pour prendre la place du Comité de Salut public. Ici 
l’Assemblée, l ’interrompant, lui cria qu’il fallait qu’il restât à 
son poste. Quanta Hébert, il ne proféra pas une syllabe, et, deux 
jours après, il retira sa plainte contre Duquesnoy; il était visi
blement surpris et embarrassé par cette attaque inattendue. 
Cette impression fut encore plus forte chez Chabot, qui, se 
voyant déjà en imagination entraîné dans la chute du parti de 
l’Hôtel de Ville, se décida dans sa terreur à une démarche de la 
plus grande bassesse. Il vint trouver Robespierre et lui raconta 
que, depuis le mois d’aoùt, Hébert et Chaumette l'avaient attiré 
dans une conspiration contre la Convention ; que les députés  
Julien et Delaunay s’étaient chargés de fournir les fonds néces
saires ; que, quanj à lui, il n ’avait consenti à y entrer que pour  
en bien connaître les détails, et que maintenant il demandait  
une enquête et le châtiment des coupables. gjjj| jgg

Robespierre s’empressa de profiter de l’avantage qui s’offrait 
ainsi à lui. Le 27 novembre, il présenta à la Convention, au nom
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du Comité du Salut public, un rapport sur la politique extérieure  
de la F ra n ce , rapport tout à fait conform e aux idées de 
Danton à l ’égard des relations extérieures, et en opposition  
com plète avec les principes de renversem ent des tyrans et de 
guerre un iverselle proclam és autrefois dans sa Déclaration des 
droits de l’hom m e. Il y louait le systèm e d’une politique m o
dérée, offrait la protection de la France aux petits États de 
l ’Europe, et promettait aux pays neutres que leurs droits se
raient scrupuleusem ent respectés. Les m anifestations diplom a
tiques s’en tinrent à ces gén éra lités; dans ses actes, le Co
m ité de Salut public était encore bien loin de ce program m e; il 
poursuivait ses intrigues révolutionnaires dans la province neutre 
de Gênes, et restait sourd aux dem andes de secours et de pro
tection que lu i faisait la Suède (1). Ce rapport ne s’adressait pas 
à l’Europe, mais sim plem ent aux partis qui divisaient la France. 
Ne pouvant attaquer les H ébertistes dans leurs actes,;auxquels on 
avait pris une si large part, on voulait leur attribuer des projets de 
trah ison; dans ce but, Robespierre parlait d’un parti qui en
tonnait la trom pette guerrière afin d’isoler la France du reste du 
m onde, et qui souillait la R évolution par des crim es de toute 
nature pour lui aliéner l’affection de tous les peuples. Il était 
assez difficile de deviner à qui il faisait ici allusion, car il dé
nonçait tout à la fois « le  cruel m odérantism e » (du prem ier Co
m ité de Salut public) et « l’exagération systém atique des faux 
patriotes » (Hébert et Vincent). Mais bientôt, rejetant toute 
équivoque, il livra sans détours à la publicité les révélations de 
Fabre et de Chabot au sujet des H ébertistes. « Punissez enfin, 
s’écria-t-il, le plus odieux de tous les crim es, la contre-révolu
tion cachée sous le m asque du patriotism e, la destruction de la 
liberté par ses propres arm es. Tous ces fils sont dans la main 
déloyale du m inistère anglais ; c’est Pitt qui dirige ces faux d é
m ocrates. Toutes les nouvelles, tous les renseignem ents, tous les 
indices nous apprennent que l’on veut corrom pre les plus faibles 
d’entre les représentants, égorger les incorruptibles, et am ener  
ainsi la dissolution de la C onvention. »

L’Assem blée écouta ces révélations avec une approbation évi-

(1) D ’après les d épêches de Staël déjà citées.



dente, mais elle n ’alla pas plus loin. Robespierre fit alors un  
nouveau pas pour se rapprocher du but. Il exigea que, le soir 
mêm e, Chabot et un de ses amis les plus dévoués, le négociant  
Bazire, renouvelassent officiellemement leurs dénonciations au 
Comité de Sûreté générale, qui les retint tous deux prison
niers et ordonna en outre l’arrestation de Delaunay et d’un  
nom m é Julien. « Il s’agit, dit le 18 à la Convention Amar, l ’ami  
de Robespierre, il s’agit d’une conspiration qui a pour but la 
dissolution de l’Assemblée. » Il ajouta qu’il ne pouvait en dire 
davantage pour le m om ent, attendu qu’il existait d’autres com
plices, lesquels ne faisaient pas partie de la Convention. Ces der
niers mots ne faisaient allusion à rien moins qu’à la Municipalité 
parisienne elle-même. Le Comité de Sûreté générale s’occupait 
déjà de rédiger un acte d’accusation en règle, et il n ’est pas sans 
intérêt de voir sous quelles couleurs son projet de rapport pré
sentait le zèle révolutionnaire de Chaumette et d’IIébert. « Its 
cherchent, y était-il dit, à arriver à faire dissoudre la Conven
tion, à force de corruption et de calomnie; ils veulent soulever  
les Municipalités, établir l ’anarchie par la multiplicité des pou
voirs, assurer la souveraineté de quelques hommes par l ’exagé
ration de la liberté et de l ’égalité, détruire toute croyance en 
l ’immortalité de l’âme ; ils veulent nous rendre odieux par notre 
immoralité et notre licence, habituer le peuple à la négation de 
toute autorité, au dévergondage et au vice, confier tous les em
plois à leurs créatures et dissiper les revenus de l’Etat; ils veu
lent exciter le dégoût de tous les êtres pensants par une liberté 
effrénée, une égalité due à la violence, une philosophie burles
que ; ils veulent enfin livrer aux tyrans le pays ruiné par de tels 
m oyens. »

Quelque fondés que fussent tous ces reproches, à l’exception 
de la fable absurde qui mettait la faction à la solde de l ’Angle
terre, Robespierre, après mûre réflexion, n ’osa pas encore 
s’attaquer ainsi à l’ensemble du parti de l’Hôtel de Ville, et ce 
projet resta pendant quelque temps enseveli parmi les papiers 
du Comité de Sûreté générale. En attendant, on résolut de miner  
le  crédit des Hébertistes aux Jacobins, de frapper isolément les 
principaux membres de ce parti, et de profiter de l’intimidation 
dqs autres pour consolider le pouvoir du Comité de Salut public.
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Le 21 novem bre, en conséquence, Robespierre s’éleva aux Jaco
bins contre l’im piété et les profanations des H éberlistes. Sans 
doute, il n’avait jam ais partagé leur zèle a lliée ; élève de Rous
seau, il avait toujours professé la croyance en une providence 
divine ; cependant, sa religion était assez élastique pour lui avoir 
fait proclam er dans sa Déclaration des droits de l’hom m e, non  
un Dieu personnel, mais la Nature com m e souveraine de l’uni
vers. Ses amis les plus in tim es, Saint-Just et Couthon, avaient, 
nous l’avons vu, traité les églises de la m êm e m anière qu’Hébert; 
lu i-m êm e, à la vérité, avait plus tard proclam é « l’Être su
prême », mais en recom m andant de ne pas rétablir les céré
m onies religieuses (1). Rref, s’il n’y avait été poussé par des 
motifs politiques, il ne se serait pas plus ém u de l ’abolition du 
culte chrétien qu’il ne s’était ém u jadis des persécutions exer
cées contre le clergé catholique. Mais l’important pour lu i, en 
ce m om ent, était d’atteindre les H éberlistes sur un point quel
conque, et il savait que, dans la question relig ieu se, l’appro
bation de plusieurs m illions d’hom m es lui était assurée. A Paris 
m êm e, une vive irritation se m anifestait contre les profana
teurs des ég lises; mais c’était surtout des provinces que chaque  
courrier apportait à ce sujet les nouvelles les plus inquiétantes. 
Un agent écrivait de Lyon que la population des cam pagnes 
était résignée à tous les sacrifices, mais qu’une vaste explosion  
aurait lieu si on ne lui rendait ses prêtres. En Rretagne, la 
présence des Vendéens m enaçait de causer les plus grands 
m alheurs si l’on continuait à exciter par l ’anéantissem ent du 
christianism e les paysans déjà si m écontents. Enfin, l’œ il le  
m oins exercé ne pouvait m éconnaître les dangers que le fana
tism e irréligieux préparait à  la République. Robespierre exposa 
tout cela avec chaleur et énergie ; il trouva des expressions  
heureuses, presque inspirées, et, m algré la surprise du club, il 
s’assura une m ajorité bien décidée. Encouragé par ce succès, il 
proposa au club une épuration générale de ses m em bres : chacun  
devait être soum is à un exam en relatif à sa conduite passée, el 
n’être conservé dans l’association que s’il en était reconnu digne 
après celte épreuve.

480 RÈGNE DE LA TERREUR EN FRANGE.

(1) D iscussions des J a cob in s, 2 5  m ai 1 7 9 4 .



Les choses en étaient là lorsque Danton, de retour de son 
voyage, rentra à Paris. Aussitôt il soutint activement les efforts 
de Robespierre; il lit décider par la Convention qu’aucune masca
rade religieuse ne serait désormais admise dans la salle de la re
présentation nationale, en même temps qu’il demanda une sévère  
enquête contre les conspirateurs soldés par l ’étranger, la l imi
tation du système de la terreur aux coupables avérés, et un plus 
vigoureux déploiement du pouvoir gouvernemental. Il souleva  
quelque opposition lorsqu’il parla de traiter plus doucement les 
faibles et les gens qui étaient restés étrangers à tout parti (1); 
toutefois la Convention rendit le décret qui lui était demandé. 
Robespierre, qui voulait avant tout une loi sur le pouvoir du 
Comité de Salut public, avait donc atteint son but. Rillaud- 
Varennes avait déjà proposé cette loi le 18 ; mais alors, la Conven
tion l’avait renvoyée au Comité pour qu’elle fût mieux élaborée.  
Ce qui caractérise le mieux les progrès de la réaction, c’est que, 
à dater du 2 9 , to u s le s  articles en furent discutés sans provoquer  
d’opposition, et que, le h décembre, elle fut acceptée dans son 
ensemble. Par cette loi,  tous les fonctionnaires étaient placés sous 
la surveillance immédiate du Comité de Salut public, auquel les 
ministres devaient rendre compte chaque semaine de ce qui s’était 
passé dans leurs départements respectifs ; de plus, la police et les 
mesures révolutionnaires étaient confiées aux Municipalités et aux 
Comités révolutionnaires, sous la surveillance des administrations  
de districts qui devaient recevoir directement leurs instructions des 
deux Comités gouvernants. Le point le plus sensible aux Iléber 
listes fut qu’à Paris les comités révolutionnaires de chaque sec  
lion n ’étaient plus soumis à la Municipalité, mais directement au 
Comité de Sûreté générale. Venaient ensuite une foule d’autres 
décisions, tendant toutes à limiter l ’indépendance des Municipa
lités, à l’anéantir m êm e, et à faire de celles-ci les simples organes  
des deux Comités du gouvernement. Les armées révolutionnaires 
qui n ’avaient pas été formées par la Convention furent dissoutes,  
ou, si l’on en laissa subsister quelques-unes, elles furent soumises  
à la discipline militaire et toute action judiciaire ou de police leur
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fut interdite. Toutes ces mesures attaquaient dans son essence  
le  pouvoir de la Municipalité parisienne. Par l’exécution de cette  
loi, le Comité de Salut public prenait non-seulement de nom, mais 
de fait, possession du pouvoir exécutif dans toute son étendue.

La Commune se courba douloureusement sous ces coups réi
térés; irritée et brûlant du désir de se venger, elle hésita toutefois 
et se demanda si elle devait avant tout songer à la vie de ses m e m 
bres, ou tenter de résister. Le 23 novembre encore, elle avait osé 
répondre au discours de Robespierre en faisant fermer toutes  
les églises de Paris; mais elle avait révoqué cet ordre le 28 ,  
en accompagnant la révocation de plaintes mélancoliques. Le  
1er décembre, elle avait fait une tentative pour réunir autour  
d’elle tous les comités révolutionnaires des sections; mais le li, 
sur un ordre de la Convention, elle avait congédié avec des  
baisers patriotiques tous les membres de ces comités qui se 
trouvaient déjà présents à l’Hôtel de Ville. Elle et ses amis se 
voyaient attaqués sur des points toujours nouveaux et avec des 
armes toujours plus menaçantes. Après avoir complètement gou
verné la presse depuis la chute de la Gironde, elle reçut de ce 
côté deux coups également terribles : Philipeaux rendit publi
ques ses plaintes contre Ronsin et Rossignol, et Camille Desmou
lins fit paraître sous le titre de Vieux Cordelier un journal dans 
lequel il flétrissait avec une remarquable éloquence toutes les 
atrocités du système de la terreur, les attribuant, à l’exemple  
de Robespierre, aux plans perfides des Hébertistes. L’effet 
produit par ces deux publications fut im m ense. Au milieu  
de la compression générale, le ton décidé et hardi avec  
lequel Camille Desmoulins osait proposer la résistance parut 
à la nation com m e l’aurore d’une ère nouvelle. Quelques ini
tiés savaient seuls que ces articles paraissaient à l’instigation 
de Robespierre, et, par conséquent, sous la protection du Comité 
de Salut public, que Robespierre lu i-m êm e corrigeait les feuilles  
du Vieux Cordelier  avant de les livrer à l’im pression, et que c’était 
le  gouvernement, en  réalité, qui osait ici faire appel à l’opinion  
publique ; mais l ’approbation et l’enthousiasme n ’en furent que  
plus vifs. Cent mille exemplaires du V ieux Cordelier furent épui
sés en l ’espace de quelques jours; ils pénétrèrent dans les pri
sons, où ils portèrent la consolation et l ’espérance, soulevèrent



les citoyens dans les sections, les paysans dans les v illages, et 
rendirent à la m asse intim idée de la population le courage de 
m anifester sa haine contre la faction ainsi flétrie.

L’effet produit par ces feu illes ne fut pas m oins v if à la Con
vention et aux Cordeliers que dans le peuple. Quiconque tenait 
par quelque lien  à Hébert ou à Bouchotte n’eut plus d’autre 
désir que celui de se venger de l’écrivain tém éraire qui osait 
blasphém er ainsi contre la sainteté de la Révolution dém ocratique. 
Quant aux autres fractions de la M ontagne, à celles m êm e qui 
m archaient à la suite de Robespierre et de Danton, elles ne par
tageaient nullem ent la haine de Camille Desm oulins contre 
Hébert. Elles avaient pris aux mauvais traitem ents exercés contre 
le peuple une part tout aussi active que les H ébertistes; elles 
avaient rendu et m is en vigueur les lois sur les accaparem ents 
et le m axim um , sur les réquisitions et les suspects, tout aussi bien  
que les am is de Pache et de B ouchotte; elles se savaient, tout 
autant que ces derniers, ju gées et condam nées par l’opinion pu
blique que Camille D esm oulins avait réveillée. Sans doute, elles 
n’entendaient pas abandonner la toute-puissance à la Com m une, 
et elles n’étaient pas fâchées que les projets de cette dernière 
fussent soupçonnés d’être suggérés par Pitt; m ais, quant à leur  
propre despotism e, elles voulaient à tout prix continuer à l’exer
cer ; aussi regardaient-elles com m e une insulte qui leur était 
personnelle toutes les attaques dirigées par Camille Desm oulins 
contre les lois de septem bre. A la Convention donc, le Vieux 
Cordelier fit pencher l’opinion en faveur des H ébertistes, e l le 
Comité de Salut public ne tarda pas à ressentir les effets de ce 
changem ent. Sur la proposition du Comité, la Convention avait 
défendu, le 6 décem bre, de m ettre obstacle au libre exercice du 
culte divin, et le 8 , elle avait décidé qu’aucun im pôt révolu
tionnaire ne serait établi à l’avenir sans qn’elle l ’eût décrété. Ces 
deux décisions étaient au plus haut degré antipathiques aux 
H ébertistes, car toutes deux restreignaient le pouvoir des com 
m issaires de la Convention; il fut donc déclaré le 8, en dépit 
du Comité et de ses nouveaux sentim ents, qu’elles n’engageraient 
que l ’avenir et n ’auraient aucun effet rétroactif sur les ordres 
déjà donnés par les com m issaires. Or, ces ordres étaient d’une si 
im m ense portée que c’était réduire les décrets à néant. Ce fut
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encore sous la m ême influence que fut rendu le 7 une loi qui 
confisquait au profit de l’État les biens de tous les citoyens dont 
les lîls ou les filles avaient émigré.

Néanmoins, Robespierre n’abandonna pas son plan. La Muni
cipalité avait été soumise au Comité par la loi du /i décembre,  
elle avait été battue au club au sujet des affaires religieuses, et 
elle était mise au ban de l’opinion publique par Camille Desm ou
lins; mais il restait encore à accomplir la moitié de la tâche,  
celle dont dépendait surtout la possession du pouvoir : il fallait 
rabaisser le ministère de la guerre dans l’opinion publique,  
ainsi que l’avait déjà entrepris Philipeaux. Ce fut Barère  
qui, le 12 décembre, porta les premiers coups ; il dénonça les 
deux commissaires civils de Lyon, qui avaient été nommés sur 
la proposition de Ronsin, et qui avaient pris une part active à 
toutes les horreurs dont cette ville avait été le théâtre. Barère 
les sacrifia sans hésiter, et la Convention, sur la motion du 
dantoniste Merlin de Thionville, ordonna que le Comité fit une  
enquête scrupuleuse sur leur conduite. C’étaient deux subor
donnés, qui ne se distinguaient que par leur complète nullité;  
mais, dès le premier instant, tout le monde comprit que leur  
cause ne faisait qu’une avec celle de Ronsin, dont ils étaient les  
créatures, et que l’enquête même atteindrait nécessairement leur  
chef suprême, Collot d’IIerbois. Pour Robespierre, que la pré
sence de Collot au Comité gênait depuis longtemps, ce n ’était là 
qu’un motif de plus pour ouvrir la lutte par les affaires de Lyon ; 
quant à Couthon, il ne pouvait qu’être favorable à toutes les 
mesures propres à perdre ceux qui lui avaient succédé dans 
cette ville. Le \h ,  il fît décider aux Jacobins que l’on prendrait 
les renseignements les plus minutieux sur la conduite morale et 
politique de tous les employés du ministère de la guerre. Deux  
jours plus tard, Fabre d’Églantine annonça au Comité que 
Vincent songeait encore à former un ministère constitutionnel, 
et qu’il avait dit à un député : « Nous forcerons la Convention à 
rendre le ministère indépendant, ainsi que le prescrit la consti
tution ; nous sommes fatigués d’être les esclaves du Comité de 
Salut public. » Un membre du Comité communiqua ensuite à 
Fabre une lettre de Bordeaux, dans laquelle des menées tendant 
au m êm e but étaient dénoncées, et lui permit d’en copier les
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principaux passages (1 ) .  On ne peut donc douter que ce ne fût 
avec l’entière approbation du Comité que Fabre demanda le len
demain à la Convention l’arrestation de Vincent. A l’appui de 
cette proposition, il lut une lettre de Ronsin, que Vincent avait fait 
imprimer et afficher à tous les coins de la capitale, etdans laquelle  
il était dit que, sur les cent v ingt mille habitants de Lyon, quinze 
cents seulement étaient innocents, mais que bientôt le Rhône re
cevrait les cadavres sanglants de tous les coupables. Rourdon de 
l ’Oise et quelques autres demandèrent également l’arrestation de 
Ronsin et de Maillard; Rourdon, vivement soutenu par Danton, 
osa m êm e proposer que les ministres fussent tenus de se porter  
garants de la capacité de ceux qu’ils employaient. On voit que  
les Dantonistes avaient pris le rôle d’accusateurs publics; mais 
ils étaient poussés et soutenus par le Comité, et la Convention 
accueillit sans la moindre résistance toutes leurs propositions. 
Une seconde demande de Rourdon, tendant à dissoudre le con
seil des ministres, fut seule renvoyée à l ’examen du Comité de 
Salut public; cette demande, comme nous le verrons plus tard, 
était tout à fait dans les idées de Robespierre, mais celui-ci ne 
croyait pas encore le temps favorable pour la produire.

Cependant, la direction nouvelle imprimée aux événem ents  
avait causé en France une vive émotion. Partout se réveillait 
l ’espoir d’un gouvernement plus hum ain ; les opprimés relevaient 
la tête ; ce n ’était déjà plus un crime de plaindre le malheur,  
d’espérer des jours meilleurs, d’intercéder pour les persécutés.  
Le 13 , une nombreuse députation de femmes s’était présentée à 
la Convention pour implorer la grâce des prisonniers innocents;  
le  20, on en vit paraître une seconde, plus considérable encore,  
dont les prières furent plus pressantes, et à laquelle succéda une  
délégation des citoyens lyonnais, chargée de faire appel non-seu
lem ent à la pitié de la Convention en faveur des victimes, mais en
core à sa justice contre les égorgeurs. Robespierre prit d ’abord la 
parole au sujet de ladéputation parisienne ; selon l’usage, il s’éleva 
avec colère contre les aristocrates et les ennemis de la liberté, 
mais il finit cependant par demander et obtenir un décret en vertu 
duquel les deux Comités du gouvernement devaient nommer des

(1) Fabre au Comité de Sûreté générale, 11 pluv. an II(B ûchez,vol.X X X , p. 383),
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commissaires chargés d’examiner quels étaient, les prisonniers  
injustement arrêtés et de proposer leur élargissement. C’était peu 
sans doute, car cette mesure admettait encore le despotisme 
arbitraire, sans l ’ombre de ju st ice; toutefois, on devait déjà 
considérer comme un progrès im m ense que la toute-puissance 
révolutionnaire fût exercée dans le sens de la clémence. La 
nation française était si profondément asservie, qu’une certaine 
popularité s’attachait, parmi la classe moyenne, au nom de R o
bespierre lu i-m êm e, depuis que celui-ci combattait Hébert; le 
décret du 20 décembre accrut encore cette popularité. Robes
pierre le savait et s’en réjouissait ; il y voyait une vague possi
bilité.de donner à son pouvoir un appui nouveau et inattendu, si 
jamais celui des Jacobins venait à lui manquer.

Mais les lois de Dieu ne permettent pas que la m êm e main  
qui a renversé l’édifice de la justice le reconstruise le jour sui
vant. Celui qui s’est rendu coupable de crimes semblables à 
ceux du fondateur du tribunal révolutionnaire et du dévastateur 
de la Vendée, élève, par ses forfaits mêmes, les digues qui  
doivent plus tard lui fermer irrévocablement le retour aux voies  
légales. Après avoir pendant quatre années employé toutes les 
forces de son esprit opiniâtre et persévérant à établir et à déve
lopper le système du despotisme populaire, Robespierre allait 
enfin découvrir que son œuvre avait pris de toutes parts de pro
fondes racines, et l’enveloppait malgré lui dans un réseau inex
tricable.

Vingt-quatre heures après l’arrivée de la députation lyonnaise,  
le chef des meurtriers de Lyon,Collot d’Herbois lu i-m êm e, parut 
à Paris où nul ne l’attendait, ses amis pas plus que ses ennemis ; 
il fut accueilli avec acclamations par les Jacobins, et par Robes
pierre avec une colère concentrée. Il savait que ce dernier  
lui était hostile; il avait suivi pas à pas la réaction dans son déve
loppement, et il avait apprécié sur-le-champ toute la portée du 
décret du 12 décem bre; mais il était résolu à ne pas laisser sa 
ruine s’accomplir sans résistance. Tout autre se serait perdu à 
jamais en abandonnant son poste de son autorité privée ; quant 
à lui, il savait sur quelles forces il pouvait encore compter à 
Paris; il se hâta donc de venir les réunir et les anim er par sa pré
sence. Dès le 21 ,  il se présenta à la Convention, pour répondre
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avec une arrogante assurance aux plaintes des L yonnais; il nia 
audacieusem ent les faits les plus révoltants, et exalta les autres 
com m e les actes glorieux de la ju stice révolutionnaire. La 
Montagne, dont Camille D esm oulins avait blessé les opinions, 
se déclara en sa faveur, et la Convention lui exprima son 
entière approbation pour toutes les m esures prises à Lyon. Fort 
de ce succès, il prit alors aux Jacobins une attitude bien déci
dée. « Lorsque je  vous quittai il y a deux m ois, leur dit-il, 
vous brûliez tous de la so if d’une juste vengean ce; aujourd’h u i, 
je  ne reconnais plus l ’opinion publique : trois jours plus tard, et 
j ’aurais été décrété d’accusation. N’êtes-vous plus les m êm es?  
Mais non , vous n’êtes pas changés, vous êtes encore les am is de 
la liberté et les défenseurs du peuple; je  puis vous dire toute la 
vérité, et près de vous je  n ’ai pas besoin de m ’envelopper de dé
tours com m e à la C onvention. »L e club resta m uet, et n ’osa m a
nifester son opinion ni par une approbation ni par un blâm e. Mais 
ce fut surtout lorsque Hébert se leva contre Bourdon, Camille 
Desm oulins et Philipeaux, qu’on put apprécier la force de l’in
fluence de Collot d’Herbois : le club les som m a de venir se 
justifier et exprim a hautem ent son estim e pour Ronsin et Vin
cent. « Qu’il est heureux que Collot d’Herbois, le vrai défenseur 
des sans-culottes, soit arrivé, » écrivait Hébert le lendem ain dans 
le Père Duchesne. « Le géant a paru, et les pygm ées qui vou
laient attaquer les m eilleurs patriotes sont rentrés à cent pieds 
sous terre. »

Toulon venait alors d’ouvrir ses portes aux troupes républi
caines et l’arm ée des Vendéens venait d’être détruite, couvrant le  
pays de torrents de sang, ce qui contribuait encore à consolider 
la situation du parti avancé. C’était un nouveau triom phe du 
système de gouvernem ent em ployé ju sque-là , c ’était un nouveau  
m otif pour ne s’inquiéter de la haine de la population qu’en vue  
du châtim ent et de la vengeance. Collot d’H erbois réussit à faire 
prévaloir son influence ju sq u ’au sein du Comité de Salut public. 
Billaud-Varennes et Robert Lindet étaient, par la force m êm e de 
leur nature, toujours prêts à prendre les m esures les plus terro
ristes; Carnot était en constante m ésintelligence avec Robespierre, 
par suite de la jalousie qu’inspirait à ce dernier tout ce qui tenait 
à l’arm ée et à la guerre ; quant à Barère, il soutint les m otions
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de Collot d’H erbois, com m e il avait soutenu les désirs de Robes
p ierre quatre sem aines auparavant. Robespierre se vit donc tout 
à coup débordé de toutes parts, au Comité, au club, à la Con
vention ; la m ajorité sem blait assurer la puissance et l’avenir à ses 
adversaires. Les Jacobins s’élevèrent contre ses alliés; les Corde
liers présentèrent d’im périeuses pétitions en faveur de V incent; 
la Convention ordonna, à l’instigation de Collot, une prompte 
enquête sur les m otifs qui avaient déterm iné l’arrestation de 
Ronsin. Robespierre prenait soigneusem ent note de tous ces 
échecs pour en tirer vengeance plus tard ; m ais, pour le m om ent, 
il n ’hésita pas à se rattacher, n’im porte com m ent, au parti victo
rieux. Jamais, durant tout le cours de sa carrière politique, son  
am bition n’étouffa plus im périeusem ent tout sentim ent d’hon
neur, sa lâcheté ne dégénéra en plus indigne infam ie. Huit 
jours après l’arrestation de Ronsin, il annonça hautem ent à la 
Convention son retour vers les Ilébertistes, et demanda m êm e 
que de nouvelles victim es fussent offertes aux persécutions de ses 
anciens adversaires.

Le rapport qu’il présenta le 25 décembre à la Convention, au 
nom  du Comité, avait pour objet d’établir les principes généraux  
du gouvernement révolutionnaire. « Le gouvernement constitu
tionnel protège la liberté, dit-il, mais le gouvernement révolu
tionnaire la conquiert; le prem ier convient à un état de paix, le 
second à un état de guerre ; celui-là permet que tous les citoyens 
restent isolés les uns des autres, celui-ci doit réunir toutes les forces 
du pays pour renverser les tyrans. » Il dépeignit ensuite les deux 
partis opposés, celui des faux modérés et celui des faux exaltés, de 
m ême qu’il l’avait fait dans son rapport du 17 novembre; mais 
alors il n ’avait pas hésité à sortir de ce dilemme pour attaquer les 
Hébertistes, tandis que maintenant il déclara avec une violence 
tout aussi grande qu’il fallait choisir entre les deux, et que l’excès  
était préférable à l’absence de patriotisme. « Prenons garde,  
dit-il encore, de tuer le patriotisme en voulant le guérir. Nous  
avons vu comment quelques mesures nécessaires contre les exa
gérations des exaltés ont provoqué le soulèvement de tous les par
tisans de l’ancienne tyrannie, qui, ayant à leur tête les traîtres  
de Lyon, se sont posés en calomniateurs des vrais patriotes. » 
Il conclut en demandant un décret qui citât devant le tribunal
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révolutionnaire le  général B iron, le fils de Custine et tout ce qui 
restait encore de l’état-m ajor de Houchard, et qui im posât en  
m êm e temps à ce tribunal une m arche plus énergique et plus 
prom pte.

Le 26, ce fut Barère qui se rétracta à son tour et infligea une 
nouvelle hum iliation à R obespierre. Il s'éleva, au nom des deux 
Comités, contre le décret rendu le 20 relativem ent à l’élargissem ent 
des prisonniers innocents. Après avoir vivem ent déploré l ’indul
gence, dont on avait récem m ent usé envers l’aristocratie, et 
avoir attaqué le V ieux Cordelier par de sanglantes allusions, il se 
répandit en louanges sur la loi des suspects, puis il proposa de 
charger une section du Comité de Salut public de l’exam en des cas 
douteux. En présence de ce blâme direct, B obespierre ne put se 
défendre de hasarder quelques tim ides objections ; mais Billaud- 
Varennes lui déclara que le décret du 20 avait été arraché à la 
Convention dans un m om ent de faiblesse, et qu’il présentait de 
graves inconvénients. Ce décret fut donc rapporté, et toute m e
sure en faveur des prisonniers innocents fut déclarée dange
reuse. Le systèm e de la terreur absolue prévalait de nouveau ; 
les partisans d e là  destruction et du carnage l’em portaient encore  
une fois sur ceux qui craignaient que l ’excès du désespoir ne 
poussât la nation à se révolter.

Les vainqueurs voulurent avant tout se venger des attaques 
dont ils venaient d’être l’objet, et les Dantonistes, encore pleins 
de l ’espoir de préparer la ruine d’ennem is détestés, se virent à 
leur tour attaqués de tous côtés. L’épuration des Jacobins donna  
lieu à un feu croisé d’accusations m utuelles, d’autant plus ardent 
et m ieux nourri que chacun savait que tout m em bre exclu du 
club passerait dans les rangs des suspects, et serait, par consé
quent, sur le droit chem in de la prison et de l ’échafaud. Pendant 
quelque temps la victoire resta indécise dans cet ignoble  
com bat; les deux partis éprouvèrent alternativem ent quelques 
pertes ; m ais, au m ois de janvier, l’influence de Collot d’Herbois 
devint de plus en plus puissante, et la défaite de Bourdon, de P h i-  
lipeaux et de Camille Desm oulins parut plus im m inente de jour  
en jour. Robespierre prit dans cette lutte une attitude toute par
ticu lière. Il n ’était pas encore si com plètem ent soum is à ses 
rivaux q u ’il ne saisît toutes les occasions de m anifester son m é
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pris pour les Hébertistes ; mais il savait voiler ce m épris sous le 
chagrin que lui causait la haine qui régnait entre les différents 
partis, haine que l’on devrait, disait-il, savoir sacrifier aux grands 
intérêts de la patrie. Il adoucissait les accusations portées contre 
les D antonistes, et m ontrait toujours un certain faible pour Camille 
D esm oulins, l’ami de sa jeu n esse; cependant il sut prendre assez 
sur lui pour n ier publiquem ent toute participation au Vieux 
Cordelier, et pour dem ander m êm e aux Jacobins que ce journal 
fût brûlé. Camille le lui ayant franchem ent reproché, il s’emporta 
et tém oigna un vif m écontentem ent de ce que le pécheur endurci 
méconnaissait la générosité d ’une punition si douce et si pater
nelle. Quant aux autres com pagnons de Danton, il ne lui restait 
déjà plus contre eux d’autre sentim ent que celui de la colère; il 
ne pouvait oublier que c’était en accédant à leurs vœ ux qu’il 
s’était placé dans la situation critique où il se trouvait alors. Cette 
colère, naturellem ent, s’attaquait de préférence à ceux qu’il avait 
toujours détestés, à Dubois-Crancé, à Merlin de Tliionville, à 
Bourdon de l’Oise, à Philipeaux, mais surtout à Fabre d’Églan- 
tine, qui l’avait décidé à faire cause com m une avec eux. 11 avait 
résolu de perdre ce dernier, rien que pour ferm er la bouche à 
un tém oin si bien inform é, et, com m e on le pense, il trouva en 
ceci Collot et Billaud prêts à le seconder. Les Dantonistes eux- 
m êm es lui rendirent la réalisation de ce désir plus facile, en 
poursuivant leurs attaques contre le m inistère et en dirigeant 
m êm e quelquefois leurs coups contre le Comité de Salut public et 
la nouvelle attitude qu’il avait prise. Le 7 janvier i7 9 à ,  Bourdon, 
entre autres récrim inations, attaqua les dépenses faites par Bou- 
chotte pour soutenir le Père Duchesne, et, énergiquem ent appuyé 
par Danton, il fit décréter qu’à l ’avenir aucun m inistre ne pour
rait rien payer sur les fonds du trésor public sans un décret 
préalable de la Convention. Le Comité de Salut public déclara 
que, dans les circonstances où l’on se trouvait alors, cette attaque 
contre les m inistres était un acte d’hostilité  contre lu i-m êm e;  
il se hâta de faire rapporter le décret dans la séance suivante, 
et, en m êm e tem ps, il résolut d’agir sans tarder contre Fabre 
d’É glantine, qu’il regardait com m e le véritable auteur de la 
m otion . Le 8 jan v ier, Robespierre form ula contre lui aux Jaco
bins une foule de vagues griefs, auxquels Fabre ne répondit qu’en



demandant que l ’on précisât les accusations; le 12 enfin, Amar 
annonça à la Convention que Fabre venait d’être arrêté pour 
avoir falsifié en faveur de Delaunay et de Chabot la rédaction du 
décret contre la com pagnie des Indes, rendu m algré ces deux  
hom m es. Danton tenta vainem ent d’obtenir que Fabre fût appelé 
à venir se défendre à la Convention : Vadier, m em bre du Co
m ité de Sûreté g én é ra le , s’y opposa; et com m e Danton se 
hasardait encore à dem ander que le rapport relatif à Fabre fût 
présenté sans délai, Billaud-Varennes s’écria : « Assigner une  
époque au rapport serait étouffer une affaire qui m érite la plus 
grande publicité. Malheur à celui qui, après s’être assis au côté  
de Fabre croit en core à son innocence ! Je dem ande que l'on  
accorde au Comité tout le tem ps nécessaire pour qu’il arrive à 
bien découvrir ces intrigues. » Danton ne pouvait plus douter 
qu’il n ’eût sa place dans le rapport auprès de ses amis déjà pour
suivis. « La Convention est m ise en coupe rég lée; nous y passe
rons tous chacun à notre tour, » dit Camille Desm oulins.

Cependant, le Comité reculait encore devant une attaque 
directe contre la tête redoutée de Danton. Robespierre, chargé 
du rapport contre Fabre d’E glantine, y dépeignit sous les couleurs 
les plus odieuses le talent insinuant et dangereux de cet habile 
intrigant, et désigna com m e ses com plices Bourdon de l ’Oise, 
Phili peaux, Merlin de Thionville et Dubois-Crancé, mais sans 
faire m ention de Danton ni de Camille Desm oulins. Le Comité 
ne voulut-il pas term iner cette affaire sans renverser Danton du 
m êm e coup, ou le rapport lui déplut-il par d’autres m otifs? Tou
jours est-il que les choses en restèrent là, et que Fabre fut gardé 
au secret jusqu’à nouvel ordre. Quant à R onsin , Vincent et Mail
lard, ils furent bientôt après m is en liberté, sans que l’on donnât 
suite aux plaintes portées contre eux. Robespierre ne prit aucune 
part aux courtes discussions qui eurent lieu à ce sujet. Il persis
tait à garder son attitude d’observateur, et faisait les plus grands 
efforts pour reconquérir sa prépondérance aux Jacobins. Tous les 
soirs, il passait de longues heures au club, y parlait sans cesse, 
dom inait tous les orateurs, et se surpassait lu i-m êm e en zèle révo
lutionnaire et en patriotism e. Le 5 février, il présenta à la Con
vention une de ces grandes dissertations par lesquelles il aim ait à 
donner une base doctrinaire à ses tendances politiques; celte fois,
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c’était, com m e il le dit lu i-m êm e, un rapport sur les principes 
de morale politique qui devaient diriger le  gouvernem ent fran
çais. Quant à la théorie, ce rapport n ’était qu’une amplification  
des maximes de M ontesquieu et de R ousseau; il disait que la 
vertu politique consiste dans l’esprit patriotique, et, par consé
quent, ne peut se développer parfaitem ent qu’avec une constitu
tion républicaine; mais qu’elle est absolum ent indispensable à la 
prospérité de celte constitution, et dem ande l’exterm ination du 
vice avec la plus im placable rigueur. Pour ce qui regardait la 
situation actuelle, il conservait sa récente neutralité entre les 
deux partis, en condam nant égalem ent les m odérés et les exa
gérés, c’est-à-dire les Dantonistes et les H ébertistes; m ais, plus 
lo in , il donnait à entendre, com m e au 25 décem bre, que le gou
vernem ent considérait alors les Dantonistes com m e la véritable 
opposition. « On voudrait, disait-il, diriger la Révolution par des 
subtilités ju r id iq u es , et ju ger les conspirations contre l ’Etat 
d’après les m êm es règles et les m êm es lo is que les procès entre 
particuliers. On a cherché d’abord à calom nier le Comité de Salut 
public; mais ses triom phes ont ferm é la bouche à ses adversaires. 
On a pris alors le parti de l’endorm ir par de constants éloges, 
afin de pouvoir lui en lever le fruit de ses peines. Toutes ces 
plaintes portées contre les organes nécessaires du Comité (1 ), 
tous ces plans désorganisateurs que l ’on nom m e des réform es, 
celte ardeur à louer les intrigants que le Comité a dû éloigner  
du service de l’État (2 ), cette indulgence envers les traîtres (3 ), 
ce systèm e de trom perie et d’intrigue dont l’auteur est un  
hom m e que vous avez dû expulser d’au m ilieu de vous (à ), tout 
cela est tramé contre la Convention et s’accom plit à l’instigation  
des ennem is de la France. »

Il y avait alors deux m ois que R obespierre, de concert avec 
Fabre d’Églantine, avait résolu de diriger de sem blables attaques 
contre les H ébertistes. Fabre et Hébert étaient encore les m êm es 
qu’en novem bre; mais le retour de Collot d’Ilerbois avait fait

(1) Bouchotte et ses amis.
(2) Tuncq et W esterm ann. Ce dernier avait aussi été destitué après ses vic

toires en Vendée, puis loué le 7 à la Convention.
(3) Camille Desmoulins dans le Vieux Cordelier.
(4 )  F a b r e  d 'É g l a n t i n e .
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passer d’un autre côté la force et la v ictoire, c’en était assez pour 
que Robespierre poursuivît ses anciens amis des plus sanglantes 
accusations. La liste de ces infam ies n’était pas encore close.

Dans les prem iers instants, Robespierre tira peu de profit de ce 
changem ent de conduite. Deux jours après avoir présenté son rap
p o r ta i fit exclure des Jacobins deux Hébertistes de second ordre, 
B rich etetS a in tex , les accusant avec arrogance d’être des traîtres 
déguisés; m ais, dans la m êm e nuit, des placards affichés à tous 
les coins de la capitale le désignèrent au peuple, dans les term es 
les plus violents, com m e un tyran am bitieux. Il ne pouvait, 
dans les circonstances présentes, tirer une vengeance im m édiate  
de celte hum iliation, la plus sensible qu’il eût éprouvée depuis 
bien des années de la part de son propre parti; ce coup lui fut si 
rude, qu’il en fut malade pendant plusieurs sem aines et ne prit 
plus aucune part aux discussions du club ni de la Convention (1). 
Son absence laissa le champ libre aux Jacobins à Collot d’Her
bois, qui en profila pour changer en un pouvoir exclusif l’in 
fluence qu’il exerçait déjà dans l’assem blée populaire.

Vers cette époque, Saint-Just revint à Paris après avoir accom 
pli une m ission en Flandre. Il y avait quatre m ois qu’il avait 
quitté la capitale, et il y trouva un changem ent com plet dans la 
face des affaires. Quoique ardent admirateur et disciple de Ro
bespierre, il était bien supérieur à son maître lorsqu’il s’agissait 
de prendre une résolution prom pte et énergique, et c ’était sur
tout là ce qu’il fallait m aintenant pour em pêcher que le crédit de 
Robespierre ne s’abîmât entre les deux partis. Saint-Just n ’était 
disposé à céder la place à aucun hébertiste. Il était parfaitement 
d’accord avec Robespierre sur la nécessité d’introduire la sou
m ission et la discipline dans la masse d e là  dém ocratie m ilitante; 
en cela, il était sans restriction le représentant de la tendance qui, 
au m ois d’octobre, avait soulevé le Comité de Salut public contre 
les excès de la populace parisienne et les fureurs insensées des 
com m issaires envoyés dans les provinces ; mais il ne voulait à 
aucun prix entendre parler de clém ence envers les aristocrates 
et les égoïstes, d’hum anité envers les prisonniers et les suspects, 
de justice envers l’im m ense majorité du peuple français; sur ce
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point donc, toutes ses sym pathies étaient avec Collot et Billaud; 
il était d’ailleurs d’autant plus hostile aux Dantonistes que lu i 
et plusieurs de ces derniers avaient échangé des insultes person
nelles, et qu’il n ’oubliait jam ais les injures qu’il avait reçues. On 
raconte qu’ayant eu une querelle à table avec son collègue H é
rault de Séchelles, il avait refusé de se réconcilier avec celu i-ci, 
sur quoi Hérault l’avait traité de lâche et avait m enacé de le 
fouler aux pieds; une autre fois, Camille Desm oulins l ’ayant 
désigné com m e un jeu ne tribun qu i, dans le sentim ent de son im 
portance, portait sa tête sur ses épaules com m e un Saint-Sacre
m ent, Saint-Just s’était écrié : « Et m oi, je  lui ferai porter la 
sienne com m e un saint Denis ! » Ainsi donc, si Robespierre était 
encore uni à Camille D esm oulins par un reste de souvenirs de 
jeu n esse , Saint-Just éprouvait pour lui une haine au m oins égale 
à celle des H ébertistes.

Il montra aussitôt après son retour quelle influence il allait 
exercer sur les luttes qui divisaient les partis, parle  rapport qu’il 
présenta le 26 février, au nom  des deux Comités du gouverne
m ent, sur le traitem ent dû aux suspects. Depuis que les Danto
nistes avaient tém oigné qu’ils partageaient l’intérêt qu’inspiraient 
dans le public les prisonniers arbitrairem ent arrêtés, ce sujet 
avait, pour ainsi dire, été constam m ent à l’ordre du jour ; mais 
le  retour de Collot d’H erbois avait m is fin aux idées de clém ence  
que nous avons rem arquées en décem bre; m aintenant, au con
traire, on proclam ait à la Convention, hautem ent et sans opposi
tion , qu’user d’indulgence envers les ennem is de la Révolution  
c’était accom plir le m eurtre de tous les patriotes. Les chefs de 
la M ontagne avaient, on le vo it, l ’entière conscience de leur s i
tu ation ; ils com prenaient qu’ils ne pouvaient sauver leur vie  
qu’en punissant de m ort toute d ivergence d’opinions politiques. 
R ien ne pouvait condam ner leur systèm e d’une m anière plus 
sanglante que la reconnaissance de ce fait; ils s’en rendaient 
com pte, et s’excitaient par là à étendre toujours davantage leur  
tyrannie. Nous verrons plus loin com bien la situation financière 
était critique à cette époque ; on en était arrivé à se de
m ander si la lo i sur les suspects ne pourrait pas être rendue  
profitable au trésor, et, dès le 26  janvier, Gouthon avait fait 
charger les deux Comités de présenter dans l ’espace de trois



jours un rapport sur l’avantage que pourrait tirer la Répu
blique de la confiscation des biens de tous les suspects. Aux 
biens de l’Eglise, confisqués par l’A ssem blée constituante, aux 
possessions des é m ig rés , séquestrées par l’Assem blée lég is
lative, on allait donc pouvoir ajouter une nouvelle masse de 
richesses, tout aussi considérable que les deux prem ières. Il 
s ’agissait des biens de deux cent m ille hom m es environ, nom bre 
qui pouvait être arbitrairem ent augm enté à chaque instant, 
puisqu’il dépendait du bon plaisir de chaque com ité révolution
naire de faire arrêter com m e suspect tout citoyen riche ou 
hostile (1). Quelque séduisante que fût une proie aussi colossale, 
ce projet resta plusieurs sem aines à l’étude au Comité de Salut 
p u b lic; m ais Saint-Just, à peine arrivé, s’en empara avec toute 
l’orgueilleuse dureté qui lui était propre. Il n ’hésita pas un 
instant à se prononcer en faveur de la confiscation des b iens. 
« Les propriétés des patriotes sont sacrées, d it-il; mais celles des 
aristocrates doivent revenir à la République, pour l’aider à sub
venir aux frais de la guerre allum ée par ces derniers. » 11 voulait 
égalem ent disposer des personnes de ses adversaires, et corn 
traindre les suspects à prendre part aux travaux de construction  
qui s’exécutaient sur les routes et dans les forteresses; mais c’en 
•était trop, m êm e pour ses am is du Comité, et il dut, non sans 
regret, renoncer à cette partie de son projet. Toutefois, la Con
vention décréta le 26 février, sur sa proposition, que les sus
pects seraient détenus ju sq u ’à la paix, puis ensuite bannis à 
perpétuité, et que leurs biens seraient confisqués au profit des 
patriotes pauvres.

Cette dernière phrase, qui sem blait attribuer le butin, non au 
fisc m ais aux prolétaires, devait, on le devine sans peine, exercer 
la plus grande influence sur la lutte ouverte entre les factions 
dém ocratiques. La situation économ ique du peuple était plus 
triste que jam ais; m algré toutes les avances déjà faites, l’appro
visionnem ent de Paris s’arrêtait sur tous les points; le gouver
nem ent avait été obligé d’adoucir la loi sur les accapareurs 
et d’étendre aux prix de m ain-d’œ uvre le grand tarif du m axi
m um . Les classes pauvres ne m anquaient donc pas de motifs
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de m écontentem ent et de soulèvem ent, et les Hébertistes de 
l’Hôtel de Ville com ptaient tirer parti de celte disposition au cas 
où éclaterait un nouveau m ouvem ent révolutionnaire. Mais la loi 
du 26 leur enleva cette ressource. Les prolétaires acclam èrent 
avec reconnaissance le Comité de Salut public, qui leur offrait en 
perspective un bouleversem ent si com plet des propriétés, et se 
rattachèrent sans restriction à un gouvernem ent qui pouvait 
désormais transformer à son gré tout m endiant en rentier. Ainsi 
donc, quoique cette loi fût tout à fait dans les idées des H éber
tistes, elle porta un coup irréparable à l’influence d’Hébert et de 
ses am is.

Quant au parti m odéré, il ne vit là que le triom phe des idées  
com m unistes, et une nouvelle preuve de l’adoption du sys
tème de Collot d’Herbois par Robespierre et ses am is. C’est ce 
que voulait Saint-Just, et ce qu’il exprima sans détours dans le 
rapport qui accom pagnait la lo i. Une m enace contre les m odérés 
n’y attendait pas l’autre ; il les rangeait ouvertem ent au nombre 
de ces ennem is de la Révolution qu’on ne pouvait épargner sans 
se rendre coupable de m eurtre envers les patriotes. « Nous ne 
pouvons, dit-il, nous taire plus longtem ps sur l’im punité ac
cordée aux plus grands coupables, à ceux qui ne cherchent à 
renverser l’échafaud que parce qu’ils se sentent destinés à y m on
ter un jour. » Danton n’osa pas lui répondre, quoiqu’il fût év i
dent pour tous que c’était à lui que ces paroles faisaient allu
sion. Il s’était lu lorsque, peu de temps auparavant, Barère 
avait fulm iné à la Convention contre la politique de paix du parti 
m odéré, politique que Barère lui-m êm e avait cependant pratiquée 
et représentée pendant de longs m ois com m e son coopéraleur. 
11 s’était tu lorsque ce m êm e Barère, se mettant en contradiction  
avec le  rapport présenté le 13 novem bre par R obespierre, avait 
déclaré qu’une guerre éternelle aux tyrans de la terre était 
indispensable au bien de l’État. Il se tut encore en ce m om ent, 
lorsque ses ennem is le m enacèrent directem ent. Il lu i sem 
blait im possible que Robespierre lu i fût hostile et s’unît à Collot 
d’Herbois pour demander sa tête, après avoir si récem m ent so lli
cité son appui contre ce m êm e Collot et ses am is. Il oubliait 
qu’il avait été pendant près d’un an l’adversaire de Robespierre, 
et que la haine de ce dernier n’avait pu que s’accroître par l’in
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succès de sa tentative de rapprochem ent; m ais surtout il ne voyait 
ni autour de lui ni en lu i-m êm e, aucun moyen de conjurer le 
danger. Il resta donc inactif et attendit son sort, partagé entre le 
doute et la confiance.

Le Comité de Salut public, séparé des deux partis et les dom i
nant tous deux, les aurait peut-être encore abandonnés à eux- 
m êm es pendant quelque tem ps, si la crise n’eût été am enée d’une 
m anière to u tà fa it  inattendue. Les H ébcrtistes de l’Hôtel de Ville 
e ld u  m inistère de la guerre se réjouissaient peu du triom phe de 
leurs principes, car ce triom phe ne leur rapportait aûcun profit 
personnel. Qu’importait que le Comité fu lm inât contre les sus
pects, qu’il enlevât aux citoyens leurs biens et leurs trésors et 
prom ît ceux-ci aux prolétaires, qu’il rendît toutes les lois que les 
Ilébertistes proclam aient indispensables à la lib er té?  La loi du 
h décem bre n’en subsistait pas m oins : Chaum ettc et Hébert res
taient toujours des fonctionnaires secondaires, Vincent et Ronsin  
des subordonnés sans influence dans le gouvernem ent, surveillés 
dans leurs actions et soum is à une sévère responsabilité.

Le 12 février, Hébert avait encore déclaré aux Cordel.iers qu’il 
fallait m ettre sur le m êm e rang que les m odérés les orateurs em 
phatiques qui avaient inventé à son intention le term e d’ultra- 
révolutionnaire; il voulait parler de Robespierre et de ses amis. 
Au lieu de cela, Couthon et Saint-Just, d’accord ici avec Çollot 
d’Herbois, firent sentir de diverses m anières aux Ilébertistes le 
poids de l’autorité gouvernem entale. Javoques, vieil ami d’IIébert, 
fut rappelé de Lyon à Paris pour s’y expliquer au sujet d’injures 
qu’il avait adressées à Couthon ; à la fin de février, Car rier lui - 
m êm e fut frappé à Nantes par la disgrâce du Comité, et appelé à 
la Convention, sur la m otion de Robespierre, pour avoir sévi non- 
seulem ent contre les catholiques et les royalistes, mais encore 
contre les bons patriotes, bien que Collot d’Herbois l ’eût intro
duit aux Jacobins avec les plus pom peux é lo ges, il rem plit de 
plaintes bruyantes e l am ères le club des Cordeliers où régnaient 
Hébert et Vincent. Tous pensaient que le m om ent de se soulever 
était arrivé. En effet, leurs m eilleurs appuis com m ençaient à 
leur manquer de toutes parts. Depuis le 26 , ils ne pouvaient plus 
com pter sur le prolétariat ; quant à l’arm ée révolutionnaire, 
encore toute rem plie de leurs créatures, le Comité la dispersait
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par de continuels envois de troupes dans les départem ents, et 
il n ’en restait plus guère que trois mille hom m es à Paris. Les 
choses en étaient là lorsque les Gordeliers apprirent, le 
A m ars, qu’un de leurs m em bres, nom m é Marchand, avait été 
arrêté par le Comité révolutionnaire de sa section , pour les d is
cours incendiaires qu’il avait tenus au club. Cette nouvelle déter
m ina l’explosion qui se préparait depuis si longtem ps. Les 
Cordeliers firent dem ander au Comité de Sû reté générale l’élar
gissem ent du prisonnier, puis ils couvrirent d’un crêpe noir  
le tableau de la Déclaration des Droits de l ’hom m e, décidant 
qu’il resterait ainsi voilé ju sq u ’à ce que le peuple opprim é eû t 
reconquis ses droits. Carrier déclara ensuite qu’il ne fallait pas 
s ’en tenir à des paroles, qu’une insurrection, une sainte insur
rection , était le seul m oyen de dom pter les crim inels. H ébert, se 
jo ignant à lu i, accabla de ses m alédictions les m inistres Paré, 
Desforgues et D estournelles, ainsi que Philipeaux, Bourdon, et 
les soixante-treize députés prisonniers qu’une am bition perfide 
protégeait seule contre la guillotine. « Parle, Père D uchesne, » 
s’écriaun général de l’arm ée révolutionnaire, « parle ; nous autres, 
nous nous battrons. s

Mais ils ne tardèrent pas à reconnaître que, depuis le mois de 
décem bre, la force à l ’aide de laquelle ils avaient autrefois ren 
versé la Gironde ne leur appartenait plus. Au club m êm e, pen
dant cet appel à la révolte, Vincent rem arqua des visages allon
gés ; dans la v ille, toutes les espérances des prolétaires s’étaient 
reportées vers le Comité de Salut public ; la bourgeoisie n ’éprou
vait que haine et m épris pour H ébert et ses am is. Le conseil 
général de la Commune lui-m êm e n ’accueillit qu’avec une hésita
tion inquiète leur déclaration de vouloir rester deboutjusqu’à l ’en- 
ticre exterm ination des ennem is du peuple, et, au m om ent déci
sif, H enriot, leur chef m ilitaire, passa d’Hébert à Piobespierre (1 ). 
Carrier déclara doncaux Jacobins en balbutiant que les Cordeliers

(1) Levassent-, Mémoires, 111, 40 . Ce livre, <lans celte forme, est apocryphe ; 
c ’est un certain Achille Roche qui a fait d’un volum e de notes de Lovasseur quatre 
gros volumes (ce dont, par parenthèse, L. Blanc tient aussi peu de compte que de 
la fausseté des mémoires de Hardenberg) ; cependant, il u’v a pas lieu de douter de 
la véracité de ce que nous venons de rapporter, car il est de notoriété publique 
qu’Uenriot, jusque-là ami d'Uébert, devint plus tard partisan de Robespierre.
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n ’avaient songé qu’à une insurrection conditionnelle. En un m ot, 
la révolution des Hébertistes m ourut d’épuisem ent à l’heure  
m êm e de sa naissance. Ceux-ci se soum irent hum blem ent, accep
tèrent les conseils des Jacobins, exprim és par une députation  
que dirigeait Collot d’H erbois, et se p laignirent hautem ent des 
traîtres qui les accusaient de rébellion contre la Convention et 
le Comité. Mais celte conduite ne les sauva pas : ils venaient de 
donner conLre eux une arme m eurtrière à leurs ennem is.

On n’a pas de com pte rendu authentique des délibérations du 
Comité de Salut public pendant ces graves journées; mais la mar
che des événem ents et leur résultat ne laissent aucun doute sur ce 
qui a dû s’y passer. Robespierre demanda la m ort des Hébertistes, 
qui venaient ainsi de m ettre au jour leurs dangereux projets, et, 
Collot d’Herbois put d’autant moins les sauver, que ses anciens 
rapports avec eux le faisaient soupçonner d’avoir été pour quel
que chose dans leur m alheureuse entreprise. En revanche, 
lui et ses amis dem andèrent avec un redoublem ent d’énergie que 
l’on prît une décision à l’égard des Dantonistes, lesquels venaient 
de prouver qu’ils pouvaient, à la Convention, faire plus de mal au 
Comité qu’Hébert et Vincent ne lui en faisaient dans la rue; 
lesquels, depuis un an, suivaient une politique isolée et ennem ie  
du progrès-, lesquels, enfin, avaient blessé d e là  m anière la plus 
sensible .les plus irritables des gouvernants actuels. Robespierre, 
dit-on (1), s’emporta vivem ent la prem ière fois qu’il entendit pro
noncer ainsi le nom  de Danton ; mais son opposition ne fut pas de 
lon gue durée. Outre que nul ne l’aurait soutenu au Comité, il 
n ’avait jamais aim é Danton et il com prenait quels im m enses avan • 
tages devait lui assurer la chute des H ébertistes ; bref, vingt-quatre 
heures plus tard, le double sacrifice était unanim em ent résolu. 
Le 6 mars, Barère présenta à la Convention un rapport sur les 
m enées contre la R épublique qui venaient de se m anifester par 
des com plots séditieux et des ém eutes, au sujet des subsistances 
sur plusieurs points du pays, notam m ent à Lille, au Havre, 
à M aubeuge, à Landrecies, et surLout à Paris; m enées, dit-il, 
dirigées par Pilt et Cobourg et suivies pas à pas par le Comité de 
Salut public. 11 ne voulait pas, ajouta-t-il, faire d’autres révéja-
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lions, Saint-Just devait prochainem ent se charger de ce soin ; 
m ais, en attendant, il réclam ait pour l’accusateur public du tri
bunal révolutionnaire le droit de poursuivre les auteurs de ces 
m enées, et de présentera ce sujet, dans l’espace de trois jours, un 
rapport à la Convention. L’Assem blée y ayant consenti, F ouq uier- 
T inville, accusateur public, donna le  9 mars quelques explica
tions sur les affiches placardées à Paris ; enfin ce fut Saint-Just qui, 
le 13 , porta le coup décisif, au nom du Comité de Salut public. 
Quoique son discours ne nom m ât encore personne, il ne laissait 
plus aucune incertitude. Après s’êLre élevé de la m anière la plus 
précise contre les deux factions, séparées en apparence, qui fo r
m aient la grande conspiration ourdie par les puissances étran
gères; contre les faux im itateurs de Marat et contre les cruels amis 
de l’hum anité; après avoir déclaré qu’ils étaient tous dém asqués 
et cernés, il fit proclam er digne de mort quiconque m ettait ob
stacle au pouvoir et à la sécurité de la Convention ou du gouver
nem ent révolutionnaire, propageait l ’inquiétude au sujet des 
subsistances, donnait asile aux ém igrés, ne dénonçait pas les 
conspirateurs, ou favorisait la corruption des citoyens et de l’opi
nion publique. C’était désigner et vouer à l’exterm ination tout 
adversaire politique, sans exception.

Ce furent les H ébertistes qui ressentirent les prem iers effets de 
la tem pête ainsi annoncée. Hébert, V incent, Ronsin, Desfieux, 
Proli et quinze de leurs amis furent arrêtés la nuit suivante et 
livrés au tribunal révolutionnaire. Le lendem ain , ce fut le tour 
de Chaumette, procureur de la Commune, que Robespierre fit 
im m édiatem ent rem placer par un nom m é Payan, une de ses 
créatures. Le ch ef de la Commune, le maire Pache, était regardé  
com m e si servile, et le m inistre de la guerre, B ouchotte, com m e 
si insignifiant, qu’on les épargna encore pour le m om ent. En 
revanche, Amar parut le J6 à la Convention avec un acte d’accu
sation contre Chabot, Bazire, Delaunay, et enfin contre Fabre 
d’Églantine, le plus détesté de tous les Dantonistes. L’attaque con
tre cette seconde faction fut encore plus m anifeste lorsque, le 17 , 
Saint-Just accusa Hérault de Séchelles d’avoir donné asile à un  
ém igré. Hérault était m em bre du Comité de Salut public; il était 
évident qu’il fallait l’en exclure et lui en lever toute participation 
au gouvernem ent, avant de porter le dernier coup à son parti.
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Les Dantonistes voyaient le danger s’approcher et en étaient 

consternés ; mais ils étaient déjà si intim idés que nul n’osa s’a 
giter ou se com prom ettre par un :eu l signe d’intérêt. Tous res
tèrent m uets et im m obiles. A P aris, le procès des Hébertistes 
absorbait toute l’attention : la bourgeoisie éprouvait une im m ense 
satisfaction a vo ir  frapper de représailles les m onstres qui avaient 
ruiné et perdu tant de m illions d’hom m es, et la populace, qu’Hé- 
bert lui-m êm e avait fam iliarisée avec les crim es et le sang, le 
voyait m enacé de la hache du bourreau avec la m êm e indiffé
rence que s’il se fût agi de toute autre victim e. Pour lui, com plète
m ent accablé et incapable de se dom iner, il passait d’évanouis
sem ent en évanouissem ent, tandis que son ami Ronsin restait 
calme et ferm e, et prédisait une prom pte vengeance aux auteurs 
de leur ru ine. Après une instruction de trois jou rs, ils furent exé
cutés le 24  m ars, au m ilieu d’un concours im m ense de spectateurs 
animés d'une satisfaction non d issim ulée. Leur chute eut pour 
prem ier résultat la dissolution de l’arm ée [révolutionnaire qu’ils 
avaient créée et qu’ils anim aient de leur esprit. Cette dissolution  
fut prononcée le 26 par la Convention.

Le Comité de Salut public était pressé de m ettre fin à toutes 
ces com plications en exterm inant de m êm e les Dantonistes. On 
était d’accord sur le fait en général ; m ais, au dernier m om ent, 
quelques difficultés s ’élevèrent encore lorsq u ’il fallut arrêter le 
choix des victim es. A côté de l’influence de Saint-Just et de Bil- 
laud, R obespierre en subissait d’autres d’une nature opposée, 
celle de Tallien surtout, qui, après avoir participé avec Danton 
aux m assacres de septem bre, lui était resté personnellem ent atta
ché, mais qui était ennem i de toute m esure de clém ence. A son  
retour de Bordeaux, il fit une dernière tentative de réconcilia
tion et obtint qu’une entrevue eût lieu entre Danton et R obes
pierre; mais cette entrevue n ’eut aucun résultat. Robespierre 
ayant reproché à Danton de soutenir Camille D esm oulins et 
Philipeaux, et d’être, par conséquent, un conspirateur avéré, 
Danton fondit en larm es. « L ’orgueilleux p leu re! » dit R obes
pierre en s’éloignant avec m épris. Un certain Paris, secrétaire du 
tribunal révolutionnaire, m énagea une seconde ren contre, qui se 
term ina encore plus brusquem ent. « 11 faut détruire les roya
listes sans doute, dit Danton, mais il faut épargner les inno
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cents. —  Et, qui te dit qu’on ait fait m ourir un innocent, 
répondit R obespierre. — Tu l ’entends, Paris, s’écria Danton, 
on n’a pas fait m ourir un seul innocent. » Et il quitta la chambre 
sans ajouter un seul mot. Il déclara ensuite à ses amis qu’il était 
tem ps de se m ontrer ; m ais lorsqu’il s’agit d’arrêter iLn plan pré
cis, il retom ba dans sa m olle apathie. A cette heure m êm e peut- 
être, le Comité fixait sa liste. Robespierre abandonnait Camille 
Desm oulins ; quant à Danton, il éprouvait si peu d’ém otion à le 
sacrifier que le 30 m ars, après avoir signé sa sentence de m ort, 
il fit avec lu i une prom enade hors des barrières, ainsi qu’ils en 
avaient eu l’habitude en des tem ps m eilleurs, et le ram ena dans 
sa propre voiture, com m e si c’eût été son m eilleur ami. Dans la 
soiréè du 31, Lacroix, Philipeaux, W esterm ann et D esm oulins  
furent arrêtés. Danton, qui en fut inform é et sollicité de fuir, 
s’écria à plusieurs reprises : « Ils n’oseront ! » C’est dans cette 
confiance que le trouvèrent les agents du Comité de Sûreté 
générale.

L’effet, produit â Paris par cette arrestation fut im m ense. 
Beaucoup l’avait, prévue, et pourtant nul ne la croyait possible. 
La stupeur était, générale ; personne n’osait se rendre com pte des 
causes et surtout des conséquences d’une sem blable chute. 
Jamais les séances du tribunal révolutionnaire n’avaient attiré un  
auditoire aussi nom breux ; les jurés eux-m êm es trem blaient 
devant les fougueuses im provisations par lesquelles Danton 
dem andait, tantôt, la présence de toute la Convention, tantôt sa 
confrontation avec ses accusateurs, ou faisait d’une voix tonnante 
appel à l’intérêt, de la nation entière. Tous ses amis refusèrent, de 
parler et de se défendre, jusqu’à ce que Ton eût convoqué leurs 
tém oins et produit les pièces relatives à l’accusation. L’agitation  
des auditeurs qui se pressaient dans la salle, devant, les fenêtres et 
jusque sur l ’autre rive de la Seine, pour entendre les paroles de 
Danton, croissait d’heure en heure; enfin Saint-Just obtint que la 
Convention, vu la résistance opiniâtre des accusés, autorisât le tri
bunal à prononcer im m édiatem ent le jugem ent. La sentence de 
m ort fut, aussitôt rendue, et le /i avril, l ’auteur de l ’attaque de la 
Bastille, l’instigateur des m assacres de septem bre, le vainqueur 
de la Vendée et celui qui avait poursuivi les oppresseurs de ce 
pays portèrent à la m êm e heure leur tête sur Téchafaud.



N euf jours plus tard, on m it égalem ent à m ort Chaumette 
et quelqu es-un s des plus odieux agents de l’arm ée révolution
naire, puis les veuves d’Hébert et de Camille Desm oulins, le géné
ral Dillon, ami de ce dernier, le député Sim on, com pagnon d’Hé
rault de Séchelles, en tout vingt-cinq  personnes réunies par la 
haine des différents gouvernants, sous la vague accusation d’avoir 
conspiré avec l’étranger. Tout ceux qu i, dans les derniers m ois, 
avaient tém oigné la m oindre répulsion pour le Comité de Salut 
public le payèrent de leu r tête . « L’horizon politique s’éclaircit, 
dit Couthon le h avril ; le ciel se rassérène et la République  
échappe victorieusem ent aux dangers qui la m enaçaient. » Les 
plus considérables d’entre les adversaires du gouvernem ent dor
m aient dans la tombe ; quelques autres, auxquels la vie avait été 
conservée grâce à une puissante intervention, tels que Fouché  
et Carrier d’un côté, Bourdon et Legendré de l ’autre, étaient 
com plètem ent asservis et abattus par la crainte de la m ort. La 
Convention, qui jusque-là avait subi l’ascendant de la puissante 
parole de Danton, m ontrait m aintenant une obéissance servile 
aux désirs du Comité, et le foyer central de l’influence hébertiste, 
le m inistère de la guerre, s’était étein t avec Vincent etR o n sin . 
Dés le 1er avril, la Convention, sur la m otion de Carnot, avait 
prononcé la suppression totale du conseil des m inistres, insti
tuant, pour en tenir lieu , douze com m issions, dont aucune n ’avait 
un cercle d’action assez considérable pour qu’il lui fût possible  
d’opposer une volonté indépendante au Comité de Salut public.

Le Comité régnait donc sans restriction sur la Convention, 
sur l’État et sur le peuple. De tous ses m em bres, c’était Robes
pierre qui retirait le plus de profit de cette  dernière victoire. Au 
m om ent morne ou il se trouvait dans la plus critique des situa
tions, les H ébertistes étaient venus l’en délivrer et lui rendre 
l ’air et la lum ière par leur im prudente tentative d’insurrection. 
A la Convention, la m ort de Danton n’ajouta guère à l’influence  
de Collot d’H erbois tandis que, dans la capitale, la m ort des 
H ébertistes délivra Robespierre de ses plus redoutables ad v er
saires et priva Collot d’Herbois de ses amis les plus dévoués. Ce 
changem ent se m anifesta surtout d’une m anière évidente lorsque, 
le 6 avril, Couthon annonça que le  Comité présenterait prochai
nem ent à la Convention d’im portants rapports sur la m orale poli
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tiqu e, sur le but de la guerre, sur le culte du Dieu éternel, dont 
les H ébertistes n’avaient pu arracher l’im age du cœ ur du peuple. 
C’étaient les principaux points de l’ancien systèm e de Robes
p ierre, auquel celui-ci ram enait habilem ent le Comité. Il pouvait 
désormais se considérer avec raison com m e le maître de l ’avenir 
et le ch ef absolu du gouvernem ent français.

Mais, m algré ce triom phe, on ne rem arquait point chez lui la 
jo ie  que cause la victoire. Robespierre semblait ne se sentir le réel 
possesseur du pouvoir que pour com prendre en m êm e temps 
qu’il était le prem ier objet de la haine nationale ; aussi s’entou
rait-il de toutes les précautions im aginables pour conserver ses 
jours. Depuis longtem ps déjà, il faisait coucher au rez-de-chaus
sée de sa maison un certain nom bre d’hom m es forts et dévoués, 
qui, arm és de bâtons, l’accom pagnaient dans toutes ses sorties ; 
dorénavant, on observa qu’à ses repas il avait toujours deux p is
tolets auprès de son assiette, et ne m angeait d’aucun m ets avant 
que d’autres n ’y eussent goûté. 11 savait qu’une haine profonde 
divisait entre eux les m em bres du pouvoir; il com prenait que 
chacun d’eux voyait dans la vie de ses collègues un danger pour 
lu i-m êm e; il savait encore que tous étaient en horreur au peuple 
français, que chaque nouvelle exécution , si elle les délivrait d’un 
adversaire, dim inuait en m êm e temps le nom bre de leurs am is, 
et. que le pays tout entier aspirait à l ’heure de la délivrance. 
A Paris, le nom bre des prisonniers s’était élevé dans l’espace 
de quatre sem aines de cinq m ille à six m ille n eu f cents, ce qui 
n’em pêchait pas que toutes les assem blées des sections fussent 
encore surveillées par l’œ il soupçonneux de la police. La bour
geoisie , vaincue dans la lutte ouverte, privée de tout m oyen de 
résistance, m enacée chaque jour dans sa vie et sa fortune, 
opposait sans cesse et partout au gouvernem ent la seule arme 
qui lui restât, une résistance m uette encore, mais m enaçante.

Cependant le printem ps approchait, et les opérations de guerre  
allaient être reprises. En supposant m êm e que des lauriers cueillis 
sur les champs de bataille dussent dédom m ager la nation de toutes 
ses souffrances, la guerre ne présentait au gouvernem ent que les 
plus sombres perspectives. R obespierre, dont les soucis avaient 
rendu le regard plus pénétrant, com prenait que, si les généraux  
triom phaient dans la prochaine cam pagne, si les chefs de ces
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colossales m asses de troupes se présentaient au peuple entourés 
d’une auréole de g lo ire, il succom berait bientôt lui-m êm e, étouffé 
sous le poids de la m alédiction publique ; il était évident pour 
lui que l’épée du héros m ilitaire renverserait prom ptem ent la 
tyrannie du tribun du peuple (1 ). Aussi une des prem ières me
sures qui suivirent la m alheureuse ém eute des H ébertistes 
fut-elle d’enlever à l’arm ée de la M oselle, sur la m otion de 
Saint-Just, le général H oche, le plus capable, le plus hardi, mais 
aussi le plus soupçonné, de tous les généraux qui avaient com 
mandé ju sq u e-là , puis ensuite de le faire venir à Paris, où il fut 
retenu dans une sévère captivité et où Carnot ne retarda qu’avec 
beaucoup de peine sa com parution devant le tribunal révo
lutionnaire.

Telles étaient les craintes qui se présentaient pour le cas où 
les arm ées seraient v ictorieuses au dehors. Mais que ne devait-on  
pas redouter si elles étaient battues ou ne rem portaient que des 
succès peu décisifs? Comme nous l’avons dit, la France avait mis 
sur pied des forces considérables ; mais le gouvernem ent, qui 
savait quels sacrifices ces arm em ents avaient coûtés au pays et com 
bien de forces et de ressources y avaient été inutilem ent dépen
sées, ne se dissimulait pas l ’im possibilité de m aintenir ce systèm e 
de défense au delà d’une cam pagne. « Il faut, disait Carnot, que 
dans quelques m ois nous ayons rem porté de grands et incontes
tables avantages ; une victoire m édiocre serait la ruine de la 
République (2). »

Celte situation m érite d’être étudiée avec soin ; nous allons 
donc lu i consacrer toute notre attention, afin de pouvoir envi
sager sous leur vrai jour les catastrophes européennes de 179à .

(1) BiRaud, Convention nationale, 20 avril. —  Morris, dépêches à Jefferson, 
13 mars, 10 avril. —  Louis Blanc, VI, 223 : « Robespierre voyait venir Napoléon. »

(2) Carnot à Choudieu, 1S mars. Dépôt d e là  guerre, Paris.

F IN  D U  D E U X IÈ M E  V O L U M E .
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R O G U E S  DE F U R S A C  (J.). Un mouvement mystique contemporain. L e r é v e i l  

r e l i g i e u x  a u  P a y s  d e  G a lle s  (1 9 0 4 -1 9 0 5 ) .
S C H O P E N H A U E R . Philosophie et philosophes, t r a d .  D ie t r i c h .
S 0 L L 1 E R  (D ' P . ) .  Essai critique et théorique sur l’association en psychologie.

Précédemment publiés :
A L A U X  (V.). La philosophie de Victor Cousin.
A L L IE R  ( R .) .  *La Philosophie d’Ernest Renan. 2 ’ é d i t .  1 9 0 3 .
A R R É A T  ( L .) .  ‘ La Morale dans le drame, l ’épopée et le roman. 3* é d i t i o n .
—  ‘ Mémoire et imagination ( P e i n t r e s ,  M u s ic ie n s ,  P o è t e s ,  O r a te u r s ) .  2‘  é d i t .
—  Les Croyances de demain. 1 8 9S .
— Dix ans de philosophie. 1900.
— Le Sentiment religieux en France. 1903.
— Art et Psychologie individuelle. 1906.
B A L L E T  (G .) . Le Langage intérieur e t  l e s  d iv e r s e s  f o r m e s  d e  l ’a p h a s i e .  2* é d i t .  
BA Y ET (A .) .  La morale scientifique. 2* é d i t .  1 9 0 6 .
B E A U S S IR E , d e  l ’I n s t i t u t .  ‘ Antécédents de l’hégél. dans la philos, française.
B E R G S O N  (H.), d e  l ’I n s t i t u t ,  p r o f e s s e u r  a u  C o l lè g e  d e  F r a n c e .  *Le Rire. E s s a i  s u r  

l a  s i g n i f i c a t i o n  d u  c o m iq u e .  5* é d i t i o n .  1 9 0 8 .
BERTAULD. De la Philosophie sociale.
B1NET (A .) , d i r e c t e u r  d u  l a b .  d e  p s y c h .  p h y s io l .  d e  la  S o r b o n n e .  La Psychologie 

du raisonnement, e x p é r i e n c e s  p a r  l ’h y p n o t i s m e .  4* é d i t .  1907.
BLONDEL. Les Approximations de la vérité. 1900.
BOS (C .) , d o c t e u r  e n  p h i l o s o p h i e .  ‘ Psychologie de la croyance. 2* é d i t .  1 905 . 
B OUCHER (M .). L’hyperespace.le temps, la matière et l’énergie. 2’ é d i t .  1 905 . 
B O U G L É , p r o f ,  à  l ’U n iv . d e T o u lo u s e .  Les Sciences sociales en Allemagne. 2 ' é d .  1902 . 
B O U R D EA U  ( J . ) .  Les Maîtres de la pensée contemporaine. 5* é d i t .  1 9 06 .
— Socialistes et sociologues. 2* é d .  1907.
BOUTROUX, d e  l ’I n s t i t u t .  ‘ De la contingence des lois de la nature. 6* é d .  1908.
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B R U N S C IIV IC G , p r o f e s s e u r  a u  ly c é e  H e n r i  IV , d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  ‘ Introduction 
1 la vie.de l'esprit. 2“ é d i t .  1906.

— * L’Idéalisme contemporain. 1905.
C O S T E  (A d .) . Dieu et l ’âme. 2 '  é d i t .  p r é c é d é e  d ’u n e  p r é f a c e  p a r  R .  W o rm s .  1903 . 
C R E S S O N  (A .) , d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  La Morale de Kant. 2 ” é d i t .  (C o u r , p a r  l ’I n s t i t u t . )
— Le Malaise de la pensée philosophique. 1905.
B A N V IL L E  (G a s to n ) . Psychologie de l ’amonr. 4* é d i t .  1 9 0 7 .
D A U R IA C  (L.). La Psychologie dans l'Opéra français ( A u b e r ,  R o s s in i ,  Meyerbeer). 
D E LV O L V E  ( J . ) ,  d o c t e u r  è s  l e t t r e s ,  a g r é g é  de p h i l o s o p h ie .  *  L’organisation de la 

conscience morale. Esquisse d’u n  art moral positif. 1906.
O U G A S , d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  *Le  Psittacisme et la pensée symbolique. 1896 .
— La Timidité. 4” édit. a u g m e n t é e  1907.
— Psychologie du rire. 1902.
— L'absolu. 1904.
D U M A S (G .) ,  c h a r g é  d e  c o u r s  à  la  S o r b o n n e .  ‘ Le Sourire, a v e c  19 f i g u r e s .  1 9 0 6 . 
B U N A N , d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  L a  théorie psychologique de l ’E s p a c e .
DUPRAT (G  - L . ) ,  d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  Les Causes sociales de la Folie. 1 9 0 0 .
— Le Mensonge. Elude psychologique. 1903.
D U R A N D  (de G r o s ) . ‘ Questions de philosophie morale et sociale. 1902. 
D U R K H E IM  (Emile), professeur à la Sorbonne. * Les règles de la méthode so

ciologique. 4" édit. 1907.
D’EICHTHAL (E u g .)  ( d e  l ’I n s t i t u t ) .  Les Problèmes sociaux et le Socialisme. 1 8 9 9 . 
ENCAUSSE ( P a p u s ) .  L’occultisme et le spiritualisme. 2« é d i t .  1903.
E S P IN A S  (A .) ,  d e  l ' I n s t i t u t .  * La Philosophie expérimentale eu Italie.
FAIVRE (K.). De la Variabilité des espèces.
FÉRÉ (Ch.). Sensation et Mouvement. Etude de psycho-mécanique, avec fig. 2° éd.
— Dégénérescence et Criminalité, avec figures. 4' édit. 1907.
FERRI (E.). ‘ Les Criminels dans l’Art et la Littérature. 3« é d i t .  1 9 0 8 . 
FIËRENS-GEVAERT. Essai sur l'Art contemporain. 2 e é d . 1 9 0 3 . (Cour, par l’Ac. f r . ) .
— La Tristesse contemporaine, e s s a i  s u r  les g r a n d s  c o u r a n t s  m o r a u x  et intel

lectuels d u  x i x 1 s i è c l e .  4* é d i t .  1 9 0 4 . (C o u r o n n é  p a r  l ’I n s t i t u t . )
— ‘ Psychologie d’une ville. Essai sur Bruges. 2" édit. 1902.
— Nouveaux essais sur l ’Art contemporain. 1903.
F L E U R Y  (M a u r ic e  d e ) .  L'Ame du criminel. 2« é d i t .  1 9 0 7 ,
FONSEGRIVE, professeur au lycée Buffon. La Causalité efficiente. 1893.
F O U IL L É E  (A .) , d e  l ’I n s t i t u t .  La propriété sociale et la démocratie. 
F O U R N 1È R E  ( E . ) .  Essai sur l ’individualisme. 1 9 0 1 .
FRANCK (A d .), d e  l’Institut. * Philosophie du droit pénal. 5* édit.
GAUCKLER. Le Beau et son histoire.
G E L E Y  (Dr G .) .  L’être subconscient. 2* é d i t .  191)5.
G O B L O T  ( E . ) ,  p r o f e s s e u r  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  L y o n . Justice et liberté. 2 ” é d .  1 9 0 7 . 
G O D F E R N A U X  (G .) ,  d o c te u r  è s  l e t t r e s .  Le Sentiment et la Pensée, 2 ” é d .  1 9 0 6 . 
G R A S S E T  ( J . ) ,  p r o f e s s e u r  à  l a  F a c u l té  d e  m é d e c in e  d e  M o n tp e l l i e r .  Los limites de 

la biologie. 5 ” é d i t .  1 9 0 7 . P r é f a c e  d e  P a u l  B o u r g e t .
GREEF (de). Les Leis sociologiques. 3° édit.
GUYAU. * La Genèse de l’idée de temps. 2* édit.
HARTMANN (E. de). La Religion de l’avenir. 5* édit.
— Le Darwinisme, ce qu’il y a de vrai et de faux dans cette doctrine. 6* édit. 
HERBERT SPENCER. * Classification des sciences. 6* édit.
— L'Individn contre l'État. 5* édit.
HERCKENRATH. (C.-R.-C.) Problèmes d’Esthétique et de Morale. 1897.
JAELL (M“ *).L'intelligence et le rythme dans les mouvements artistiques. 
JAMES (W.). La théorie de l ’émotion, préf. d e  G. D um as. 2' éd itio n . 1906.
JANET (Paul), de l’ institut. ‘ La Philosophie de Lamennais.
JANKELEWITCH(Dr). ‘ Nature et Société. Essai d'une application du point de vue finaliste aux phénomènes sociaux. 1906.
LACHEL1ER ( J . ) ,  de l’ Institut. Du fondement de l'induction, suivi de psychologie 

et métaphysique. 5* édit. 1907.
LAISAN f (C.). L'Éducation fondée sur la science. Préface de A. Naquet. 2*éd. 190k.
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LAMPÉRIÈRE (M - A.). * Rôle eocial de la femme, s o n  é d u c a t i o n .  1898.
LANDRY (A .) , a g r é g é  d e  p l i i l o s . ,  d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  La responsabilité pénale. 1 9 0 * . 
LANGE, p r o f e s s e u r  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  C o p e n h a g u e .  »  Les Émotions, étude p s y c h o -  

p h y s io lo g iq u e ,  t r a d u i t  p a r  G . D u m a s .  2* é d i t .  1 9 0 2 .
L A P IE , p r o f e s s e u r  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  B o r d e a u x .  L a  Jnstice p a r  l ’E t a t .  1 8 9 9 . 
L A U G E L  (Auguste). L ’O p t i q n e  e t  l e s  A r t s .
L E  BON (D ' G u s ta v e ) .  * Lois psychologiques de l’évolution des peuples. ^ e d i t .
— * Psychologie des foules. 13* édit.
L É C H A L A S . «Etude sur l ’espace et le temps. 1895. _ .
LE D A N T E C , c h a r g é  d u  c o u r s  d ’E m b r y o lo g ie  g é n é r a l e  à  l a  S o r b o n n e .  Le Détermi

nisme biologique et la Personnalité consciente 3 ’ é d i t .  1 9 0 8 .
— * L ’Individualité et l ’Erreur individualiste. 2* édit. 1905.
  «Lamarckiens et Darwiniens, ?” é d i t .  1 9 0 8 .
L E F È V R E  (G ), p ro f ,  à  l ’U n iv . d e  L il le .  Obligation morale et idéalisme. 18 9 5  
L IA R l> ,d e  l’I n s t . ,  v i c e - r e c t . d e  l’A c a d . d e  Paris.* Les Logiciens anglais contemp.5 *éd
— fies définitions géométriques et des définitions empiriques. 3* é d i t .  
L IC .H T E N B E R G E R  ( H e n r i ) ,  m a î t r e  d e  c o n f é r e n c e s  à  la  S o r b o n n e .  «La philosophie

d e  Nietzsche. 9° é d i t .  1 9 0 6 . . . .  . . . .  .—  * Friedrich Nietzsche. Aphorismes et fragments choisis. 3* é d i t .  1 9 0 » . 
L O M B R O S O . L'Anthropologie criminelle e t  s e s  r é c e n t s  p r o g r è s .  4* é d i t  1 9 0 1 . 
L U B B O C K  (S ir  J o h n ) .  * Le Bonheur de vivre. 2  v o lu m e s .  10* é d i t .  1 9 0 7 .
— * L’Emploi de la vie. 7* é d .  1 9 0 8
L Y O N  (G e o r g e s ) ,  r e c t e u r  d e  l ’A c a d é m ie  d e  L i l le .  * La Philosophie de Hobbes. 
M A R G U E R Y  (E .) .  L’Œuvre d’art et l ’évolution. 2 ‘ é d i t .  1 9 0 5 .
M A UX.ION, p r o f e s s e u r  A l ’U n iv e r s i t é  d e  P o i t i e r s .  * L ’éducation par l ’instruoticn 

u  le t Théories pédagogiques de Herbart. 1 9 0 0 .
— «Essai sur les éléments et l ’évolution de la moralité. 1J01.

M IL H A U D  (G .) ,  p r o f e s s e u r  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  M o n tp e l l i e r .  • Le Rationnel. 1898.
— * Essai sur les conditions et les limites de la Certitude logique. 2* e d i t .  1 8 9 » . 
M O S S O  * La Peur. É tu d e  p s y c h o - p h y s io lo g iq u e  (a v e c  f ig u re s ) .  3* é d i t .
— •  La Fatigue intellectuelle et physique, t r a d .  L a n g lo i s .  5« é d i t .
M U R 1 S IE R  ( E . ) ,  p r o f e s s e u r  à  l a  F a c u l t é  d e s  l e t t r e s  de N e u c h â te l  ( S u is s e ) .  Le» 

Maladies du sentiment religieux. 2* é d i t .  1 9 0 3 . _
N A V 1L LE  (E .) ,  p r o f ,  à  l a  F a c u l té  d e s  l e t t r e s  e t  s c i e n c e s  s o c ia le s  d e  1 U n i v e r s i t é  d e  

G e n è v e .  Nouvelle classification des sciences. 2* é d i t .  1 9 0 1 .
NO K D A U  (M a x ) . «Paradoxes psychologiques, t r a d .  D i e tn c h .  6’ é d i t .  1 9 0 / .
— Paradoxes sociologiques, t r a d .  Dietrich. 5» é d i t .  1 9 0 7 .
— * Psycho-physiologie du Génie et du Talent, t r a d .  D ie tn c h .  A* é i l i t .  1 J 0 6 .  
NOVIOOW  (J .) .  L ’A v e n i r  de la Race blanche. 2 ' é d i t .  1 9 0 3 .
OSSIP-LOURIÉ, lauréat de l’Institut. Pensées de Tolstoï. 2* édit. 1902.
— « Nouvelles Pensées de Tolstoï. 1 9 0 3 .
— « La Philosophie de Tolstoï. 2 ’ é d i t .  1 9 0 3 .
.. «L a  Philosophie sociale dans le théâtre d’Ibsen. 1900.
— Le Bonheur et l ’Intelligence. 1904.
P A L A N T E  (G .) ,  agrégé d e  l ’U n iv e r s i t é .  Précis de sociologie. 2* é d i t .  1 9 0 3 . 
P A B L H A N  ( F r . ) .  Les Phénomènes affectifs et les lois deleur apparition 2* éd. 1901.
— • Joseph de Maistre et sa philosophie. 1893.
— «Psychologie de l’invention. 1900.
— «Analystes et esprits synthétiques. 1903.
— «La  fonction de la mémoire et le souvenir affectif. 1904.
P H I L I P P E  ( J . ) .  «L ’Image mentale, a v e c  f îg .  1 9 0 3 .PHILIPPE (J.) et PAUL-BONCOUR (J.). Les anomalies mentales chez les écoliers.

(Ouvrage couronné par l’Institut). 2 ” é d .  1 9 0 7 .
PILLON ( F . ) . *  La Philosophie de Ch. Secrétan. 1898. >
PI0GER (Dr J u l i e n ) .  Le Monde physique, e s s a i  d e  c o n c e p t io n  e x p é r im e n ta l e .  1 8 9 » . 
Q U E Y R A T , p r o f ,  d e  l ’U n iv . * L ’Imagination et ses variétés chez l’enfant. *• e d i t .
— «L'Abstraction, s o n  r ô l e  d a n s  l’é d u c a t i o n  i n t e l l e c tu e l l e .  2* é d i t .  r e v u e .  1 9 0 7 .
— «Les  Caractères et l ’éducation morale. 2 ‘ é d .  1901.
— «L a  logique chez l ’enfant et sa culture. 3* é d i t .  r e v u e .  1907.
— «Le» jeux des enfants. 1905.
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REGNAUD (P.), professeur à l’Université de Lyon. Logique évolutionniste. L'En
tendement dans ses rapports avec le langage. 1897.

— Comment naissent les mythes. 1897.
R E N A R D  (G e o r g e s ) ,  p r o f e s s e u r  a u  C o l lè g e  de F r a n c e .  Le régime socialiste, son 

organisation politique et économique. 6* édit. 1907.
R É V IL L E  (A.), p r o f e s s e u r  a u  C o llè g e  d e  F r a n c e .  Histoire du dogme de la Divi

nité de Jésus-Christ. A* édit. 1907.
R IB O T  (Th.), d e  l’Institut, professeur honoraire au Collège de France, direeteut 

de la Revue philosophique. La Philosophie de Schopenhauer. 10* édition.
— * Lee maladies de la mémoire. 20' édit.
— * Les maladies de la volonté. 24* édit.
— * Les maladies de la personnalité. 13* édit.
— * La Psychologie de l’attention. 10* édit.
RICHARD (G .) , p r o f ,  à  l ’U n iv . de Bordeaux. * socialisme et Science sociale. 2*édit. 
R C H E T f C h . ) , p r o f . à  l ’U n iv .d e  P a r i s .  Essai de psychologie générale. 7 * é d i t . l 9 0 7 .  
ROBERTY (£. de). L ’Inconnaissable, sa métaphysique, sa psychologie.
— L’Agoosticismo. Essai sur quelques théories pessim. de la connaissance- 2 édit.
— La Recherche de l’Unité. 1893.
— *Le Bien et le Mal. 1896.
— Le Psyohisme social. 1897.
— Les Fondements de l’Ethiqne. 1898.
— Constitution d e  l’Ëthique. 1 9 0 1 .
— Frédéric Nietzsche. 3* édit. 1903.
ROiSËL. De la Substance.
— L’Idée spiritualiste. 2* éd. 1901.
H O U S S E L -D E S P J E R R E S . L’Idéal esthétique. Philosophie de la  beauté. 1904.
S1HOPËNHAUEK. 'L e  Fondement de la morale, trad. par M. A. Burdean. 7* édit.
— *Le Libre arbitre, trad. par M. Salomon Reinach, de l’Institut. 1 0 ' éd.
— Pensées et Fragments, avec intr. par M. J. Bourdeau. 21* édit.
— 'Écrivains et style. T r a d u c t .  D ie t r i c h .  1 9 0 5 .
— * Sur la Religion. T r a d u c t .  D ie t r i c h .  1906.
80LL1ER (Dr P.). Les Phénomènes d’autoscopie, avec flg. 1903.
SO U R IA U  ( P . ) ,  p ro f ,  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  N a n c y . La Rêverie esthétique. Essai sur la psychologie du poète. 1906.
STUART M1LL. * Augnste Comte et la Philosophie positive. 8* édit. 1907.
— • L ’Utilitarisme. 5* édit. r e v u e .  1 9 0 8 .
— Correspondance inédite avec Gust. d’Eichthal (1828-1842)—(1864-1871). 1 8 9 8 . 

A v a n t- p r o p o s  e t  t r a d .  p a r  E u g . d ’E ic h th a l .
—  L a  L i b e r t é ,  a v a n t - p r o p o s ,  i n t r o d u c t i o n  e t  t r a d u c .  p a r  D u p o n t - W h i t e .  3* é d it .  
S U L L Y  P R U D H O M M E , d e  l ’A c a d é m ie  f r a n ç a i s e .  'Psychologie du libre arbitre

suivi de Définitions fondamentales des idées les plus générales et des idées les plus 
abstraites. 1907.

—  e t  C h . R 1G H E T . Le problème des causes finales. 4" é d i t .  1 9 0 7 .
IWIFT. L’Éternel conflit. 1901.
TANON (L.). * L’Évolution du droit et la Conscience sociale. 2* édit. 1908. 
TARDE, de l'Institut. La Criminalité comparée. 6* édit. 1907.
— * Les Transformations dn Droit. 5* édit. 1906.
— 'L os  Lois sociales. 5* édit. 1907.
THAMIN (R.), r e c t e u r  d e  l ’A c a d . de B o r d e a u x .  * Éducation et Positivisme 2* édit. 
T H O M A S  ( P .  F é l i x ) .  * La suggestion, son r ô l e  dan» l’éducation.4* édit. 1 9 0 7 .
— • Uoraie et éducation, 2* é d i t .  1 9 0 5 .
TISS1Ê. * Les Rêves, avec préface du professeur Azam. 2* éd. 1898.
WUNDT. Hypnotisme et Suggestion. Étude critique, traduit par M. Relier 3* édit 905. 
ZELLER. Christian Baur et l’École de Tubingne, traduit par M. Ritter.
ZIEGLER. La Question sociale est nne Question morale, trad. Palante. 3* édit.
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BIBLIOTHEQUE DE PHILOSOPHIE CONTEHPORAINE
VOLUMES IN-8, BROCHÉS 

à 3 fr. 75, 5 fr., 7 tr. 50, 10 lr., 12 fr. 50 et 15 fr.

O uvrages parus en 1907.
BARDOUX (J.). Essai d’une psychologie de l ’Angleterre contemporaine. Lescrises politiques. Protectionnisme et Radicalisme. 5  f r .
B A Z A IL L A S  (A .) ,  p r o f e s s e u r  a u  ly c é e  C o n d o r c e t .  Musique et inconscience.Introduction à la psychologie de l’inconscient. 5  f r .
B E L O T  (G .) , a g r é g é  d e  p h i l o s o p h i e .  Etudes de morale positive. (Récompensé par l In stitu tJ  7 f r . 5 0
B E R G S O N  (H .) ,  d e  l ’I n s t i t u t .  L’Evolution créatrice. 3 ’ é d i t .  7 f r .  5 0
D U R K H E 1 M , u r o f e s s e u r  a l a  S o r b o n n e .  Année sociologique. 1 0 ’ A n n é e  (1 9 0 5 -1 9 0 6 ) .

— P. Huvelin : M a g ie  e t  d r o i t  i n d u s t r i e l .  — R. Hbrtz : C o n t r ib u t io n  à  u n e  é tu d e  
s u r  l a  r e p r é s e n t a t i o n  c o l l e c t i v e  d e  l a  m o r t .  —  C . B o u g lé  : N o te  s u r  le" d r o i t  e t  
l a  c a s t e  e n  I n d e .  —  Analyses. 1 2  f r .  5 0

E V E L L IN  ( F .) ,  i n s p e c t e u r  g é n é r a l  h o n o r a i r e  d e  l ’i n s t r u c t i o n  p u b l iq u e .  La Raison 
pure et les antinomies. E s s a i c r i t i q u e  s u r  l a  p h i l o s o p h i e  k a n t i e n n e .  (Couronné par l'Institut.)  5  f r .

F O U IL L E E  (A .) , d e  l ’I n s t i t u t .  Morale des idées-forces. 7 f r .  5 0
H  AME LIN ( 0 . ) ,  c h a r g é  d e  c o u r s  à  la  S o r b o n n e .  Essai sur les éléments princi

paux de la Représentation. 7 f r .  5 0
H O F F D 1 N G , p r o f ,  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  C o p e n h a g u e .  Philosophes contemporains.

t r a d u c t i o n  T r e in e s a y g u e s .  3 f r .  75
K E IM  (A .) ,  d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  Helvétius, sa vie, son œuvre. 1 0  f r .
LY O N  (G .) , r e c t e u r  à  L i l le .  Enseignement et religion. E lu d e s  p h i l o s o p h iq u e s .  3  f r . 7 5  
R E N O U V IE R (C h .) , d e  l’ I n s t i t u t .  Science de la morale. N o u v e l le  é d i t i o n .  2 v o l .  15  f r .  
R E Y  (A .) , d o c t e u r  è s  l e t t r e s ,  a g r é g é  d e  p h i l o s o p h i e .  La Théorie de la physique 

chez les physiciens contemporains. 7 f r .  50
R O U S S E L -D E S P IE R R E S  ( F r . ) .  Hors du scepticisme. Liberté et beauté.

1 v o l .  i n -8. 7 f r .  5 0
WAYNBAUM (Dr I.). La physionomie humaine. 5  fr.

Précédemment publiés :
ADAM (Ch.), recteur de l’Académie de Nancy. * La Philosophie en France (pre

mière moitié du xix* siècle). 7 fr. 50
ALENGRY (Franck), docteur ès lettres, inspecteur d’académie. "Essai historique 

et critique sur la Sociologie chez Aug. Comte. 1900. 10 fr.
ARNOLD (Matthew). La Crise religieuse. 7 fr. 50
AAKÉAT. "Psychologie du peintre. 5 fr.
A fIBRY (Dr P.). La Contagion du meurtre. 1896. 3' édit. 5 fr.
BAtN (Alex.). La Logique inductive et déductive. Trad.Compayré. t  vol.3’ éd. 20 fr.
— * Les Sens et l ’ Intelligence. Trad. Gazelles. 3* édit. «0 fr.
BALüWIN (Mark), professeur à l’Université de Princeton (États-Unis). Le Dévelop

pement mental chez l’enfant et dans la race. Trad. Nourry. 1897. 7 fi. 50
BARDOUX (J.). "Essai d’une psychologie de l'Angleterre contemporaine. Les crises belliqueuses. (Couronne par l'Académie française). 1906. 7 fr. 50
BARTHÉLEMY-SAINT-H1LAIRE,, de l’Institut. La Philosophie dans ses rapports 

«vec les sciences et la religion. 5 fi.
B1RZELOTTI, prof, à  l'Univ. de Rome. "La  Philosophie de H. Taine. 1900. 7 fr. 50 
BAZAILLAS (A.), docteur ès lettres, professeur au lycée Condorcet. *La Vio per

sonnelle, Étude sur quelques illusions de la perception extérieure. 1905. 5 fr.
BERGSON (H.), de l’Institut. * Matière et mémoire. 5* édit. 1908 . 5 fr.
- Essai sur les données immédiates de la conscience. 6’ édit. 1908 . 3 fr. 75 

BERTRAND, prof, à l’Université de Lyon. * L’Enseignement intégral. 1898. 5 fr.
Les Études dans la démocratie. 1900. 5 fr.

BINET (A .) . "Les révélations de l ’écriture, avec 6 7  grav. 5  fr.
BoIRAC (Emile), recteur de l’Académie de Dijon. * L’ Idée dn Phénomène. 5 fr. 
BOUGLÉ, prof, à  l’Univ. de Toulouse. "Les Idées égalitairos.2 "édit. 1 9 0 8 .3  lr. 75 
BOURDEAU (L.). Le Problème de la mort. 4* édition. 1904. 5 fr.
— Le Problème de la vie. 1901. 7 fr. 50
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BODRDON, p ro fesseu r à  l’U niversité de Renne*. *  L'Expression des émotions et 
des tendances dans le langage. 7 fr.50

BOUTROUX (E.), de l’Inst. Etudes d’histoire de la philosophie. 2* éd . 1901. 7 Ir 50 
BRAUNSCHVIG (M.), d o c teu r ès le t t re s , p rof, au  lycée de T oulouse. Le sentiment 

du beau et le sentiment poétique. Essai sur l’esthétique du vers. 1904. 3 fr. 75 
8RAY (L.). Du beau. 1902. 5 fr.
BROCHARD (V.), de l ’In s titu t. De l’Erreur. 2" éd it. 1897. 5 fr.
BRUNSCH VICG(E.), p rof, au lycée Henri IV, doct. ès leU. La Modalité du jugement. 5 fr.
—  ‘ S p in o z a . 2* éd it. 1906. 3 fr . 75
CARRAU (Ludovic), p ro f .l  la  Sorbonne. Philosophie religieuse es Angleterre. 5. fr. 
ÉHaBOT (Ch.), p ro f, à  l’ü n iv . de Lyon. * Nature et Moralité. 1897. 5 fr .
SLAY (R.). * L ’Alternative, Contribution à la Psychologie. 2* édit. 10  fr 
<£OLLINS (H ow ard). *La Philosophie de Herbert Spencer, avec  prêtas e e

Herbert Spenoer, traduit par H. de Varigny. 4* édit. 1904. 10 fr.
COMTE (Aug.). La Sociologie, résumé par E. R ig o la g e . 1897. 7 fr 50
COSENTINl (F.). La Sociologie génétique. Pensée et vie sociale préhisi. 1905. 3 fr.76 
EOSTE. Les Principes d’une sociologie objective. 3 fr. 75
— L’Expérience des peuples et les prévisions qu’elle autorise. 1900. 10 fr.
CODTURAT (L .) . Les principes des mathématiques. 1906. 5 fr.
CRÊPIEUX-JAMIN. L’Ecriture et le Caractère. 4* éd it. 1897. 7 fr. 50
CRESSON, doct. ès le ttre s . La Morale de la raison théorique. 1903. 5 fr.
DAÜRIAC (L.). ‘ Essai sur l'esprit musical. 1904. 5 fr
DE LA G R A SSER IE(R .), lau ré a t de l ’In stitu t. Psychologie des religions.. 1899. Sfr. 
DELBOS (V.), m artre  de conf. à la  So rbonne . *La philosophie pratique de Kant.

1905. (Ouvrage couronné p a r  l’A cadém ie fran ça ise .) 12 fr. 50
DELVAILLE (J.), agr. de  ph ilosophie . La vie sociale et l ’éducation. 1907 . 3 fr. 75
DELVOLVE (J.), docteu r ès le t tre s , ag régé  do philosophie . ‘ Religion, critique et 

philosophie positive chez Pierre Bayle. 1906. 7 fr. 50
DRAGHICESCO (D.), ch arg é  de  cour3 à  l’U niversité  de  B ucarest. L'Individu dans 

le déterminisme social. 1904. 7 fr. 50
— Le problème de la conscience. 1907. 3 fr. 75
DUMAS (G.), ch arg é  de cours à  la S orbonne. ‘ La Tristesse et la Joie.1900. 7 fr. 50
— Psychologie de deux messies. Saint-Sim on et Auguste Comte. 1905. 5 fr. 
DUPRATpG. L.), doc teu r ès le t tre s . L'Instabilité mentale. 1899. 5 fr.
DUPROIX (P .), prof, à la  F ac . des le ttre s  de l’Univ. de Genève. * Kant et Fichte et

le problème de l’édacation. 2* édit. 1897. (Ouv. cou r, par l’Acad. franç.) 5 fr 
DURAND (d e  Gaos). Aperçus de taxinomie générale. 1898. 5 fr
— Nouvelles recherches sur l ’esthétique et la morale. 1899. 6 tr.
— Variétés philosophiques. 2* édit. revue et augmentée. 1900. 5 t t .
DURKHEIM, prof, à la Sorbonne. ‘ De le division du travail social.2* édit. 1901. 7 fr.50
— Le Suicide, étude sociologique. 1897. 7 fr 50
— * L'année sociologique : 10 années parues.

1”  Année (1896-1897). — Durkheim : La prohibition de l’inceste et ses origines.
— G. Simmel : Comment les formes sociales se maintiennent. — Analyses de* 
travaux de sociologie publiés du 1" Juillet 1896 au 30 Juin 1897. 10 fr.

2e Année (1897-1898). — Durkheim : De la définition des phénomènes religieux.
— Hubert et Mauss : La nature et la fonction du sacrifice. — Analyses. 10 fr. 

3* Année (1898-1899).— Ratzbl: Le sol, la société, l’État. — Richard : Les crises so
cia les et la criminalité.— Steimuetz : Classif. des types sociaux.—Analyses. 10 fr.

4* A n n é e  (1 8 9 9 -1 9 0 0 ) .  —  B o u g lÉ  : R e m a r q u e s  s u r  l e  r é g i m e  d e s  c a s t e s .  —  
D u rk h e im  : D e u x  lo i»  d e  l ’é v o lu t i o n  p é n a l e .  —  C h a r m o n t  : N o te s  s u r  l e s  c a u s e s  
d 'e x t i n c t i o n  d e  l a  p r o p r i é t é  c o r p o r a t i v e .  Analyses. 1 0  tr.

S* A n n é a  (1 9 0 0 -1 8 0 1 ) .— F. SlMIAND : R e m a r q u e s  s u r  l e s  v a r i a t i o n s  d u  p r i x  d u  c h a r b o n  
a u  x ix*  S iè c le .  —  D urkhe im  : S u r  l e  T o té m i s m e .  —  Analyses. 1 0  fr.

#• A n n é e  (1 9 0 1 -1 9 0 2 ) .  —  Dur k h eim  e t  Mau ss  : D e  q u e lq u e s  f o r m e s  p r i m i t i v e s  d e  
c la s s i f i c a t io n .  C o n t r ib u t io n  à  l ’é tu d e  d e s  r e p r é s e n t a t i o n s  c o l le c t iv e s .  —  B o u g lA  : 
L e s  t h é o r i e s  r é c e n t e s  s u r  l a  d iv i s io n  d u  t r a v a i l .  —  Analyses. 12  f r .  5  

7* A n n é e ( l9 0 2 - 1 9 0 3 ) .— HUBERTetM AUSS T h é o r ie  g é n é r a l e  d e l à  m a g ie .— Anal. 12  f r .5 0  
8’  A n n é e  (1 9 0 3 -1 9 0 4 ) .  —  H . B ourgin  : L a  b o u c h e r i e  à  P a r i s  a u  XIX’ s i è c l e . —

E . D u r k h e im  : L ’o r g a n i s a t i o n  m a t r i m o n i a l e  a u s t r a l i e n n e .  —  Analyses. 1 2  f r .  5 0  
9* A n n é e  (1 9 0 4 -1 9 0 5 ) .— A . M e i l l e t  : C o m m e n t  l e s  n o m s  c h a n g e n t  d e  s e n s .—  Mauss  

e t  B e u c h a t  : L e s  v a r i a t i o n s  s a i s o n n i è r e s  d e s  s o c ié té s  e s k im o s .  —  A nal. 12 f r .  50
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EGGER (V.), prof, à  la  Fac. des le ttre s  de Paris. La parole intérieure. 2’ éd. 1904. 5 fr. 
ESPINAS (A.), de l’In stitu t, p ro fesseu r à la  So rbonne . * La Philosophie sociale du 

XVIII* siècle et la Révolution française. 1898. 7 fr. 50
FERRERO (G.). Les Lois psychologiques du symbolisme. 1895. 5 fr.
FEÿtRI (E nrico). La Sociologie criminelle. T raduction  L. Terrier. 1905. 10 fr.
FERRI (Louis). La Psychologie de l ’association, depuis H obbes. 7 fr . 50
FINOT (J.). Le préjugé des races. 3* éd it. 1908. (Récom p. pa r l’In stitu t). 7 fr. 50
— La philosophie de la longévité. 12” éd it. re fo ndue. 1908. 5 fr. 
FONSEGRIVE, prof, au lycéeB uffon. ‘ Essai sur le libre arbitre. 2" é d i t .1895. 10 fr. 
FOUCAULT, m aître  de  oenf. à l ’Univ. de M ontpellier. La psychophysique. 1903.7 fr. 50
— Le Rêvj. 1906. 5 fr. 
FOUILLÉE (Alf.), de l ’In s titu t.-* La Liberté et le Déterminisme. 4* éd it. 7 fr. 50
—  Critique des systèmes de morale contemporains. 5* édit. 7 fr. 50
—  *La Morale, l’Art, la Religion, d 'ap rès Guyâu. 0* éd it. augm . 3 fr. 75
— L’Avenir de la Métaphysique fondée sur l ’expérience. 2* éd it. 5 fr.
—  *L ’Évolutionnisme des idées-forces. 4* éd it. 7 fr. 50
— *La Psychologie des idées-forces. 2 vol. 2* éd it. , 15 fr.
—  ‘ Tempérament et caractère. 3* éd it. 7 fr. 50
—  Le Mouvement positiviste et la conception sociol. du monde. 2* éd it. 7 fr. 50
— Le Mouvement idéaliste et laréaction contre la science posit.2*édit. 7 lr. 50
— ‘ Psychologie du peuple français. 3* édit. 7 fr. 50
— ‘ La France au point de vue moral. 3* éd it. 7 fr. 50
— ‘ Esquisse psychologique des peuples européens. 3’ édit. 1903. 10 fr.
— ‘ Nietzsche et l ’immoralisme. 2* édit. 1903. 5 fr.
— ‘ Le moralisme de Kant et l ’amoralisme contemporain. 2” éd it. 1905. 7 fr. 50
— ‘ Les éléments sociologiques de la morale. 1905, 7 fr. 50
FOORNIERTE (E .). ‘ Les théories socialistes auXlX ’ siècle 1904. 7 fr . 50
FULLIlfUET. Essai sur l’Obligation morale. 1898. 7 fr. 50
GAROFALO, prof, à l’U niversité  de Naples. La Criminologie. 5*édit. re fo n d u e . 7 fr . 50
— La Superstition socialiste. 1895. 5 fr . 
GÉRARD-VARET, prof, à l’Univ. de Dijon. L'Ignorance et l’Irréflexion. 1899. 5 fr. 
GLEY (Dr E ); p ro fesseu r ag régé  à la F acu lté  de  m éd ecin e  de  P aris . Études de

psychologie physiologique et pathologique, avec fig. 1903. 5 fr.
GOBLOT (E.), Prof, à l’U niversité de Lyon. ‘  Classification des sciences. 1898. 5 fr. 
Gt)RY(G.). L ’Immanence delà raison dans la connaissance sensible. 5 fr. 
GRASSET (J.), p rofesseur à l'U n ive rsité  de M ontpellier. Demifous et demirespon- 

sables. 2* éd it. 1908. 5 fr.
GREEF (de), prof, à l’Univ. nouvelle  de  B ruxelles. LeTransformismesocial. 7 fr. 50
— La Sociologie économique. 1904. 3 fr. 75
GROOS (K.), prof, à l’U niversité  de  BAle. ‘ Les jeux des animaux. 1902. 7 fr. 50
6URNEY, MYERS e t PODMORE. Les Hallucinations télépathiques, 4* éd it. 7 fr. 50 
GUYAU (M.). ‘ La Morale anglaise contemporaine. 5" éd it. 7 fr. 50
— Lee Problèmes de l'esthétique contemporaine. 6* édit. 5 fr.
— Esquisse d’une morale sans obligation ni sanction. 8’ édit. 5 fr.
— L ’Irréligion de l'avenir, é tu d e  de socio logie. 11= é d it. 7 fr. 50
— ‘ L ’Art au point de vue sociologique. 7* éd it. 7 fr. 50
— ‘ Éducation et Hérédité, étude  socio logique. 9* éd it. 5 fr.
HALÉVY(Élie),d’ ès l e t t re s . 'Formation duradicalisme philosoph.,'3 v .,chacun  7 fr.50 
HaNNEQUIN, prof, à  l’Univ. de Lyon. L ’hypothèse des atomes. 2*édit. 1899. 7 fr. 50 
HARTENBERG (D' P aul). Les Timides et la Timidité. 2* éd it. 1904. 5 fr.
HÉBERT (M arcel), p ro f, à  l’U niversité  nouvelle  de B ruxellès. L’Évolution de la

foi catholique. 1905. 5 (r.
— ‘ Le divin. Expériences et hypothèses. E tudes psychologiques. 1907. 5 fr.
HÉMON (G.), agrégé de philosophie . La philosophie de M. Sully PrndhommeP ré fa r de M. S u l ly  PRUunoMitE. 1907. 7 fr . 50
HERBE( T SPENCER. ‘ Les premiers Principes. T raduc. C azelles. 9* éd it. 10 fr .
— ‘ Principes de biolegie. T raduot. Caxclles. 4* éd it. 2 vo l. 20 fr.
— ‘ Principes de psychologie. Trad. par MM. Ribot et Espinas. 2 vol. 20 fr.
— ‘ Principes de sociologie. 5 vol. : Terne I. Données de la sociologie. 10 fr. —

Tome II. Induotions de la sociologie. Relations domestiques. 7 fr. 50. — Tome III Institutions càrèmonielles et poli' [ues. 15 fr. — Tome IV. Institutions ecclesiastiques. 3 fr, 75. — Tome V. I stitutions professionnelles. 7 fr. 50.
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— H E R B E R T  S P E N C E R . * Essais sur le progris. Trad. A . Burdeau. 5* éd. 7 fr. 50
— Essais de politique. Trad. A . B u r d e a u .  4* é d i t .  . 7 fr. 50
— Essais scientifiques. T r a d .  A . B u r d e a u .  3* é d i t .  7 f r .  50
— * De l’Education physique, intellectuelle et morale. 13* é d i t .  5 fr.
—  J u s t i c e .  T r a d u c .  C a s te lo t .  7 f r .  50
— Le rôle moral de la bienfaisance. T r a d .  C a s te lo t  e t  M a r t in  S t - L é o n .  7 f r .  50
— La Morale des différents peuples. T r a d .  C a s te lo t  e t  M a r t in  S t - L é o n .  7 fr. 50
— Problèmes de morale et de sociologie. T r a d .  H. d e  V a r ig n y .  7 f r .  5 0
—  'One Autobiographie. T r a d .  e t  a d a p t a t i o n  p a r  H . d e  V a r ig n y . 1 0  f r .
H IR T H  ( G . j . 'Physiologie de l ’Art. T ra d .  e t  in t r o d .  d e  L . A r r é a t .  5  f r .
HÜFFDING, prof, à l ’U n iv . d e  C o p e n h a g u e .  Esquisse d’une psychologie fondée

spr l ’e x p é r i e n c e .  Trad. L. Poitevin. P r é f .  de Pierre J a n e t .  2" é d .  1 9 0 3 . 7 f r .  50
— 'H istoire de la Philosophie moderne.T r a d u i t  d e  l ’a l l e m a n d  p a r  M . Bordier, p r é f .  

d e M .  V. Delbos. 1 9 0 6 . 2 v o l .  C h a c u n  1 0  Or,
I 6A M B E R T ( G .) ,d r è s  l e t t r e s .  Les idées socialistes en France (1815-1848). 1 9 0 5 .7 f r .5 0  
IZ O U L E T , p r o f ,  a u  C o llè g e  d e  F r a n c e .  L a  Cité moderne. N o u v e l le  é d i t .  1 v o l .  1 0  fr 
JACOBY (Dr P .) .  Études sur la sélection chez l'homme. 2 ” é d i t i o n .  1 9 0 4 .10 fr. 
JANET ( P a u l ) ,  de l ’I n s t i t u t .  • Œuvres philosoph. de Leibniz. 2* é d i t .  2  vol. 2 0  fr. 
J A N E T ( P ie r r e ) ,  prof. a u C o I l è g e d e F r a n c e . 'L ’ Automatisme psychologique.5"éd. 7 fr.50 
JAURES (J.), d o c te u r  è s  l e t t r e s .  De la réalité du monde sensible. 2" éd. 1 9 0 2 . 7 f r .5 0  
K A R P P E  (S .) ,  d o c t . è s  l e t t r e s .  Essais de critique d'histoire et de philosophie 3fr.75 
L A C O M B E (P .) . Psychologie des individus et des sociétés chez Taire. 1 9 0 6 . 7 fr.50 
L tL A N D Ë  (A .) ,  m a î t r e  d e  c o n f é r e n c e s  à  la  S o r b o n n e ,  *La Dissolution opposée à  

l’évolution, d a n s  le s  s c i e n c e s  p h y s iq u e s  e t  m o r a l e s .  1899. 7 f r . 5 0
L A N D R Y  (A .) ,  d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  'Principes de morale rationnelle. 1 906 . 5  fr . 
L A N E SS A N  ( J . - L .  d e ) .  *La Morale des religions. 1 9 0 5 . «  1 0  fr .
LANG (A .) . 'Mythes, Cultes et Religions l u t  o d u c .  de L é o n  Marillier.1896. 1 0  f r .  
L A P IE  (P .) ,  p r o f e s s e u r  à  l ’U n iv . d e  B o r d e a u x .  Logique de la volonté 1 902 . 7 f r  50
L À U V R 1 È R E , d o c t e u r  è s  l e t t r e s ,  p r o f ,  a u  ly c é e  C h a r l e m a g n e .  Edgar Poë. Sa vie et son oeuvre. Essai de psychologie pathologique. 1 9 0 4 . 1 0  f r .
LAVELEYE (de). *£e la Propriété et do s e s  formes primitives. 5* édit. 1 0  f r .
—  *Le Gouvernement dans la démocratie. 2 v o l .  3* édit. 1896. 15 fr.
L ï BON (D' G u s ta v e ) .  'Psychologie du socialisme.5 ‘ é d .  refondue. 1907. 7 f r .  5 0  
L E C H A L A S  ( G .) . 'Études esthétiques. 1 9 0 2 . 5  fr.
L E C H A R T 1E R  (G .) . David Hume, moraliste et sociologue. 1900. 5  f r .
L E G L Ê R E (A .) ,  p r .  à  l ’U n iv .d e  F r i b o u r g .  Essai critique sur le droit d’affirmer. 5  f r .  
L E  D A N T E C , c h a r g é  d e  c o u r s  à  l a  S o r b o n n e .  'L ’unité dans l’être vivant. 1902. 7 fr. 5 0
— Les Limites du connaissable, la vie et les phénom. naturels. 2 “ é d .  1 9 0 4 . 3  f r .  75  
LÉON (Xavier). 'L a  philosophie de Fichte, ses rapports avec la conscience contemporaine,Préfacede&.HovTROvx, d e  l ’I n s t i t u t . 1 9 02 . (C o u r o n n é  p a r  l ’I n s t i t u t . )  10  f r .
LEROY (E . B e r n a r d ) .  Le Langage. Sa fonction normale et pathol. 1 9 0 5 . 5  f r .
L É V Y (A .), c h a r g é  d e  c o u r s  à  l’U n , d e  N a n c y . Laphilosophie de Feuerbach. 1904  10  f r .  
LÉVY-BRUHL(L.), p r o f ,  a d jo in t  à l a  S o r b o n n e . 'La  Philosophie de Jacobt 1 8 9 4 . 5  f r .
—  'Lettres inédites de J.-S. Mill à Auguste Comte, publiées a'vec les réponses de Comte et une introduction. 1 8 9 9 . 10 f r .
— 'L a  Philosophie d’Auguste Comte. 2* é d i t .  1 9 0 5 . 7 f r .  50
— 'L a  Morale et la Science des mœurs. 3" é d i t .  1 9 0 7 . 5  f r .
L IA R D , d e  l ’I n s t i t u t ,  v i c e - r e c t e u r  d e  l ’A c a d .d e  P a r i s .  'Descartes, 2" é d .  1 9 0 3 . 5 f r .
— * La Science positive et la Métaphysique, 5* é d i t .  7 f r .  5 0
LIGHTENBERGER (II.), m a î t r e  d e  c o n f é r e n c e s  à la S o r b o n n e .  'Richard Wagner,

poète et penseur. 4* é d i t .  r e v u e .  1 9 0 7 . ( C o u r o n n é  p a r  l ’A c a d é m ie  f r a n ç . )  1 0  f r .
— Henri Heine penseur. 1905. 3 f r .  75
LO 4BRHSO. '  L ’Homme criminel. 3’ é d . ,  2 vol. et atlas. 1895. 36 fr.
— Le Crime. Causes et rerr.èdes. 2 ” é d i t .  10  f r .
L O M B R O S O  e t  F E R R E R O . L a  femme criminelle et la prostituée. 1 5  f r .
L O M B R O S O  e t  L A SC H 1. Le Crime politique et les Révolutions 2  v o l .  1 5  f r .  
L D B A G , a g r é g é  d e  p h i l o s o p h ie .  * Esquisse d’un système de psychologie ration

nelle. P r é f a c e  d e  H . Bergson. 1 9 0 4 . 3 f r .  75
L U Q U E T (G .-IL ) , a g r é g é  d e  p h i l o s o p h .  '  Idées générales de psychologie. 1 9 0 6  . 5  f r .
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. LYO’i (G e o r g e s ) ,  r e c t e u r  d e  l ’A c a d é m ie  d e  L i l l e .  * L ’Idéalisme en Angleterre 
au X V III*  siècle. 7 f r .  50

M A la P E R T  ( P . ) ,  d o c t e u r  è s  l e t t r e s ,  p r o l .  a u  ly c é e  L o u is - l e - G r a n d .  * Les É l é m e n t s  
lu caractère et leurs lois de combinaison. 2” é d i t .  1906. 5  fr.

MARION (H.), p r o f ,  â Ir S o r b o n n e  «D e l a  Solidarité morale. 6* é d i t .  1907 5 f r .
M A R T IN  (Fr.). * La Perception extérieure at la Science positive. 1894. 5 f r .
M A X W E L L  ( J . ) .  Les Phénomènes p s y c h i q u e s . P r é f .  d e  Ch.RiCHET.3" é d i t .  1906. 5 f r .  
M U u L E R ( M A x ) ,p r o i .à l ’U n iv .u  O x f o r d .«Nouvelles études de mythologie. 189a 1 2 f .5 0  
M ïE R S .  La personnalité humaine. Sa survivance après la mort, ses m anttesta- tions supra-normales. T r a d u i t  p a r  le  d o c t e u r  J a n k é lé v i tc h .  1905. 7 fr  50
N i V IL L E  (E.), c o r r e s p o n d a n t  d e  l ’I n s t i t u t .  La Physique moderne. 1* édit. 5 f r .
-  * La Logique de l’hypothèse. 2" édit. 5 fr.

* La Définition de la philosophie. 1894. 5 f r .
-  Le libre Arbitre. 2* é d i t .  1 8 9 8 . 5 fr.
-  Les Philosophies négatives. 1899. 5 fr

N AYRAC ( J . - P . ) . Physiologie et Psychologie de l ’attention. P r é f a c e  d e
M . T h . R ib o t . ( R é c o m p e n s é  p a r  l’I n s t i t u t . )  1 9 0 6 . 3 f r .  7 5

N O R D A Ü  (M a x ). * Dégénérescence. 7“ é d .  1907  2 vol Tome I .  7 f r .  5 0 . Tome II. 1 0  fr.
-  Les Mensonges conventionnels de notre civilisation. 7* é d i t .  1904. 5 fr.
- «Vus du dehors. Essais de critique sur quelques auteurs français confcmp.1903.5 fr. 

NOVICOW. Les Luttes entre Sociétés humaines. 3* édit. - 10 fr.
* Les Gaspillages des sociétés modernes. 2* édit. 1899. 5  fr.

— * La Justice et l’expa nsion de la v ie .lissai sur le bonheur des sociétés.1 9 0 5  . 7 fr.50 
O L D K N K E R G , p r o f e s s e u r  à  l ’u n i v e r s i t é  d e  K ie l .  *Le Bouddha, sa Vie, sa Doctrine.sa Communauté, t r a d .  p a r  P .  F ou cher , c h a r g é  d e  c o u r s  à la  S o r b o n n e .  P r é f a c e  

d e  Sylvain  Lé v i, p ro f .a u  C ollège d e  F r a n c e .  2" é d . 1903. 7 fr.SU
— *La religion du Véda. T r a d u i t  p a r  V . Henry, p r o f . à  l a  S o r b o n n e .  1 9 0 3 . 1 0  fr. 
O S S IP -L O U R IÉ . La philosophie russe contemporaine. 2 '  é d i t .  1 9 0 5 . 5 fr.
— * LaPsychologie des romanciers russes au XIX" siècle. 1 9 0 5 . 7  f r .  50
O O V R É  ( H .) ,  p r o f e s s e u r  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  B o r d e a u x .  «Les Formes littéraires de Ht

pensée grecque. 1900. ( C o u r o n n é  p a r  l ’A c a d é m ie  f r a n ç a i s e . )  10 fr.
PALANTE(G-), a g r é g é  d e  p h i l o s .  Combat pour l ’individu. 1904. 3 fr. 75
PAULHAN. L’Activité mentale et les Eléments de l’esprit. 10 f r .
— «Les Caractères. 2" é d i t .  5  f r .
— Les Mensonges du caractère. 1905. 5 f r .
— Le m e n s o n g e  d e  l ’A r t .  1 9 0 7 . 5  f r .
PAVOT (J.), r e c t e u r  d e  l ’A c a d é m ie  d ’A ix . La croyance. V  é d i t .  1905. 5  fr.
— « L ’Éducation de la volonté. 28" é d i t .  19 0 8  5  fr .
P É R È S  ( J e a n ) ,  professeur a u  ly c é e  d e  C a e n .  «L ’Art et le Réel. 1 8 9 8 . 3 fr. 75
P Ë R  b ( B e r n a r d ) .  Les Trois premières années (ta l'enfant. 5* é d i t .  5  f r .
— L’Enfant de trois à  sept ans. 4° é d i t .  19 0 7  . 5  f r .

L Éducation morale dès le berceau 4" edit. 1901. 5 fr.
• L ’Éducation intellectuelle dès le berceau. 2" é d .  1901. 5 fr .

PI AT ( €.). La Personne humaine. 1898. (Couronné par l’Institut). 7 fr. 50
— * Destinée da l’homme. 18 9 8  5 f r .
P I ’’.A V E T (E .) ,c h a r g é  d e  c o u r s  à  la  S o rb . «Les Idéologues. (C o u r ,  p a r  l ’A c a d . f r . ) .  10 f r .  
l ’ ID 'f .R IT . La Mimique et la Physiognomonie. T r a d .  p a r  M G ir o l .  5  f r .
PILlON (F.). «L ’Année philosophique, 17 années : 18 9 0  à  1 9 0 6 .1 6  v o l .  C h a c .  5  f r .
PIOGER(J-). La Vie et la Pensée, e s s a i  d e  c o n c e p t io n  e x p é r im e n ta l e .  1 8 9 4 . 5 f r .
— La Vie sociale, la Morale et le Progrès. 1 8 9 4 . 5 f r .
PRAT (L.), d o c t .  è s  l e t t r e s .  L e  c a r a c t è r e  e m p i r i q u e  e t  la p e r s o n n e  1 9 0 6 . 7 f r .  5 0  
P R E Y E R , p r o f ,  à  l 'U n i v e r s i t é  d e  B e r l in .  Éléments d e  physiologie. 5  f r .
PROAL, c o n s e i l l e r  à  la  C o u r  d e  P a r i s .  * La Criminalité politique. 1 8 9 5 . 5 fr .
— «L e  Crime et la Peine. 3' é d i t .  ( C o u r o n n é  n a r  l ’i n s t i t u t . )  10  f r .
— Le Crime et le Suicide passionnels. 1 9 0 0 . (C o u r ,  p a r  l ’A c. f r a n ç . ) .  10  f r .
R A G E O T  ( G . ) ,p r o f ,  a u  L y c é e  S t - L o u is .  «Le  Succès. Auteurs et Public. 1 9 0 6 . 1 3  t r  75
RA’lfi, c h a r g é  d e  c o u r s  à  la  S o r b o n n e .  «De l a  méthode dans la psychologie des

sentiments. 1 8 9 9 . ( C o u r o n n é  p a r  l’ I n s t i t u t . )  5  f r .
— «L ’Expérience morale. 1 903 . ( R é c o m p e n s é  p a r  l ’I n s t i t u t . )  3 f r  7 5
R É C E JA C . d o c t .  è s  l e t t .  Les Fondements delà Connaissance mystique. 1 8 9 7  5  f r .
R E N i R D  (G .) , p r o f e s s e u r  a u  Collège de F r a n c e .  * La Méthode scientifique de

l ’histoire littéraire. 1900. 10 fr.
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R E N O U V IE R  (C h .) d e  l ’I n s t i t u t .  ‘ Les Dilemmes da la métaphysique pure. 1 9 0 0 . 5  f r .
— * Histoire et solution des problèmes métaphysiques. 1 9 0 1 . 7 f r .  50
—  Le personnalisme, a v e c  u n e  é tu d e  s u r  l a  perception externe et la force. 1 9 0 3 . 10 f r .
— ‘ Critique de la doctrine de Kant. 1906. 7 f r .  50
R IB E R Y , d o c t .  è s l e t t .  Essai de classification naturelle des caractères. 1 9 0 3 . 3  f r .  75  
R IB O T  ( T h . ) ,  d e  l ’I n s t i t u t .  * L ’Hérédité psychologique. 8’ é d i t .  7 f r .  5 0
—  ‘ La Psychologie anglaise contemporaine. 3 “ édit. 7 f r .  5 0
— ‘ La Psychologie allemande contemporaine, 6” é d i t .  7 f r .  50
—  La Psychologie des sentiments. 6* é d i t .  1 9 0 6 . 7 f r .  5 0
— L’Évolution des idées générale?. 2* é d i t .  1 9 0 4 . 5 f r .
— * Essai sur l ’Imagination créatrice. 3" édit. 1908. 5 f r .
— ‘ La logique des sentiments. 2 ' é d i t .  1 9 0 7 . 3 f r .  75
—  ‘ Essai sur les passions. 1 9 0 7 . 3  f r .  75
R IC A R D O U  (A .) ,  d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  * De l ’Idéal. ( C o u r o n n é  p a r  l ’I n s t i t u t . )  5 fr. 
R IC H A R D  (G .) , c h a r g é  d u  c o u rs  d e  s o c io lo g ie  à  l ’U n iv . d e  B o r d e a u x .  * L’idée d’évo

lution dans la nature et dans l’histoire. 1903 . (C o u r o n n é  p a r  l ’I n s t i t u t . )  7 f r .  5 0
R IE M A N N  (H .) ,  p r o f ,  à  l ’U n iv . d e  L e ip z ig . Esthétique musicale. 1 9 0 6 . 5  f r .
R IG N A N O  ( E . ) .  Sur la transmissibilité des caractères acquis. 1 9 0 6 . 5  f r .
R IV A U D  (A .) , c h a r g é  d e  c o u r s  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  P o i t i e r s .  Les notions d’essence et 

d’existence dans la philosophie de Spinoza. 1 9 0 6 . 3 f r  75
R O B E R T Y  (E . d e ) .  L’Ancienne et la Nouvelle philosophie. 7 f r .  5 0
— ‘ La Philosophie du siècle ( p o s i t iv i s m e ,  c r i t i c i s m e ,  é v o lu t i o n n i s m e ) .  5 f r .
— Nouveau Programme de sociologie. 1 9 0 4 . 5  f r .
R O M A N E S . * L’Évolution mentale chez l’homme. 7 f r .  5 0
R U Y S S E N  ( T h .) ,  p r .  à  l ’U n iv .d e  D ijo n . ‘ L ’évolutionpsychologique du jugement. S f r .  
S A B A T 1E R  (A ), d o y e n  h o n o r a i r e  d e  l a  F a c u l t é  d e s  s c i e n c e s  d e  M o n tp e l l i e r .  Philo

sophie de l ’effort. Essais philosoph. d'un naturaliste. 2 ” é d i t .  1 9 0 8 . 7 f r .  5 0
S A IG E Y  ( E . ) .  ‘ Les Sciences au XVIII* siècle. L a  P h y s iq u e  d e  V o l ta i r e .  5  f r .  
S A IN T -P A U L  (D r G .) . * Le Langage intérieur et les paraphasies. 1 0 0 4 . 5  f r .
SANZ Y E S C A R T IN . L’Individu et la Réforme sociale, t r a d .  D ie t r i c h .  7 f r .  5 0  
S C H O P E N H A U E R . Aphor. surlasagesse dans la vie. T r a d .  C a n ta c u z è n e .  9* é d .  5  f r .
— ‘ Le Monde comme volonté et comme représentation. 5” é d .  3 v o l . , c h a c .  7 f r .  5 0  
S É A IL L E S  (G .) , p r o f ,  à  l a  S o r b o n n e .  Essai sur le génie dans l’art. 2 ” é d i t .  5  f r .
— *La Philosophie de Ch. Renouvier. Introduction au néo-criticisme. 1 9 0 5 . 7 f r .  5 0  
S IG H E L E  (S c ip io ) .  La Foule criminelle. 2 ‘ é d i t .  1 9 0 1 . 5  fr.
S O L L IE R . Le Problème de la mémoire. 1 9 0 0 . 3  f r .  75
— Psychologie de l ’idiot et de l’imbécile, a v e c  12  pl. h o r s  t e x t e .  2 '  é d .  1 9 0 2 . 5 fr.
— Le Mécanisme des émotions. 1 905 . 5  fr.
S O U R IA U  ( P a u l) ,  p r o f ,  à  l ’U n iv . d e  N a n c y . L’Esthétique du mouvement. 5  f r .
— ‘ La Beauté rationnelle. 1 9 0 4 . 10 f r .
S T A P F E R  (P.). * Questions esthétiques et religieuses. 1 9 0 6 . 3 f r .  75
S T E IN  (L .) ,  p r o f e s s e u r  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  B e r n e .  * La Question sociale au point de

vue philosophique. 1900. 10 fr.
S T U A R T  M IL L . ‘ Mes Mémoires. H is to i r e  d e  m a  v ie  e t  d e  m e s  i d é e s .  5* é d .  5  f r .
—  ‘ Système de Logique déductive et inductive. 4* é d i t .  2  v o l .  2 0  f r .
— ‘ Essais sur la Religion. 3" édit. 5  fr.
—  Lettres inédites à  Aug. Comte et réponses d’Aug. Comte. 1899. 1 0  fr.
S U L L Y  ( J a m e s ) .  Le Pessimisme. T r a d .  B e r t r a n d .  2 ” é d i t .  7 f r .  50
—  * Études sur l’Enfance. T r a d .  A . M o n o d , p r é f a c e  d e  G . C o m p a y r é .  1 8 9 8 . 10  f r .
—  Essai sur le rire. T r a d .  T e r r i e r .  1 9 0 4 . 7 f r .  5 0
S U L L Y  P R U D H O M M E , d e l ’A c a d .  f r a n ç .  La vraie religion selon Pascal. 1 9 0 5 . 7 f r . 5 0  
T A R D E  (G .) , d e  l’I n s t i t u t .*  La Logique sociale. 3 ‘ é d i t .  1 8 9 8 . 7 f r .  5 0
—  ‘ Les Lois de l ’imitation. 5* é d i t .  1 9 0 7 . 7 f r .  5 0
—  L’Opposition universelle. Essai d’une théorie des contraires. 1 8 9 7 . 7 f r .  5 0
—  ‘ L’Opinion et la Foule. 2 ’ é d i t .  1904. 5 fr.
— ‘ Psychologie économique. 1 9 0 2 . 2  v o l .  15  f r .
T A R D IE U  (E .) .  L ’Ennui. Étude psychologique. 1 9 0 3 . 5  f r .
T H O M A S  ( P . - F . ) ,  d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  ‘ Pierre Leroux, sa philosophie. 1 9 0 4 . 5  f r .
—  ‘ L'Éducation des sentiments. (C o u ro n n é  p a r  l ’I n s t i t u t . )  4 '  é d i t .  1 9 0 7 . 5  f r .
V A C H E R O T  ( E t . ) ,  d e  l ’I n s t i t u t .  ‘ Essais de philosophie critique. 7 f r .  5 0
— La Religion. 7 f r .  5 0
W E B E R  (L .) . ‘ Vets le positivisme absolu par l ’idéalisme. 1 9 0 3 . 7 f r .  5 0
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C O L LE C T IO N  HISTORIQUE DES GRANDS PH ILO S O PH ES

P H IL O S O P H IE  
ARISTOTE. l a  Poétique d’Arls- 

tote, p a r  H a tz fe ld  (A .), e t 
M .D u fo u r . 1 vol. i n - 8 . 1 9 0 0 . 6 f r .

—  Physique, II, trad u c tio n  e t  com 
m e n ta ire  p a r  0 .  H am elin . 1 9 0 7 .
1 vol. i n - 8   3 fr .

SOCRATE * Philosophie de a «  cro
ie, par A Fouillée. 2 v . in -8 . 16 fr. 

“  Le  Procès de Socrate, p a r  G.
So k il . 1 v o l. I n -8   8 fr . 60

PLATON.I.aTtaéoric platonicienne 
des Sciences, par Élie Halévt. 
In -8 . 1 8 9 5  .............  5 fr.

—  œuvres, tra d u c tio n  V ic to r  
Cousin rev u e  p a r  J . B a r th é l e h y -  
S a in t - H i l a i r ï  : Socrate et Platon 
ou le Platonisme —  Eutyphron  —  
Apologie de Socrate —  Criton —  
Phédon. 1 v o l. i n - 8 . 1 8 9 6 . 7 f r .  50

ÉPICURE * La M orale d’Kplcure et 
t u  ra p p o r t i  avec  l e t  d o c tr in e s  co n 
te m p o ra in e s , p a r  M. G uy au . 1 vo
lume in -8 . 5 e é d i t   7  (t. 50

BÉNARD. La Philosophie an- 
olenne, ses sy stèm es. La Philoso
phie et la Sagesse orientales. —  Lu 
Philosophie grecque avant Socrate. 
Socrate et les socratiques. —  Lei 
sophistes grecs. 1 v. in -8 . . .  9  fr. 

FAVRE (Mœe Ju le s ) , née  V e lté N . La 
M orale de Socrate. In -1 8 . 8 56 

— M orale d’Arlstote. ln -1 8  Sfr. 60 
ODVRÉ (H.) I ,e s  fa rin e s  littéraires 

de la pensée grecque.In - 8 .  lOfr.

A N C I E N N E  
GOMPERZ. Les penseurs de la

Cirèce. T r a d .  Reymond. (Trad , 
cour, par l’Acad. franç .).

I .  La philosophie antisocratique. 
1 vol. gr. in -8 .......................  10 fr.

II. *Athènes, Socrate et les Socra
tiques. 1 vol. g r .  in-8 . . . .  12 f r .

III. (Sous presse).
R0DI LR (G.). * l a  physique de Stra- 

ton de I.ampsaque. ln-8. 3 fr.
TANNEUY (Paul). Pour la  selenca

hellène. In-8.................  7 f r .  50
MILHAUD (G.).* Les philosophes 

géomètres de la Grèce. In-8.
1900. (Couronnépar l ’Inst.).  6 f r .  

FAB RE (Joseph), r.a Pensée antique 
De MoïseàMarc-Aurèle. 2* éd. In-8.

5  f r .
- *La Pensée chrétienne.DesEvan- 

giles à l'Im itation de J ,-C. ln-8. 9 f r .  
LAFONTAINE (A.). Le Pla isir, 

d ’après Platon et Aristote. ln -8 , 6 f r .  
R1VAUD (1 .) ,  chargé de cours à i’Un. 

de Poitiers r.e problème du 
devenir et la  notion de la 
matière, des origines jusqu'à. 
Théophraste. In-8. 1906 10 fr.

GUYOT( H.), docteur ès lettres. L ’in - 
Unité d ‘vine depuis Philon le Ju if 
jusqu 'à  Plotin. l n - 8 .1 9 0 6 . .  5 f r .  

— Les rém iniscences de Philon 
le ju if chez P lotin . Etude cri
tique. B r  c h .  in -8 ...................... 2  f r .

P H IL O S O P H IE Z  M É D IÉ V A L E  E T  M O D ERN E
* DFSGARTEs, par L. Llarp, de 

l’Institut 2 ’ é d . 1 vol. in-8. 5 fr .
Kssal surl'Esthétique de ues- 

sartes, p a r  E. K ra n tz . 1 vol. in-8.
*• éd . 1 8 9 7 ............... ............ 6 fr.

*— Oescartes, directeur spiri
t u e l ,  p ar Y. de S w a r te .  P réface  
de E. B o ij tro u x . 1 vol. in-16 avec 
p l. (Couronnépar l'Institut), h fr. 50

LEIBNIZ."œuvres philosophiques, 
p n b .p a r  P. J a n e t .  2 vol. in -8 .2 0  fr.

—  * La logique de Leibniz, p ar 
L. C o u tu r a t .  1 vol. in -8 .. 12 fr.

—  Opuscules et fragments Iné
dits de Leibniz, p ar L. C o u tu r a t .  
I vol. in -8 ...........................  25 f r .

— * Leibniz e t l'organisation re
ligieuse de la Terre, d’après 
des documents inédits, p a r J ea n  
B a ru z i. 1 vol. in-8 (Couronné par  
l’Institut) ................................  10 fr.

PICAVET, chargé de cours à la Sor
bonne. Histoire générale et 
comparée des philosophics mé
diévales. In-8. 2" éd. 7 fr. 50

WULF (M.de) H istoire de la philos, 
m édiévale. 2° éd In-8. 10 fr.

FAB RE (Joseph). * L ’im itation de 
Jésus-Carist. Tiad. nouvelle avec 
préface. In-8.......................  7 :r.

— La pensée moderne. De Luther 
à Leibniz. 1908. 1 vol. in-8. 8 fr.

SPINOZA. Benedlctl de Sipluoxa 
opéra, quotquot reporta sunt, reco- 
gnoverunt J. Van Vloten et J.-P.-N. 
Land. 2 forts vol. in-8 sur papisi 
de Hollande. .  .............. 45 fr.

Le même en 3 volumes. 18 fr.
— Sla philosophie, par M-E. 

B r u n s c h v i c g .  1 vo l. in -8 . 
2» éd 3 fr. -7 5

F1GARD (I,.), docteur ès lettres. Ua
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Médecin philosopha an XVI"
siècle. L a  Psychologie de Jean 
Fernel. 1 v. in-8. 1903. 7 fr. 50

GASSENDI. La  Philosophie de Gas
sendi, par P.-F. Thomas. In-8 
1889 ........................  6 fr.

MALEBRANCHE. * La Philosophie 
de Malehranehe, par Ollé-La- 
frune, del’Institut. 2 v. in-8. 16 fr.

PASCAL. Le seeptl «Mme de Pascal,
| . par D roz. 1 vol. ia-8.........  6 fr.
VOLTAIRE. Les Sciences an 

X V II I "  siècle. Voltaire physicien, 
par Em. S a i s i t .  1 vol. in-8.5 fr.

PH ILO SO PH E
DUGALD STEWART. "é lém en ts  de 

la philosophie de l’ esprit ha
mata. 3 vol. in-16 ...  . # fr.

BACON. * Philosophie de Fran
çois Bacon, par Ch. AdaH. (Cour, 
par l’Institui). In-8  7 fr. 50

P H IL O S O P H IE
FEGERBACH. Sa philosophie, par 

A. Lévt. 1 vol. in-8  10 fr.
J ACOB1. Sa Philos »pbie, par L. LEVY- 

B r u h l .  1  v o l. i n - 8 ......................... 5  f r .
KANT. Critique de la raison

pratique, traduction nouvelle avec 
introduction et notes, par M. Pica- 
VIT. 2* édit. 1 vol. in-8. 6 fr.

—  *  Critique de la raison pure, 
traduction nouvelle par MM. Pa- 
caud et Tremesaygues. Préface de 
M. Hannequin. 1 vol. in-8.. 12 fr.

—  Éclaircissements sur la 
Critique de la raison pure, trad. 
Tissot. 1 vol. in-8  6 fr.

—  Boctrine de la vertu, traduction 
Barni. 1 vol. in-8.............  8 fr.

—  "M ê lâ m es  de logique, tra
duction Tissot. 1 v. in-8  6 fr.

—  * Pro légom ènes à toute m é
taphysique future qui se pré
sentera comme science, traduction 
T is s o t . 1 vol. in -8 .................. 6 fr.

—"Essai critique sur l ’Esthé
tique de Kant, par V. Basch.
1 vol. in-8. 1896 .................  10 fr.

— Sa morale, par Cresson. 2" éd.
1 vol. in-12................ 2 fr. 50

—  L ’Idée ou critique du K an
tisme, par C. Pu t , Dr ès lettres. 
2" édit. 1 vol. in-8...........  6 fr.

KANT et FICHTE et le  problème 
de l’éducation, par P a u l  D uproie.
1  v o l .  i n - 8 .  1 8 9 7 ................... 5  f r .

SCHELLING. Bruno, ou du principe 
divin. 1 vol. in-8........  * fr. 50

DAMIRON. Mémoires pour servir 
A l’histoire de la  philosophie an  
X V III"  Siècle. 3 vol. in 8. 15 fr. 

J.-J. ROUSSEAU*Du Contrat social,
édition comprenant avec le texte 
définitif les versions primitives dt 
l’ouvrage d’après les manuscrits dt 
Genève et de Neuchâtel, avec intro
duction par Edmond D re y fu s  B r is a c .
1 fort volume grand in-8. 12 fr. 

ERASME. Stulttttse laus des.
Erasmi Rot. declamatio. Publié 
et annoté par J.-B. K an, avec les 
figures de H o lb e in . 1 Y. in-8. 6 f r .  75

3 A N G L A IS E

BERKELEY. «Euvres choisies. Essai
d'une nouvelle théorie de la vision. 
Dialogues cCHylas et de Philonoüs. 
Trad. de l’angl. par MM. B eau lav o »  
(G.) et Parodi (D.). ln-8. 5 fr.

A L L E M A N D E

HEGEL."Logique. 2vol. in-8. l i f s .
—  * Philosophie de la  naturo.

8 vol. in-8.........................  25 fr.
—  * Philosophie de l'esprit. 2 vs!.

in-8............ . . . . . .............  18 fr.
—  * Philosophie de la  religion.

2 vol. in-8........................ 20 fr.
—  La Poétique, trad. par M. Ch, Bé

n a r d .  Extraits de Schiller, Goethe, 
Jean-Paul, etc., 2v. in-8. 12 fr.

— Esthétique. 2 vol, in-8, trad. 
B é n a r d ............................................  1 6  fr.

—  Antécédents de l’hégélla» 
nlsme dans la philos, franç., 
par K. B e a u s s i r r  Sn-18. 2 fr. 58

— Introduction A la philosophie 
de H egel par Véra. in-8. 6fr.50

— " La logique de n ege l, par 
Eve. N o ë l. In-8. 1897 . . .  3 fir.

HERBART. * Principales œuvres 
pédagogiques, trad. A. PlNLOCHl. 
In-8. 1894..    7 fr. 5*

—  La métaphysique de Werbart 
et la critique de Kant, par M. 
Mauxion. 1 vol. in-8. . .  7 fr. 50

MAUXION (M.). L ’éducation par 
l'Instruction et les théories pé
dagogiques de Herbart. 2"éd.In-12,
1906.............................  2 fr. 50

SCHILLER. Sa Poétique, par Y.
Basch. 1 vol. in-8.1902. . .  4 fr.

Essai sur le mysticisme spé
culatif en Allem agne au  
X i v *  siècle, par Delacroix (H.), 
processeur à l’Dniversité de Caen. 
1 vol. in-8. 1900............  5 fr.
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(Voir Bibliothèque de philosophie contemporaine, pages 2 à 11.)
P H IL O S O P H IE  I T A L IE N N E  C O N T E M P O R A IN E(Voir Bibliothèque de philosophie contemporaine, pages 2 à 11.)

L E S  M A I T R E S  D E  L A  M U S I Q U E
Études d’histoire et d’esthétique,

Publiées sous la direction de M. JEAN CHANTAVOINE
Chaque volume in-16 de 250 pages environ  3 fr. 50
Collection honorée d’une souscription du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.

V o l u m e s  p a r u s  :
* J . - S .  B A C H , p a r  A ndré P i r r o  (21 édition).

* C É SA R  F R A N C K , p a r  V incen t d 'In d y  (3* édition).
* P A L E S T R IN A , par M ichel B r e n e t  (2e édition).

* B E E T H O V E N , p a r  J e a n  C h a n ta v o in e  (3* édition). M EN D ELSSO I^N , p a r  C a m il le  B e l l a ig u e .
S M E T A N A , p a r  W il l ia m  R it t e r .R A M E A U , p a r L o u is  L aloy.

En préparation : G r é tr y , p a r  P ie r r e  Aubry. — M o u s s o r g s k y ,  p a r J.-I>. 
Ca lvoco ressi. —  O rlande de L a s s u s ,p a r  H enry  E x p e r t . — W a g n e r ,  
par H enri L ic h t e n b e r g e r . — B e r l io z ,  par R omain R olland . — G lu o k ,  
par J ulien  T ie r so t . — S c h u b e r t ,  par A. S c h w eitze r . — H ayd n , 
par Mic h e l  B r e n e t , etc., etc.

LES GRANDS PHILOSOPHES
Publié sont la  direction de M. C. PIAT

Agrégé de philosophie, docteur ès lettres, professeur à l’École des Carmes.
Chaque étude forme un volume in-8« carré de 300 pages environ, dont 1# prix varie de 5 francs à 7 fr. 50.

•Kant, par M.Ruyssen, c h a rg é  de cours à l’Université de Dijon. 2* édition.1 vol. in-8. (Couronné par l’Institut.) 7 fr. 50
•3ocrate, par l’abbé C. Piat 1 vol. in-8. 5 fr.
*Avicenne, par le baron Carra de Vaux. 1 vol. in-8. 5 fr.
*Saint Augustin, par l’abbé Jules M a r t in .  2" édition. 1 vol. in-8. 7 fr 50
•Malebranche, par Henri Joly, de l’Institut. 1 vol. in-8. 5 fr.
•Pascal, par A. Hatzfeld. 1 vol. in-8. 5 fr.
•Saint Anselme, par Domet de Vorges. 1 vol. in -8 . 5 fr.
Spinoza, par P.-L. Couchoud, agrégé de l’Université, i  vol. in-8. (Couronné par l’Académie Française). 5 fr.
Aristote, par l’abbé C. Piat. 1 vol. in -8 . 5 fr.
Sazali, par le  baron Carra de Vaux. 1 vol. in-8. (Couronné pur l’Académie Française). 5 fr.•M aine d e  Biran, p a r  Marius Couailhac . 1 v o l. in-8. (Récompensé par l’Institut). ' I  fr. 50P laton , par l’abbé C. P ia t . 1 vol. in-8. 7 fr. 50M ontaigne, par F. S tr o w sk i, p ro fe sse u r  à l’Université de Bordeaux.

i  v o l. in -8 . 6 fr.P hilon, p a r  l ’a b b é  J ul es Ma r t in . 1 v o l. in -8 . 5 fr.
M I N I S T R E S  ET HOMMES D’ÉTAT

Henri WELSCHINGER, de l’Institut. — ‘ Bism arck, lv .in -1 6 . 1900. 2 fr. 50
H. LÉONARDON. — *P rim . 1 vol. in-16. 1901.............................  2 fr. 50
M. COUBCELLE. — «D israeli. 1 v ol. in -1 6 . 1901.........................  2 fr. 50
M. COURANT. — Okoubo. 1 vol. in-16, avec un portrait. 1904 . . 2 fr. 50
A. V1ALLATE. — Cham berlain. Préface de E. Boutmy. 1vol. in-16. 2 fr. 50



-  15  -  F .  A L C A N
BIBLIOTHÈQUE GÉNÉRALE

d e sS C I E N C E S  S O C I A L E S
SICRÉTAiRR DR Là RÉDACTION : D I C K  M A Y ,  S e c ré ta ire  g én é ra l de l'É co le  des H an tes É tn d es  soe la laa .

C h a q u e  v o lu m e  in -8  do  300 p a g e s  e n v iro n , c a r to n n é  à l 'a n g la is e ,  6  fr .
1. L’Individualisation delà peine, p a r  R. S a l e i l l e s ,  p r o f e s s e u r  à l a  F a c u l t é  

de d r o i t  d e  l’U n iv e r s i t é  d e  P a r i s .
[ 2 . L’Idéalisme social, p a r  E u g èn e  F o u r n iê r e .

3 . 'Ouvriers du temps passé (xVet xvi” s ièc les), par H. H a u s e r ,  professeur
à  l ’U n iv e r s i t é  d e  D ijo n . 2 ” é d i t .

4 . 'Les Transformations du pouvoir, par G. T a r d e ,  d e  l ’I n s t i t u t .
5 . Morale sociale, p a r MM. G. B e l o t ,  M a r c e l  B e rn é s , B r ln s c h v ic g ,  F . B uis

so n , D a r lu ,  D a u r ia c ,  D e lb e t ,  C h. G ide, M. K o v a le v s k y , M a l a p e r t ,  le 
R. P. M aum us, d e  R o b e r t ï ,  G. S o r e l ,  le P a s t e u r  W a g n e r . Préface de 
M. E . B o u tro u x ,

6 . 'Les  Enquêtes, pratique et théorie, par P. du M aro u sse m . (Ouvrage couronné par l’Institu t .)
7 . 'Questions de Morale, p a r  MM. B e lo t ,  B e r n é s ,  F . B u isso n , A. C ro i s e t ,

D a r l u ,  D e ld o s , F o u r n iê r e ,  M a l a p e r t ,  M och, P a r o d i ,  G. S o r e l  (Ecole de morale). 2“ éd it.
8. Le développement du Catholicisme social d e p u is  i ’e n c y c liq u e  Rerumnovarum, p a r  M ax T urm ann .

. * Le Socialisme sans doctrines. La Question otivrière et la Question agraire en Australie et en Nouvelle-Zélande, p a r  A lbert M é tin , a g ré g é  de  l’Uni
v e rs ité , p ro fe sse u r  à  l ’É co le  C olon ia le .

10. '  Assistance sociale. Pauvres et mendiants, par P a u l  S t r a u s s ,  s é n a te u r .
11. 'L ’Éducation morale dans l ’Université. (Enseignement secondaire.) Par

M M . L évy- B ru h l , Darlu , M . Be r n é s , Kortz,C l a ir in , B ocafort , Bio c h i , 
P h . Gid el , Ma l a pe r t , B elo t . (Ecole des Hautes Etudes sociales , 1900-1901).

12. 'L a  Méthode historique appliquée aux Sciences sociales, par Charles
S eignobos, p ro fe sse u r  à l ’U n iv e rs ité  de P a ris .

13. ' L ’Hygiène sociale. p a r E .  D uc lA u x , d e  l ’I n s t i t u t ,  d i r e c t e u r  d e  l ’i n s t i t .  P a s t e u r .
14. Le Contrat de travail. Le rôle des syndicats professionnels, p a r  P . B u re a u ,

p r o f ,  à  l a  F a c u l té  l i b r e  d e  d r o i t  d e  P a r i s .
15. 'Essai d’une philosophie de la solidarité, p a r  M M . D a r lu ,  R a u h , F . ,B u is-

son, Gid e , X Lé o n , L a F onta ine , E . Boutroux  (Ecole des Hautes Etudes 
sociales). 2” é d it.

16. 'L ’exode rural et le retour aux champs, p a r  E .V a n d e rv e ld e , p ro fe sse u r
à l’U n iv e r s i t é  n o u v e l l e  de B r u x e l l e s .

17. 'L ’Éducation de la démocratie, par M M . E .L a v is se , A. C ro is e t .  C h. S e ig n o b o s ,
P . Ma l a p e r t , G. La n son , J . Hadamard (Ecole des Hautes Etudes  soc.l 2" é d it.

18. 'La  Lutte pour l’existence et l’évolution des sociétés, p a r  J . - L .  »e
L annessan , d é p u té , p ro f . a g r . à la  F ac . de  m éd . de  P a r is .

19. 'L a  Concurrence sociale et les devoirs sociaux, p a r  le  même.
20. ' L ’Individualisme anarchiste,Max Stirner,par V. B asc h , c h a rg é  d e  cou rs

à  la  S o r b o n n e .
21. 'La  démocratie devant la science, p a r  C. B o u g lé , p r o f ,  d e  p h i l o s o p h ie

s o c ia le  à  l ’U n iv e r s i t é  d e  T o u lo u s e .  (Récompensé par l’Institut.)
22. 'Les Applications sociales de la solidarité, p a r  M M . P . B ud in , C h. G ide,

H . Monod , Pa u l e t , R obin , S ie g f r ie d , Bhouardel . P ré fa c e  d e  M , L é o n  
Bourgeois (Ecole des Hautes Eludes soc., 1902-1903).

2 3 . La Paix et l ’enseignement pacifiste, p a r  MM. F r . P a s s y , Ch. R ic h e t ,
d ’ESTOURNELLES DE CONSTANT, E .  BOURGEOIS, A . W E IS S , H . L A  FO N TA IN E,
G. Lyon (Ecole des Hautes Etudes soc., 1902-1903).

24. 'Etudes sur la philosophie morale auXIX'siècle, p a r  MM. B e lo t ,  A .D a r lu ,
M . B ernés , A. Landry , Ch. Gid e , E. R oberty , R. Al l ie r , H. L ich ten berg er , 
L Brunschvicg (Ecole des Hautes Etudes soc., 1902-1903).

*5. 'Enseignement et démocratie, p a r  MM. A pp e li,, J .  B o i te l ,  A. C ro is e t ,  
A. D e v in â t ,  C h .-V . L a n g lo is , G . L an so n , A. M il l e r a n d ,  C h . S eig n ob o s 
(Ecole des Hautes Etudes soc., 1903-1904).

26. 'Religions et Sociétés, p a r  M M . T h. R e in a c h , A. P u e c h , R. A l l i e r ,
A. Lehoy-B e a u l ie u , le  b a ro n  Carra  de Vaux , I I . D rey fu s  (Ecole des H ’Ules Etudes soc., 1903-1904).

27. 'Essais socialistes. Lareligion, l'art, l'alcool, p a r  E. V a n d e r v e ld e .
28. 'L e  surpeuplement et les habitations à bon marché, par II. T u r o î .

conse i l le r  m un ic ip a l  de P a r is , e t  H. B e l l a m y .
29. L’individu, l’association et l’état, p a r E. F o u r n iê r e .



BIBLIOTHÈQUE
D’HISTOIRE CONTEMPORAINE

Volumes in -1 2  brochés à 3 Ir. 5 0  —  Volumes in -8  broches de d ivers prix
V o l u m e s  p a r u s  e n  1 9 0 7

C H A R M E S  ( P . ) ,  L E R O Y -B E A U L IE U  ( A .) ,  M IL L E T  (R ) , IU B O T  (A .) , V A N - 
DAL (A .) ,  d e  CA 1X  ( R .) ,  H E N R Y  ( R .) ,  L oO lS -JA R A Y  (G .) , P IN O N  ( R . ) ,  
T A R D IE U  (A .) . Les questions actuelles de la politique étrangère en 
Europe. L a  politique anglaise. La politique allemande. La question d’Aulriche-IIongrie, La question de Macédoine et des Balkans. La question russe. 1 v o l .  i n - 1 6 ,  a v e c  3 c a r t e s  h o r s  t e x te  e t  6 c a r t e s  d a n s  le  
t e x t e .  3  f r .  £.0

T A R D IE U  (A .) , s e c r é t a i r e  h o n o r a i r e  d ’a m b a s s a d e .  La Conférence çl’Algé- 
siras.H istoire diplomatique de la crise m arocaine( 1 5 j a n v i e r - 7 a v r i l  1 9 0 6 ) . 
2“ é d i t .  1 v o l .  i n - 8. ‘ 10  f r .

G A F F A R E L  (P .) ,  p r o f e s s e u r  à  l ’U n iv e r s i t é  d ’A ix - M a r s e i l l e .  La politique 
£  coloniale en France (1789-1830). 1 v o l  i n - 8 . 7 f r .
M A T T E R  ( P  ) ,  s u b s t i t u t  a u  t r i b u n a l  d e  l a  S e in e .  Bismarck et son temps.

I I I .  Triomphe , splendeur et déclin ( 1 8 7 0 -1 8 9 6 ) .  1 v o l .  i n - 8. 1 0  f r .
D R 1A U L T  ( E .) ,  a g r é g é  d 'h i s t o i r e .  La question d'Extrême-Orient. 1 v o l .  

in -8 .    7 f r .
E U R O P E

D E R ID O U R , p r o f e s s e u r  à  l a  S o r b o n n e ,  * Histoire diplomatique de l’Eu
rope, de 1 8 1 5 à  1 8 7 8 . 2 v o l .  i n - 8. (Ouvrage couronné par l’Institu t. 1 8  f r .  

D O E L L IN G E R  (I . (le ) . La papauté, s e s  o r i g in e s  a u  m o y e n  â g e ,  s o n  influence 
j u s q u ’e n  1 8 7 0 . T r a d u i t  p a r  A . G i r a u d - T e u l o n ,  1 9 0 4 . 1 v o l .  i n -8. 7 f r .

S Y B E L  (H . d e ) .  * Histoire de l ’Europe pendant la Révolution française, 
t r a d u i t  d e  l ’a l l e m a n d  p a r  M " ” D o s q u e t .  O u v r a g e  c o m p le t  e n  6 v o l .  i n - 8 . 4 2  l'r. 

T A R D IE U  ( A . ) .  ‘ Questions diplomatiques de l ’année 1904. 1 v o l .  in - 1 2 . 
(iouvrage couronné par l'Académie française). 3  f r .  50

F R A N C E  
R é v o l u t i o n  e t  E m p i r e  

A ü L A R D , p r o f e s s e u r  à  la  S o r b o n n e .  * Le Culte de la Raison et le Culte de 
l’Être suprême, é tu d e  h i s t o r i q u e  (1 7 9 3 -1 7 9 4 ). 2 ’ é d i t .  1 v o l. in -1 2 . 3 f r .  5 0

—  ‘ Études et leçons sur la Révolution française. 5 v .  in - 1 2 . C h a c u n .  3  f r . 5 0  
B O N D O IS  (P .) ,  a g r é g é  d ’h i s to i r e .  * Napoléon et la société de son

temps (1 7 9 3 -1 8 2 1 ) . !  v o l .  i n - 8. 7 f r .
C A R N O T  (11.), s é n a t e u r .  * La Révolution française, r é s u m é  h i s t o r iq u e .

I n - 1 6 .  N o u v e l le  é d i t .  3 f r .  50
D R IA U L T  (E .) ,  p r o f e s s e u r  a u  ly c é e  d e  V e r s a i l le s .  La politique orientale de 

Napoléon. S é b a s t i a n i  e t  G a r d a n e  (1 8 0 6 -1 8 0 8 ) . 1 v o l. i n - 8 . (Récompensé par l Institut.) 7 f r .
—  ‘ Napoléon en Italie (1800-1812). 1 vol. i n -8. 1 9 0 6 . 1 0  fr .
D U M O U L IN  (M a u r ic e ) .*  Figures du temps passé. 1 v o l .  in - 1 6 . 19 0 6  . 3  i r .  50  
M O L L IE N  (Ct°). Mémoires d’un ministre du trésor public (1780-1815),

p u b l ié s  p a r  M . C h . G om iîi.. 3  v o l .  i n - 8. 1 5  f r .
B 0 1 T E A U  ( P . ) .  État de la France en 1789. D e u x iè m e  é d . 1 v o l .  i n - 8 . 1 0  f r .  
B O R N A R E L (E .) , d o c .  è s  l e t t r e s .  Cambon et la Révolution française. I n -8 . 7 f r .  
C A H EN  (L .) , a g r é g é  d ’h i s t o i r e ,  d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  * Condorcet et la Révolu

tion f r a n ç a i s e .  1 v o l. i n - 8. (Récompensé par TInstitut.) 1 0 ’ f r .
D E S P O IS  (E u g .) .  * Le Vandalisme révolutionnaire. F o n d a t io n s  l i t t é r a i r e s ,  

s c ie n t i f iq u e s  e t  a r t i s t i q u e s  d e  l a  C o n v e n t io n .  4* é d i t .  1 v o l .  in -1 2 . 3 f r .  50  
Q E B ID O U K , p r o f e s s e u r  à  l a  S o r b o n n e .  ‘ Histoire des rapports do l’Église 

et de l ’État en France (1 7 8 9 -1 8 7 0 ) . 1 f o r t  v o l .  i n - 8. 1 8 98 . (Couronne par l’Institu t.)  ' 12  fr .
— ‘ L’Église catholique et l ’Etat en France sous la troisième Répu

blique (1870-1906). —  I. (1870-1889), 1 v o l. i n -8. 1 9 0 6 . 7 f r .  —  11. (1889- 
1906), p a r a î t r a  e n  1 9 0 8 .

G O M EL  (G .) . Les causes financières de la Révolution française. Les 
ministères de Turgot et de Necker. 1 vol. in-8. 8 f r .

— Les causes financières de la Révolution française ; les derniers 
contrôleurs généraux. 1 v o l. in-8. 8 f r .

—  Histoire financière de l’Assemblée Constituante (1789-1791). 2  v o l .  
in-8, 16  f r .  —  T o m e  I : (1789), 8 f r . ;  to m e  11 : (1790-1791), 8 f r .

—  Histoire financière de la Législative et de la Convention. 2  vol. in-8, 
1 5  f r .  —  T o m e  I : (1792-1793), 7 f r . 5 0 ;  to m e  II  : (1793-1795), 7 f r .  5 0
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ISAMBERT (G.). * La vie à Paris pendant une année de la Révolution 

(1791-1792). ln-16. 1896. 3 f r .  50
MÀT11IEZ (A .), a g r é g é  d ’h i s t o i r e ,  d o c t e u r  è s  l e t t r e s .  *La théophilanthropie 

et le culte décadaire, 1796-1801. 1 v o l .  in-8. 12 f r .
— «Contributions à l'histoire religieuse de la Révolution française. 

In-16. 1906. ’ 3 fr. 50
M A R C E L L IN  P E L L E T , a n c i e n  d é p u t é .  Variétés révolutionnaires. 3 v o l.

i n - 1 2 ,  p r é c é d é s  d ’u n e  p r é f a c e  d e  A . R a n c . C h a q u e  v o l .  s é p a r é m .  3 f r .  50
S IL V E S liR E , p r o f e s s e u r  à  l ’É c o le  d e s  s c i e n c e s  p o l i t i q u e s .  De Waterloo à

Sainte-Kélène (20 J u i n - 1 6  O c to b r e  1 8 1 5 ) . I v o l. in - 1 6 .  3 f r .  5 0
S P O L L E R  (E u g .) .  Hommes etchosesde l a  Révolution. I v o l .  i n - 1 8 . 3 fr 5 0 .  
S T O U R M , d e  l ’i n s t i t u t .  Les finances de l'ancien régime et de la Révo

lution. 2 v o l .  i n - 8. 1 6  f r .
—  Les finances du Consulat. 1 v o l .  i n - 8. 7 f r .  50 
VALLAUX (C.). «Les campagnes des armées françaises (1792-4845). In-16,

avec 17 c a r t e s  d a n s  le  t e x te .  3  f r .  50
E p o q u e  c o n t e m p o r a i n e  

B L A N C  (L o u is ) .  «Histoire de Dix ans (1 8 3 0 -1 8 1 0 ) . 5  v o l. i n - 8. 2 5  f r .
D E L O R D  (T a x i le ) .  «Histoire du second Empire (1 8 4 8 -1 8 7 0 ). 6 v o l .  i n - 8 . 4 2  f r .  
D Ü V A L  ( J . ) .  L ’Algérie et les colonies françaises, a v e c  u n e  n o t i c e  b io 

g r a p h i q u e  s u r  l ’a u t e u r ,  p a r  J .  L e v a ss e s n , d e  1 I n s t i t u t .  1 v o l. i n - 8 . 7 f r .  5 0  
G A F F A R E L  (P .) ,  p r o f e s s e u r  à  l 'U n iv e r s i t é  d ’A ix . * Les Colonies fran

çaises. 1 v o l .  i n - 8. 6" é d i t io n  r e v u e  e t  a u g m e n té e .  5  f r .
G A IS M A N  (A .) . « L ’Œuvre de la France au Tonkin. P r é f a c e  d e  M . J . - L .  d e  

L a n e s s a n . 1 v o l. in - 1 6  a v e c  4  c a r t e s  e n  c o u le u r s .  1 9 0 6 . 3 f r .  5 6
L A N E S S A N  (J .-L . d e ) .  «L ’indo-Cbine française. E tu d e  économique,politique 

4 et a d m i n i s t r a t i v e .  1 v o l .  in -8 a v e c  5 c a r i e s  e n  couleurs hors t e x te .  15 f r .
—  «L ’Etat et les Eglises de France. Histoire de leurs rapports, des origines jusqu'à la Séparation. 1 v o l .  in - 1 6 .  1 9 0 6 . 3  f r .  50
—  «Les Missions et leur protectorat. 1 v o l .  in-16. 1907. 3 f r .  50
L A P IE  ( P . ) ,  p r o f e s s e u r  â  l ’U n iv e r s i t é  d e  B o r d e a u x .  Les Civilisations

tunisiennes ( M u s u lm a n s ,  I s r a é l i t e s ,  E u r o p é e n s ) .  I n - 1 6 .  1 8 9 8 . (Couronné par l'Académie française.) 3  f r .  50
L A U G E L  (A .) . * La France politique et sociale. 1 v o l .  i n - 8. 5  f r .
L E B L O N D  ( M a r iu s - A ry ) .  La société française sous la troisième République.

1 9 0 5 . 1 v o l .  i n - 8. 5  f r .
N O Ë L  ( 0 . ) .  Histoire du commerce extérieur de la France depuis la 

Révolution. 1 v o l. i n - 8 . 6 t r .
PIOLET (J.-B .). La France h o r s  de France, n o t r e  é m ig r a t i o n ,  sa n é c e s 

sité, s e s  c o n d i t i o n s .  1 v o l. i n - 8. 1 9 0 0  (Couronné par l’in stitu t .)  1 0  f r .
S C H E F E R  (C h .) , p r o f e s s e u r  à  l ’E c o le  d e s  s c i e n c e s  p o l i t iq u e s .  «L a  France 

moderne et le problème colonial. I .  (1815-1830). 1 v o l .  i n - 8. 7 f r .
S P U L L E R  (E .) , a n c i e n  m i n i s t r e  d e  l’I n s t r u c t i o n  p u b l i q u e .  «Figures dispa

rues, p o r t r a i t s  c o n t e m p . ,  t i t t é r .  e t  p o l i t i q .  3  v o l .  i n - 1 6 .  C h a c u n .  3 f r .  5 0  
T C H E R N O F F  (J .) .  Associations et Sociétés secrètes sous la deuxième 

République (1848-1851). 1 v o l .  i n - 8. 1 9 0 5 . 7 f r .
V IG N O N  ( L .) ,  p r o f e s s e u r  à  l ’E c o le  c o lo n ia le .  La France dans l ’Afrique du 

nord. 2° é d i t io n .  1 v o l .  i n - 8 . (Récompensé par l’Institu t.)  7 I r .
—  Expansion de la France. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
—  Le mêm e. É d i t io n  i n - 8. 7 f r .
W A H L , in s p e c t .  g é n é r a l ,  A . B E R N A R D , p r o f e s s c u r à  la  S o r b o n n e .  « L ’Algérie.

1 v o l .  i n - 8. 5 '  é d i t . ,  1 9 0 8 . (Ouvrage couronné par l’Institut.)  5  f r .
W E IL L  (G .) , m a î t r e  d e  c o n f .  à  l ’Ü n iv e r s i t é  d e  C a e n . Histoire du parti 

républicain en France, de 1814 à  1870 . 1 v o l in - 8. 1 9 0 0 . (Récompensé par l’Institut.)  10 f r .
—  «Histoire du mouvement social en France (1852-1902). 1 v . in-8.1 9 0 5 . 7 f r .
—  L ’E c o l e  s a i n t  s i m o m e n n e ,  s o n  h i s t o i r e ,  s o n  i n f l u e n c e  j u s q u ’à  n o s  

j o u r s  l n - 1 6 .  1 8 9 6 . 3  f r .  50
Z E V O R T  ( E .) ,  r e c t e u r  d e  l ’A c a d é m ie  d e  C a e n . Histoire de la troisième 

République :
T o m e  1. «La  présidence de M. Thiers. 1 v o l .  i n - 8 . 3 ’ é d i t .  7 f r .
T o m e  II. «L a  présidence du Maréchal. 1 v o l .  i n - 8. 2’ é d i t .  7 fr.
T o m e  III. * La présidence de Jules Grévy. 1 v o l .  i n - 8. 2° é d i t .  7 f r .
T o m e  IV. La présidence de Sadi Carnot. 1 vol. in-8. 7 fr.

A N G L E T E R R E
MÉTIN (Albert), prof. A l’Ecole Coloniale. * Le Socialisme en Angleterre. In-16. 3 fr. 56
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A L L E M A G N E

ANDLER (Ch.), prof, à la Sorbonne. *Les origines du socialisme d'Ëtat en Allemagne. 1 vol. in-8. 1897. 7 fr.
GUiLLAND (A.), professeur d’histoire à l ’Ecole polytechnique su isse . ‘ L’Alle

magne nouvelle et ses historiens. (Niebuhr, Ranre, Mommsen, Sïbel, 
Treitschke.) 1 vol. in-8. 1899. 5 fr.

MATTER (P.), doct. en droit, substitut au tribunal de la Seine. * La Prusse et 
la révolution de 1848. In-16. 1903. 3 fr. 50

— ‘ Bism arck e t son  tem ps. I. La préparation(1815-1863). 1 vol. in-8. 10 fr.II. * L’action (1863-1870). 1 vol. in -8 . 10 fr.
M1LHAUD (E.), professeur à l’Université de Genève. ‘ La Démocratie socia

liste allemande. 1 vol. in-8. 1903. 10 fr.
SCHM1DT (Ch.), docteur ès lettres. Le grand-duché de Berg (1806-1813).1905. 1 vol. in-8. 10 fr.
VERON (Eug.). * Histoire de la Prusse, depuis la mort de Frédéric 11. 

In-16. 6* édit. 3 fr. 50— * Histoire de l’Allemagne, depuis labataille de Sadowa jusqu’à nos jours. In-16. 3* éd., m ise au courant des événements p a r  P. B on d o is . 3 fr. 50
A U T R I C H E - H O N G R I EAUERBACH, professeur à l’Université de Nancy. ‘ Les races et les natio

nalités en Autriche-Hongrie. In-8. 1898. 5 fr.BOURLIER (J.). * Les Tchèques et la Bohême contemporaine. In-16. 
1897. 3 fr. 50•RECOULY (R.), agrégé de l’Univ. Le pays magyar. 1903. In-16. 3 fr. 50

R U S S IECOMBES DE LESTRADE (Vte). La R ussie économ ique e t so c ia le  à l’a v è nem ent de N ico las II. 1 vol. in-8. 6 fr.
ITALIEBOLTON KING (M. A.). ‘ Histoire de l’unité italienne. Histoire politique de l’Italie, de 1814 à 1871, traduit de l’anglais par M. M a c q u a r t  ; introduction de M. Yves G u y o t. 1900. 2 vol. in-8. 15 fr.

COMBES DE LESTRADE (Vle). La Sicile sous la maison de Savoie. 1 vol. in-18. 3 fr. 50GAFFaREL (P.), professeur à l’Université d’Aix. * Bonaparte et les Ré
publiques italiennes (1796-1799). 1895. 1 vol. in-8. 5 fr.

SOR1N lÉlie). ‘ H isto ire de l’Italie, depuis 1815 jusqu’à la mort de Victor- Emmanuel. In-16. 1888. 3 fr. 50E SPA G N EREYNALD (H.). * H isto ire de l'E spagne, depuis la mort de Charles II).
In-16. 3 fr. 5CR O U MA N I E

DAMÉ (Fr.). * Histoire de la Roumanie contemporaine, depuis l’avènement des princes indigènes jusqu’à nos jours. 1 vol. in-8. 1900. 7 fir.
S U I S S E

DAËNDLIRER. ‘ Histoire du peuple suisse. Trad. de l ’ailem. par M*1 Jules 
F a v r ï  et précédé d’une Introduction de Jules F a v r i .  1 vol. m -8. 5 fr.

S U È D ESCHEFER (C.). * Bernadotte roi (1810-1818-1844). 1 vol. in-8. 1899. 5 fr.
G R È C E ,  T U R Q U I E ,  E GYP T EBÉRARD (V.), docteur ès lettres. * La Turquie et l’Hellénisme contem

porain. (Ouvrage cour, par l’Acad. française). In-16. 5*éd. 3fr.50
DRIAULT (G.). * La question d’Orient, préface de G. M onod, de l’Institut. 1 vol. in-8 3” édit. 1905. (Ouvrage couronné par l’Institu t). 7 fr.MËTIN (Albert), professeur à l’École coloniale. ‘La Transform ation de l ’E gypte In-16. 1903. (Cour, parla Soc. de géogr. comm.) 3 fr. 50RODOGANACHI (E ). ‘ Bonaparte e t le s  î le s  Ion ien n es (1797-1816). 1 volume in-8. 1899. 5 fr

I N D EP1RIOU (E.), agrégé de l’Université. * L’Inde contem poraine e t  le  m ouvem en t n atio n a l. 1905. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
C H I N ECORD1ER (H.), professeur à l’Ecole des langues orientales. ‘ Histoire des re

lations de la Chine avec les puissances occidentales (1860-1902), avec cartes. 3 vol. in-8, chacun séparément. 10 fr.— ‘ L’Expédition de Chine de 1857-58. Histoire diplomatique, notes et documents. 1905. 1 vol. in-8. 7 fr.
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CORDIER(li.), prof. àTEcolcdes langues orientales. « L ’Expédition de Chine 

del860. llistmre diplomatique, noteset documents. 1906. 1 vol. in-8. 7 fr.COURANT (M.), maître de conférences à l’Université de Lyon. En Chine. Mœurs et institutions. Hommes et faits. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
AMÉRI QUEELLIS Sl'EVENS. Les Sources de la constitution des Etats-Unis. 1 vol.in-8. 7 fr. 50

DEBKRLE (AIL). * Histoire de l’Amérique du Sud, in-16. 3* éd. 3 fr. 50

Q U E S T I O N S  P O L I T I Q U E S  ET SOCI ALES 
BARN1 (Jules;. * Histoire des idées morales et politiques en Fiance 

au XVIII* siècle. î  vol. in-16. Chaque volume. 3 fr. 50
— * Les Moralistes français an XVIII* siècle. In-16. 3 fr. 50
BEAUSSIRE (Emile), de l’ Institut. La Guerre étrangère et la Guerre

civile In-16. 3 fr. 50
LOUIS BLANC. Discours politiques (1848-1881). 1 vol. in-8. 7 fr. 50BONET-MAURY. «H istoire delà  liberté de conscience (1598-1870).In-8.2" édit. (Sous presse.)BOURREAU (J.). «L e  Socialisme allemand et le Nihilisme russe lu-16. 2* édit. 1894. 3 fr. 50
— «L ’évolution du Socialisme. 1901. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
D’EICHTHAL (Eue.). Souveraineté du peuple et gouvernement. In-16.1895. 3 fr. 50DESCHANEL (E.), sénateur, professeur au Collège de France. «Le Peuple 

et la Bourgeoisie. 1 vol. in-8. 2* édit. 5 fr.DEPASSE (Hector), député. Transformations sociales.1894. In-16. 3 fr. £0
— Dn Travail et de ses conditions (Chambres et Conseils du travail). In-16. 1895. 3 fr. 50DRIAULT(E.), prof. agr. au lycée de Versailles. «Problèmes politiques et 

sociaux. In-8. 2* édit. 1906. 7 fr.GUÉROULT (G.). * Le Centenaire de 1789. In-16. 1889. . 3 Ir. 50LAVELEYE (E. de), correspondant de l ’Institut. Le Socialisme contem
porain ln-16 11-* édit. augmentée. 3 fr. 50

LICHTENBERGER (A.). * Le Socialisme utopique, étude sur quelques précurseurs du Socialisme. In-16, 1898. 3 fr. 50
— * Le Socialisme et la Révolution française. 1 vol. in-8. 5 fr.
MATTER (P.). La dissolution des assemblées parlementaires, étude d<droit public et d’histoire. 1 vol. h)-8. 1898. 5 lr.NOVICOW. La Politique internationale. 1 vol. in-8. 7 fr.PAUL LOUIS. L’ouvrier devant l’Etat. Etude de la législation ouvrière dans les deux mondes. 1904. 1 vol. in-8. 7 fr.
— Histoire du mouvement syndical en France (1789-19061.1 vol in - 16 1907. , 3 fr. 50REINACH (Joseph), député. Pages républicaines. In-16. 3 f i .5 0
— «La  France et l ’Italie devant l ’histoire. 1 vol. in-8. 5 fr.SPULLER (E.).* Education de la démocratie. In-16 1892. 3 fr. 50
— L ’Evolution politique et sociale de l'Église. 1 vol. in-12. 1893. 3 fr . 50

PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTREES
«DE SAINT-LOUIS A TRIPOLI PAR LE LAC TCHAD , par le lieutenant- 

colonel Monteil. 1 beau vol. in-8 colombier, précédé d’une préface de 
M. de Vogué, de l ’Académie française, illustrations de Riou. 1895. 
Ouvrage couronné par FAcadémie française (Prix  Afonfj/on), broché 20 fr., 
relié amat., - 28 fr.

•HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Taxiie R eco rd  .
• vol. in-R, avec 500 crravures. Chaque voL broché, 8 fr.

T R A V A U X  D E  L’U N I V E R S I T É  D E  LILLE
PAUL FABRE. La  polyptyque du chanoine Benoît. In-8. 3 fr. 50
A. PIN LOCHE. * Principales livre* de Hcrbart. 7 fr. 50
A. PENJON. Pensée et réa lité, de A. Spir, trad. de l ’allem. In-8. 10 fr.
—  I/énignie wociale. 1902. 1 vol. in -8 . 2 fr. 50
G. LKFÈVRE. *■, es variation* de Guillaume de Champeaux et la  ques

tion de* Cniversaux. Étude suivie de documents originaux. 1898. 3 fr.
J. DEROCQXJIGNY. Charles Lamli. Sa vie et ses œuvres, i  vol. in-8 12 fr.
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B I B L I O T H È Q U E  D E  LA F A C U L T É  D E S  L E T T R E S  

DE L’UNIVERSITÉ DE PARIS
H IS T O IR E  e t  L IT T É R A T U R E  A N C IE N N E S  

"n e  l'authenticité des épigrammcs de simonlde, par M. le Profes
seur H. H a u v e t t e .  1 vol. in-8. 5 fr.

♦Les  Satires d’Horace, par M. le Prof. A. C artault. 1 vol. in-8. 11 fr. 
* lte  la flexion dans Lucrèce, par M. le Prof A. C a r t a u l t .  1 vol. in-8. 4 fr. 
*L a  m ain-d ’œuvre Industrielle dans l'ancienne Grèce, par M. le 

Prof. G u ira u d . 1 vol. in-8. 7 fr.
"Recherches sur le  Uiscours aux Grecs de Tatlrn , suivies d’une tra 

duction française du discours, avec notes, par A . P u e c h , professeur adjoint 
à la Sorbonne. 1 vol. in-8. 1903. 6 fr.

"Les  «  Métamorphoses »  d’Ovide et leurs modèles grecs, par A. l.A- 
f a y e ,  professeur adjoint à la Sorbonne. 1 vol. in -8 . 1904. 8 fr. 50

M O Y E N  A G E
"P rem iers  mélanges d’histoire du Moyen Age, par MM. le  Prof. 

A. L u c h a ire , d e  l ’In s t i tu t , D u p o n t - F e r r i e r  e t  P o u p a rd in  . 1 v o l.
in -8 .  3 f r .  50

Deuxièmes m élanges d’histoire d u  Moyen Age, publiés sous la  
d ire c t, de M. le  Prof. A. L u c h a ire , p a r  MM. L u c h a ire , H a lp h e n  e t  H u c k k l. 
1 vol. in -8 . 6 fr.

Troisièmes mélanges d’histoire du Moyen Age, p a r MM. le  Prof.
Lu c h a ire , Bey ssier , Halphen  et Cordey . 1 vol. in-8. 8 fr. 50

Quatrièmes mélanges d’histoire du Moyen Age, par MM. JACQUEM1N, 
F a r a l ,  B e y ss ie r . 1 vol. in-8. 7 fr. 50

"Essai de restitution des plus anciens Mémoriaux de la Chambre 
des Comptes de Paris, par MM. J. P e t i t ,  G a v r i lo v i tc h , M au ry  et 
T é o d o ru , préface de M. C h.-V . L a n g lo is , prof, adjoint 1 vol. in-8. 9 fr.

Constantin V, empereur des Homulns (»dO -S »5 ). Étude d'histoire 
byzantine, par A. L om bard , licencié ès lettres. Préface de M. le Prof. Ch. 
D ie h l .  1 vol. in -8 . 6 fr.

Étude sur quelques manuscrits de Rom e et de Paris, par M. le 
Prof. A. L u c h a ire . 1 vol. in-8. 6 fr.

Les archives de la cour des comptes, aides et Finances de Mont
pellier, par L. M a r t in - C h a b o t ,  archiviste-paléographe. 1 vol. in-8. 8 fr. 

PH IL O L O G IE  e t  L IN G U IST IQ U E  
"L e  dialecte alaruan «le Calmar (Hnute-Alsaee) en 1 HDO, grammaire 

et lexique, par M. le Prof. V ic to r  H en ry . 1 vol. in-8. 8 fr.
"Études linguistiques sur la Basse-Auvcrgne, phonétique histo

rique du patois de V inzclles (Puy-dc-DAme), par ALBERT DaUZAT. 
Préface de M. le Prof. A. T hom as. 1 vol. in-8. 6 fr.

"Antinomies linguistiques, par M. le Prof. V ic to r  H en ry , 1 v. in-8. 2 fr. 
M élangés d’étymologie française, par M. le Prof. A. T hom as, ln -8 . 7 fr. 
*A propos du corpus Tlbullianum. Un siècle de philologie latine 

classique, par M. le Prof. A. C a r t a u l t .  1 vol. in -8 . 18 fr.
P H IL O S O P H IE  

L ’imagination et les mathématiques selon Descnrtcs, par P. Bou- 
TROUX, licen c ié  è s  l e t t r e s .  1 vol. in -8 . 2  fr.

G É O G R A P H IE
L a  r iv ière  Vinccnt-PInzon. Étude sur la cartographie de la Guyane, par 

M. le Prof. V id a l de  l a  B la c h e ,  de l’Institut. In-8, aveegrav. et planches 
hors texte. , 6 fr.L IT T E R A T U R E  M O D E R N E  

"M élanges d’histoire littéraire, par MM. F re m in e t ,  Dupin et D es Co- 
g n e t s .  Préface de M. le  prof. I .a n so n . 1 vol. in -8 .  6 fr. 50

H IS T O IR E  C O N T E M P O R A IN E  
* L e  treize vendémiaire an IV , par H en ry  Ziyy. 1 vol. in -8 .  4  fr.
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A N N A L ES DE L’UNIVERSITÉ DE LYON
L e tlr fl*  Intim es de JF.-M. A lb e ro n l «d ressées  « u  com te J.

B oees , par Emile Bourgeois. 1 vol. in-8. 10 fr.
l i s  répuh l. des P rov ln ees-U n tes, F ra n c e  et Pays-B as espa 

gn o ls , de fd S O  à t «S O ,  par A. Waddington. 2 vol. in-8. 12 fr.
L e  V lv a ra ls , essai de géographie régionale; par Bürdin. 1 vol. in-8. 6 fr.

• R E C U E I L  d e s  i n s t r u c t i o n s
DONNÉES AUX AMBASSADEURS ET MINISTRES DE FRANCE

DEPUIS LES TRAITÉS DE WESTPHALIE JUSQU'A LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 
P ublié  sous les ausp ices de  la  Commission des areh ives dip lom atiques 

au M inistère des Affaires é tran g ère s .
Beaux vol. in-8 ra is .,  im prim és s u r  p a p .d e  H o llande, avec in troduction  e t notes, 

i . — AUTRICHE, pa r M. Albert S o r e l ,  de l’Académie fran ça ise . Épuisé.
II . — S U È D E ,  par M. A. G x ffro y , d« l’In s titu t...................................... 20  f r .

I I I .  — P O R T U G A L ,  par U  vicom te de Caix de Saint-A ymour  20 f r .
I V  e t V. —  P O L O G N E ,  par M. Louis Farges. 2 vol  80  fr .

VI. — R O M E ,  par M. G. Hanotaux, de l’Académie fran ça ise   20  f r .
VII, —  B A V I È R E ,  P A L A T I N A T  E T  D E U X  P O N T S ,  par M. André Leron. 2 5  fr. 
VIII e t  I X .—  R U S S I E ,  par M. Alfred Rambauu, de l’In stitu t. 2 vol.

L* l« r vol. 20  fr . Le second v o l......................................   2 5  fr.
X .  —  N A P L E S  E T  P A R M E ,  parM . Joseph Reinach, d é p u é   20  f r .

X I.—  E S P A G H E  (1 6 4 9 -1 7 6 0 ), pa r MM. Morel-F atio, p ro fe sseu r au 
Collège de F rance et Léonardon ( t . I ) ...................  20  fr.

X lIe tX II  bis. — ESPAGNE (1 7 5 0 -1 7 8 9 ) (t. II e t ( I I ) ,p a r le sm ê m e s   40 fr.
X III .—  D A N E M A R K ,  par M A. Ceffroy, de l’In s t i tu t   14 fr.
XIV e t XV. — S A V 0 I E - M A N T 0 U E ,  p ar M. Horric de Beaucaire. 2 vol. 40 fr. 
XVI. —  P R U S S E , par M A. Waddington, professeur à  dU niv. d Lyon.

1 vol.'(C ouronné p a r l ’In s titu t.)   28 fr.

« i n v e n t a i r e  a n a l y t i q u e  

DES ARCHIVES DU M M ST ÈB E  DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Publié sous les auspices de la Commission des archives diplomatiques 

Correspondance politique de MM. de C A iT lL I.e s  et de HA- 
K ILLâ C , ambassadeurs de France en An gle terre  (1AAF • 
i t l t ) ,  par M. J e a n  K a u i .e e ,  avec la collaboration de MM, Louis Forçai
et Germain Lefèvre-Pontalis. 1 vol. in-8 raisin   15 fr.

Pap iers  de B A E T R É L E M T , ambassadeur de France ee  
Suisse, de l t » t  A I l S t  par M. Jean Kaulek. 4 vol. in-8 raisin.
I. Année 1792, 15 fr. —  II. Janvier-août 1793,15 fr. — 111, Septembre 
1793 à mars 1794, 18 fr .—  IV. Avril 1794 à février 1795, 20 fr. —
Y. Septembre 1794 à Septembre 1796   20 fr.

Correspondance politique de ODBT »E- SELTE, anxbas* 
fadeur de France en Angleterre (1540-1540),, par M. G. Lefèvre-
Pontalis. 1 vol. in-8 raisin   15 fr.

Correspondance politique de GITIIjI<AI]E<E PEELIC IEH , am
bassadeur de France à  Venise (1540-4549), par M. Alexandre 
Tadsserat-Radel. 1 fort vol. in-8 raisin . . . .    40 fr.

Correspondance des Deys d’A lger avec la  Cour de France 
(4*50-40*3), recueillie par Eug. Plantet. 2 vol. in-8 raisin. 30 fir.

Correspondance des Beys de Tunis et des Consuls de France avee 
la Cour (4 5 ** - iO »o ), recueillie par Eug. Plantet. 3 vol. in-8. T om e I 
(1577-1700) Épuisé. — T. II (1700-1770). 20 fr. -  T. III (1770-1830). 
20 fr.

Les Introducteurs des Ambassadeurs (lÉRA-lODO). 1 vol. in-4, avec 
figures dans 1« texte et planches hors texte. 20 fr.
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* R E V U E  P H I L O S O P H I Q U E
D E  L A  F R A N C E  E T  D E  L ' É T R A N G E R  

D irigée  p a r  T h . RIBOT, Membre de l’Institu t, P rofesseur honoraire  au  Collège de France.
(32® a n n é e , 1907.) —  P a ra ît tous les m ois.

A bo n n em en t du  1er ja n v ie r  : U n  an  : P a r is ,  3 0  fr . — D é p a rte m e n ts  e t  E tra n g e r ,  3 3  fr. 
La liv ra iso n , 3  fr.

L es années éc o u lé e s , chacune  3 0  francs , e t  la l iv ra iso n , 3  fr.

*  R E V U E  G E R M A N I Q U E  ( Œ T p i Æ ï f f i , )
T ro is ièm e an n é e , 1907. —  Paraît tous les deux mois (Cinq numéros par an). 

Secrétaire général : M. P iq u e t , p ro fe sse u r à l ’U n iv e rs ité  de L ille. 
A b o n n em en t du l 0r janvier : P a r is ,  1 4  fr . — D é p a rte m e n ts  e t  E tr a n g e r ,  1 6  fr. 

La liv ra iso n , 4  fr .

•Journal de Psychologie Normale et Pathologique
D IR IG E PA R L E S  DOCTEURS 

P ie rre  JA N ET " et G eorges DUMAS
P ro fesseu r au Collège de France. Chargé de cours à la  Sorbonne.

(4* a n n é e , 1907.) —  P a ra î t  to u s  les deux  m ois.
A b o n n e m en t du l 0r ja n v ie r  : F ra n ce  e t E tra n g e r ,  1 4  f r . —  La liv ra iso n , 2  f r . 6 0 . 

Le p r ix  d'abonnement est de 12 f r . pour les abonnés de la Revue philosophique.

• R E V U E  H IS T O RI Q U E
D irigée p a r  MM. G. MONOD, M embre de l ’Institu t, e t  Ch. BÉMONT 

(32* a nnée , 1907.) —  P a ra ît to u s  le s  deux m ois.
Abonnement du 1er janvier : Un an : Paris, 3 0  f r .— Départements et Etranger, 3 3  fr. 

La livraison, 6  fr.
Les années écoulées, chacune 3 0  fr.; le fascicule, 6  fr. Les fascicules de la l r* année, 9  fr.

•ANNALES DES SCIENCES POLITiaUES
R evue b im e strie lle  pub liée  aveo la  c o lla b o ra tio n  des p ro fe sse u rs  

et d es an c ien s é lèv es de  l ’E oole  lib re  d e s  S o lences p o litiq u es
(22* a n n é e , 1907.)

Rédacteur en che f : M. A. V ia l l a t e , Prot. à l’Ecole.
Abonnement du 1er janvier: Un an : Paris, 1 8  fr. ; Départements et Etranger, 1 9  fr. 

La livraison,. 3  fr. 5 0 .

^JOURNAL DES ÉCONOMISTES
Revue mensuelle de la science économique e t de la statistique

P a ra î t  le  15 d e  ch a q u e  m ois p a r fa sc icu les  g ra n d  in-8 do 10 à 12 feu ille s  
Rédacteur en chef : G. d e  M o l in a r i ,  correspondant de l 'I n s t itu t A b o n n e m e n t  : Un an , F ra n ce , 3 6  f r .  Six m ois, 1 9  fr.

U nion p o s ta le  : U n an , 3 8  fr . Six m ois, 2 0  f r . — Le n u m éro , 3  fr . 5 0  
Les a b onnem en ts  p a r te n t de ja n v ie r  ou  de ju i l le t .

* R e v u e  de l ’ É c o l e  d ’ A n t h r o p o l o g i e  de P a r i s
Recueil mensuel publié par les professeurs. — (17* année, 1907.) 

Abonnement du 1er janvier : France et É tra n g e r, 1 0  fr . — Le n u m éro , 1 fr.

B E V U E  É C O N O M I Q U E  I N T E R N A T I O N A L E
(4« année, 1907) Mensuelle 

A b o n n e m e n t  : Un an, France et Belgique, 5 0  fr. ; autres pays, 5 6  fr.

Bulletin de la Société libre pour l’Étude psychologique de llnïant
iü  n u m éro s  par an. — A b o n n e m e n t  d u  1er o c to b r e  : 3  fr.

LES DOCUMENTS DU PROGRÈS
R e v u e  m e n s u e l le  in te r n a t io n a le  (lro an n ée , 1907)

Dr l \ .  B r o d a ,  D irec teu r.
A b o n n e m e n t :  1 a n  : F ra n c e , 1 0  f r .  —  E tra n g e r , 1 2  f r .  L a liv ra iso n , 1 fr .
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Les t i t r e s  m arq ués d ’un  a s té r isq u e  * son t adop tés p a r Ie Ministère de VInstruotion publique de France po u r le s  b ib lio th èq u es  des lycées e t  d e s  co llèges .

LISTE PAR ORDRE D'APPARITION
1 8 9  VOLUMES I N - 8 ,  CARTONNÉS A L 'A N G L A ISE , OUVRAGES A 6 ,  9  ET  1 2  F R ,

V o l u m e s  p a r u s  e n  1 9 0 7
108, CONSTANTIN (Capitaine). Ce rôle sociologique de la  guerre

et le  sentiment national. Suivi de la traduction de La guerre, 
moyen de sélection collective, par le Dr Steinmetz. 1 vol. 6 fr.

109. LOEB, professeur à l’ Université Berkeley. I,a dynamique des phé-
noniènes de la  vie. Traduit de l’allemand par MM. D aud in  et 
S c h a e f f e r , préf. de  M. le  P rof. CiARD, de l’ Institut. 1 vol. avec  11g. 9 fr.

1. TYNDALL (J.). *  1,00 Gtlaolera et leo Transferm atlens de l’ean, 
avec figures. 1 vol. in-8. 7* édition. 6 fr.

I. BAGEHOT. *  Lola scientifiques du développement des nations.
1 vol. in-8. 6" édition. 6 fr.

3. MAI EY, de l’ Institut. *  f.n Machine anim ale. Épuisé.
A BAIN. * c ’Esprla et le  Cerpa. 1 vol. in-8. 61 édition. 6 fr.
5 PETTIGREW. * (.a  Cecemetlen tk e i lea a a lu a a i ,  marche natation 

«t vol. 1 vol. in-8, avec figures. S* édit. 6 fr.
C. HERBERT SPENCER.*C n  Science aealale. 1 v. in-8. 1 A" édit. 6 fr.
7. 8CHM1DT (0 .). *  I.a Descendance de l 'k e n n e  et le Darwinisme.

1 vol. in-8, tvoc fig, 6* édition. 6 fr.
t .  MAUDSLEY. *  L e  Crime et la  re lie . 1 vol. ïn-8. 7° édit. 6 fr.
9. VAN RKNEDEN. *  L u  Commensaux et lea Parasites dans le

règne anim al. 1 vol. in-8, tvoc figures. A" Atùt. 6 fr.
10. BALFOUR STEVART.* Ca Censervatlen de l’énergie, avec

figuru. 1 vol. in-8. 6* édition. 6 fr.
I I .  DRAPER. C e» Conflit» de la  seieaet» et de la  rellglen. 1 vol.

a-8. 10* édition. 6 fr.
12. L. DUMONT. ‘ Théorie sclentiflqne de la sensibilité. L e  plaisir

et la  douleur. 1 vol. in-8. A' édition. - 6 fr.
13. 8CHPTZENBiii,kGER. ‘ c e s  Perm entatlons In-8 6* édit. 6 fr.
14. WHITNEY * lo  r ie  du langage 1 ■-ai- in-8. A” «al 6 tv.
13. COOKE et BERKELEY. * ft.esChampignons, Ia-8.av. fig.,4“ Ad.6 fr.
16. M.HMSTEIN. ‘  L u  Sens. 1 val. in-8,cv« AI iig. 5» «tu. 6 f .
17. BKRTHELOT, de l’Institut. *C a  Synthèse ohtulqne. 1 vol. in-8.

8*édL 6 is,
18. NIEVENGLOWSKI (H.). *C a  photographie et la  photochimie

1 vol. in-8, avec gravures et une planche hort texte, 6 fr.
1». U1YS. *  Le Cerveau et ses fonction*. Épuisé.
20. STANLEY JEVONS.* L »  Monnaie. Épuisé.
21. FUCHS. * Ce» Volcans et lea Trensiem eota  de terre. 1 vol. in-8,

•vec figuras et une carte-en couleurs. 6* édition 6 fr.
22. GÉNÉRAL BKIALMONT. * Ce» Campe retranchés. Épuisé.
23. i>( QUATREFAGES, de l'Institut. *  C’E »p e »e  humaine. 1 v. in-8.

13* •'Ut. 6 fr.
2*. BLASERNA et HELMH0LT/,. *  Ce D e » et la  Munlqna 1 vol in-8 

avec figures. 6* édition. 6 fr.
23. R ISKNTHAL. * Ces Werls et les Muscles. Epuisé.
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23. 3RUCKE et HELMHOLTZ. * IPrleelpee ocientlléquss d * . k«aux- 

aris 4 val. in-8, avec *9 figures, à9 édition. 3 fr.
27. WUHTJ, de l’ Institut * L e  Théorie  atom ique.1 vol, in-8. 9* éd. Sfr. 
28-19. SEÇCtif (te pér*). *  Les É to ile ». 2 voi. in-8, avec 63 ftgvrs* d u t le 

texte et 17 pl. en noir et en couleurs h o » texte. 3*édit. 12 fr.
30. JOLY.* L ’Hamme avant le » métaux. Épuisé.
31 A. BAIN. *  l.a Science de Pédueatlan. 1 vol. tn-8. 99 édit. 3 fr.
32-33. THURSTON (K .).*  H istoire de la  machine à  vapeur. 2 vel.

in-8, avec 130 ti*. et 16 planches hors texte. 3* édition. 12 fr,
31 HARTMANN (R,). * I- e »  P eu p le» de l’A frique. Épuisé.
35. HERBERT SPENCER. * L e » B u e s  de le u t r a l t  évolutionniste.

1 vol. in-8. 69 édition. 3 fr .
36. HUXLEY. *  3,’É .r e v L .e , introduction à l’étude de la loolofle. 1 vei.

in-8, avec figures. 2° édition. 3 P .
37 DE ROBKKTY. * i . »  Moeislogle. 1 vol. in-8. 3* édition, 3 il,
38, 300D. *  Théerle scientifique des eouleura. 1 vol. in-3 . aves 

fignrei st an* planche en couleurs hors texte. 2* édition. 3 fr,
39- DE SA PORTA et MAR10N. * 1,’É  vslutlsu du règne végétât (les Cryp

togames). Épuisé.
40-Al. CHARLTON «A5TIAN.*E.e Cerveau, ergane de la pensée ekee 

l'hem m eeteheslea an lm sai. 2vol. in-8, avec figures. 2*éd. 12 fr,
A2. JAMES SULLY. * ! , . »  Illuelsns de» sens e l de l’esprit. 1 vol. in-3,

avec figures. 3* édit. 3 fr,
A3. YOUNG. * L t  Melell. Épuisé.
AA. fit CANDOLLE.* 3,’Orlqlne de» plantes cultivées, A'éd. 4 v fn-8. 3 fr. 
45 AA SIR JOHN LUBBOCK. * Pourm ls, akellles et guêpes. Épuisé. 
A7 PERRJER (Edm.), de l’ Institut, L e  Philosophie essloglqua 

avant O a r o » , . 1 vol. in-8. 3* édition. 3 tr,
A8 STALLO.*!,» M atière et la  Physique m odéra». 1 vol. in-8. S9 édr, 

précédé d’une Introduction par Cl. Fbikdïl. (  ir.
A9. MANTEGAZZA. L a  Pkjalonom le et l’Expression des sentim ent» 

1 vol. in-é. S* édit., avec huit planches hors texte. 3 fr,
50 DE MEYER. «C es  Organes de la  parole et leur emplsl posa

la Tsrmatlon des sons du langage. In-9, avec 51 fit. f  fr.
51 SX LANESSAN.'in troduction  à l’Étude de la botanique (le S«[1b),

1vol. in-8. 29 édit., avec 143 figures. 6 fr.
52 53. DE SAPORTA et MARION. * L ’Évolution du règne végétal (1er

Phanérogames). 2 vol. Épuisé.
54 ÎROUESSART, p r o f  au M u s é u m . * Ces Microbes, les Ferm ents et

les Hsi*i-*Mr. . l  vol. ln-8. 2* édit., avec 107 figures. 3 fr.
55 HARTMANN (R.) .* Les lélnges anthropoïdes. Épuisé.
56. SCHM1DT (0 .). '( .e s  Mammifères dans leurs rapports avss leurs

ancêtres géologiques. 1 vol. in-8, avec 51 figures f  fr.
57. BINET et FEBÉ. Le Magnétisme animal. 1 vol. in-8. A* édit. 6 fr, 
58-59. ROMANES.* In intelligence des animaux. 2 v. in-8 3* édit 12 fr.
60. LAGRANGF (P.). Physiol.de» eaere. du corps. 1 v. in-8. 7*éd. 6 fr.
61. DREYFUS * Évolution des mondes et des sociétés. 4 v in-8. 3 fr.
62. DAUBRÉE, d e  l ’I n s t i t u t  * Les Réglons invisibles du globe et des

es***e » célestes. 1 v. in-8, avec 85 flg. d i n s  l e ' t e x t e .  2 édit. 3 f r .  
63-3*. SIR JOHN LUBBOCK. * L ’Homme préhistorique 5 vol .É puisé . 
6 5 .  RICHET (C h . ) ,  p r o f e s s e u r  à  la  F a c u l té  de m é d e c in e  d e  P a r i s .  I * »  Cha

leur animale 1 v o i .  i n - 8 ,  *v*c  f i g u r e s .  $  i l .
66 FAISAN (A.> *L ap ér iod e  glaciaire. Épuisé.
67. BEAUNI8 (H.). Ces Sensatlona internes. 1 vol. in-8. 6 fir.
68. CARTAILHAC (E.). La  France préliiatorique, d ’a p r è s  les sépulture*

et les monuments, 1 vol. in-8, avec 162 figures. 2* édit. 6 fr.
69. BERTHET.OT, de “Institut. *L a  Révol. chimique, Eavolsler. 1vol.

in-8 2* éd. 6 fr.
70. SIR JOHN LUBBOCK. * I»es Sens et l'instinct cho* les animaux,

principalement chez les insectes. 1 val. in-8, avec 150 figures. 6 fr.



71. STARCKE. * C a  F a m ille  p r im itiv e . 1 vol. in -8 . 6 fr.
72. ARLOING, prof, à l ’Ecole de méd. de Lyon. ‘ ces  Viras. 1 vol. in-8,avec figures. g fr
73 . T0P1N A Kl). * l'H om m e dans la Nature. 1 vol in -8 , aVec fig. 6 fr.
74. BINET (Alf.). ‘ c e s  A lté r a t io n s  d e  la  p e r s o n n a lité .  In-8 2 éd. 6 fr.
75 . DE QUATREFAGE9 (A.), ’ l la r w in  e t  s e s  p r é c u r se u r s  fr a n ç a is . 1 vol.in -8. 2* édition refondue. 6 fr_
76. LEFÈVRE (A ). * L c i  R a c e s  e t  l e s  la n g u e s . Épuisé.
77-78. DE QUATREFAGES (A.), de l’Institut. * l ,e s  É m u le s  d e  n a r u l n .

2  vol. in-8, avec préfaces de MM. Edm. F e r r i e r  et Hamy, 12  f r .  
79 . BRUNACHE (P.). *C e Centre de l ’Afrique. Autour du Tchad. 1 vol. in -8 , avec figures. g f r _

80 . ANGOT (A.), directeur du Bureau météorologique. ‘ c e s  Aurores po
laires. 1 vol. in-8, avec figures. g f r

81. JACCARD. * T e  p é tr o le ,  l e  b itu m e  e t  l’u sp lia lte  au poiut de vue
géologique. 1 vol. in -8 , avec figures. 6 fr.

82 . MEUNIER (Stan.), prof, au Muséum. *Ca G é o lo g ie  c o m p a r é e . 2 eéd.in-8, avecfig. g fr
83 . LE DANTEC, charge de cours a la Sorbonne. ‘ T h éo r ie  n o u v e lle  d e  la

vie. 4“ éd. 1 v. in-8, avec fig. g fr
84. DE LANESSAN. ‘ P r in c ip e s  d e  c o lo n is a lio n . 1 vol. in -8 . 6 fr
85 . DEMOOR, MASSART et VANDERVELDE. ‘ d é v o lu t io n  r é g r e s s iv e  e n

biologie et en soeiologle. 1 vol. in-8, avec gravures. 8 fr.
86 . M0RT1LLET (G. de). ‘ F o r m a tio n  d e  la  N a tio u  f r a n ç a is e .  2° édit.

1 vol. in-8, avec 150 gravures et 18 cartes. 6 rr.
87 . ROCHÉ (G.), ‘ l a  Culture des Mers (piscifaeture, pisciculture, ostréi

culture). 1 vol. in-8, avec 81 gravures. 6 fr.
88 . COSTANTIN (J.), prof.au Muséum, ‘ ces  végétaux et les M ilieux

c o sm iq u e s  (adaptation, évolution). 1 vol. in-8, avec 171 gra. 6 fr.
89 . LE DANTEC. l /é v o lu t io n  in d iv id u e lle  e t  l’h é r é d ité . 1 vol. in-8. 6 fr.
90 . GUIGNET et GARNIER. * La C é ra m iq u e  a n c ie n n e  e t  m o d e r n e .1 vo l., avec grav. g fr
91 . GELLË (E.-M.). ‘ c ’a u d it io n  e t  s e s  o r g a n e s .  1 v. in -8 , avec grav. 6 fr,
92. MEUNIER (St.).*ca G é o lo g ie  e x p é r im e n ta le .  2 ‘ éd. in-8 av .gr. 6 fr.93. COSTANTIN (J.). * L a  Nature tropicale. 1 vo l.în -8 , avec grav. 6 fr.
94. GROSSE (E .). ‘ ces  débuts de l’art. Introduction de L. M abillier.

1 vol. in -8 , avec 32 gravures dans le texte et 3 pl. hors texte. 6 fr.
95. GRASSET (J.), prof, à la Faculté de méd. de Montpellier, ces  Maladies

d e  l ’o r ie n ta t io n  e t  d e  l ’é q u ilib r e , 1 vol. in -8 , avec grav. 6 fr.
96 . DEM EN Y (G.). ‘ C e s  b u se s  s c lc n t il lq u c s  d e  l’é d u c a t io n  p h y siq u e .

1 vol. in -8 , avec 198 gravures. 3* édit. 6 fr.
97. MALMÉJAC (F .).‘ c ’eau dans l ’alimentation. 1 v. in-8, avec grav. 6 fr.
98. MEUNIER (Stan.). *C a  g é o lo g ie  g é n é r a le .  1 v. in-8, avec grav. 6 fr.
99 . DEMENY (G.). M é c a n ism e  e t  é d u c a tio n  d e s  m o u v e m e n ts . 2* édit.1 vol. in -8 , avec 565 gravures. 9 fr,
100. BOURDEAU (L.). H is to ir e  d e  l ’h a b il ic m e n t  e t  d e  la  p a r u r e .1 vol. in-8. g fr_
101. MOSSO (A .).‘ c e s  e x e r c ic e s  p h y siq u e s  e t  l e  d é v e lo p p e m e n t Inte l le c t u e l .  1 vol. in -8 . g fr-
102. LE DANTEC (F .). C es lo is  n a t u r e l le s .  1 vol. in-8, avec grav. 6 f r .
103. I.’DRMAN LOCKYER. ‘ c ’é v o lu t lo n  in o r g a n iq u e . 1 vol. in-8, avec42 gravures. g fr
104 . COLAJANNI (N.). *CaWn« ot Anglo-Saxons. 1 vol. in -8 . 9 fr.
105. JAVAL (E .), de l’Académie de médecine, ‘ p h y s io lo g ie  d e  la l e c 

tu r e  e t  d e  l ’é c r itu r e . 1 vol. in-8, avec  9 6  g r .  2* é d . 6 f r .
1 0 6 . COSTANTIN (J.). ‘ c e  T r a n sfo r m ism e  a p p liq u é  A l ’a g r ic u ltu r e .1 vol. i s - 8 ,  avec 105 gravures. g ;r_
10?. LALOY (L.).‘ p a r a s i t is m e  e t  m u tu a lism e  d a n s  la  n a tu r e . Préfhce 

du P' A. Giabd. 1 vol. in-8, avec 82 gravures. 6 fr.
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RÉCENTES PUBLICATIONS
H IS T O R IQ U E S, P H IL O S O P H IQ U E S  E T  SC IE N T IF IQ U E S  

qui ne se  trouvent pas dans les  co llection s prôc6dentes.
V o l u m e s  p a r u s  e n  1 9 0 7  

ARMINJON (P .) '  Pr°f- à l’École Khédiviale de Droit du Caire. 1/enseigne
ment, la  doctrine et la  vie dans les universités musulmanes 
d’Egypte. 1 vol. in -8 . 6 fr. 90

BRASSEUR. Psychologie de la force. 1 vol. in-8. 3 fr. 75
DANTU (G.), docteur ès lettres. Opinions et critiques d’arlstopliane 

sur le mouvement politique et Intellectuel iV Athènes. 1 vol. 
gr. in -8. 3 fr.

— l/éducation d’après P laton . 1 vol. gr. in-8. 6 fr. 
DICRAN ASLANIAN. Les principes de l’évolution sociale. 1 vol.

in -8 . 5 fr.
HARTENBERG (Dr P .). Sensations païennes. 1 vol. in-4 6. 3 fr.
EOFFDING (H.), prof, à l ’Université de Copenhague, m orale. Essai sur les 

principes théoriques et leur application aux circonstances particulières de 
la vie , traduit d’après la  A0 éd. al emande par L. P o i t ie v in , prof, de philos, 
au Co’lège de Nautua. 2e édit. 1 vo . in-8, 10 fr.

JAMES (W .l. * Causeries pédagogiques, trad. par L. P idoux , préface de
M. Payot,  recteur de l’Académie de Chambéry. 1 vol. in 16 . 2 fr. i 0

KE1M (A) Hôtes de' la main d’üelvétius, publiées d’après un manuscrit 
inédit avec une introduction et des commentaires. 1 v, in*8. 3 fr .

LABROUE (H.), prof., agrégé d’histoire au Lycée de Toulon. Le  conven
tionnel P inet, d’après ses mémoires inédits. Broch. in-8. 3 fr.

—  Le Club Jacobin de Toulon ( 1900-* 3 0 0 ). Broch. gr. in -8 . 2 fr.
LANESSAN (de). L’ éducation de la  femme moderne. 1 volume

in-16. 3 fr. 50
LA LANDE (A.), agrégé de philosophie. * Précis raisonné de morale 

pratique par questions et réponses. 1 ol. in-18. 1 fr.
LAZARD (R.). Michel Goudchaux 1303-180*), ministre des Finances en 

1848. Son œuvre et sa vie politique. 1 vol. gr. in-8. 10 fr.
NORMAND (Ch.), docteur ès lettres, prof , agrégé d’hîstuire au lycée GondorceL 

La  Bourgeoisie française au XV II8 siècle. La vie publique. Les 
idées et les actions politiques (.1604-1661). Études sociales. 1 vol. 
gr. In-8, avec 8 p l. hois texte. 12 r.

PIAT (C.). De la croyance en Dieu. 1 vol in -18 . 8 fr. 59
PILASTRE (E.) Vie et caractère d e  madame de Maintenon, d’après 

les œuvres du duc de Saint Simon et des documents anciens ou récents, 
avec une introduction et des notes. 1 vo l. in-8, avec portraits, vues 
et autographe. 5 fr.

Protection  léga le  des travailleurs (ta ) ,  (3° série, 19C 5-1906), 
1 vol. in -18 . 3 fr , 50

WYLM (Dr). La  m orale sexuelle. 1 vol. in -8 . 5 fr.
Précédemment parus „•

ALAUX. Esquisse d’une p h ilo so p h ie  d e  l ’ê t r e .  In-8. 1 fr.
— Les Problèm es religieux an X IX * siècle. 1 vol. in-8. 7 fr.50
—  Philosophie m orale et politique. In-8. 1893 . 7 fr.50
—  Théorie de l ’Âme humaine. 1 vol. in -8 . 1895. 10 fr.
— Bleu et le  Monde. Essai de ph il. première. 190 .1 .1 vol. in-12. 2 fr. 50 
AMIABLE (Louis). Une loge maçonnique d 'avant 19^0. 1 v. in -8 . 6 fr. 
ANDRÉ (L.), docteur ès lettres. Michel Le Tenter et l’organisation de

l’arm ée monarchique 1 vol. in-8 Ipouronnè par VInstitut). 1906. 14 fr. 
— Beux mémoires inédits de Claude Le P e lle tier . In -8 .1906. S fr .50 
ÀRNAUNJÉ (A.), conseiller maître à la cour des Comptes. La  monnaie, le 

crédit ©t le change, 3* édition, revue et augmentée. 4 vol. in-8.
1906. 8 fr.
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ARRÉAT. Une Éducation Intellectuelle. 1 vol. in-18. 2 fr. 50
—  Journal d'un philosophe. 4 vol. in -18 . S fr . 50(V oy. p. 2 et 6).
^Autour du monde, p a r le s  B o u r s ie r s  d e  v o y ag e  d e  l ’U n iv e rs ité  de P a r i s .

( Fondation Albert Kahn). 1 vol. gr. in-8. 1904. 5 fr.
ASLAN (G.). La M orale selon Guynu. 1 vol. in-16. 19 06 . 2 fr.
ATGE* (E .). Hist. des doctrines du Contrat social. 1 v. in -8 .1906. 8 fr. 
BACHA (E .). L e  Génie de Tacite. 4 vol. in -1 8 . 4 fr.
BAUFOUR STEWART et TAIT. L ’Univers invisible. 4 vol. in -8. 7 fr.
BELLANGER (A .), docteu* ès lettres. Les concepts de cause et l ’activité 

intentionnelle de l ’esprit. 4 v*i. in -8 . 1 9 0 5 . 5 fr.
BENÔIST-HANAPPIER (L .), docteur ès lettres. Le drame naturaliste en 

A llem agne. In-8. Couronné par VAcadémie française. 1905. 1 fr. 50 
BERNATH (de). CléopAtre. Sa vie, son règne. 1 vol in -8 . 1903 . 8 fr.
BERTON (H.), docteur en droit. L ’évolution constitutionnelle du 

second empire. Doctrines, textes, histoire. 1 fortvol. in-8. 1900. 42 fr. 
BOURDEÂU (Louis). Théorie des sciences. 2 vol. in-8. 20 fr.
—- La  Conquête du monde animal, ln-8. 5 fr
—- La  Conquête du monde végétal. In-8. 4893. 5 fr.
—  L'H istoire et les historiens.4 vol. in-8. 7 fr. 50
— * Histoire de enl’alimtatlon. 4894. 4 vol. in-8. 5 fr.
BOUTROUX (Em .), de l'Institut. * i»e  l ’Idée de loi naturelle.

1 vol. in-8.  ̂ 2 fr. 50 .
BRANDON-SÀLVÀDOR(Mme). a  tr a v e r s  le s  m o is s o n s . AncienTest. Talmud.

Apocryphes. Poètes et moralistes ju ifs  du moyen Age. In-46.. 490 3. 4 fr. 
BRASSEUR. La question sociale. 1 vol. in-8. 4900. 7 fr. 50
BROOKSADAMS. Loi de la civilisation et de la  décadence. In-8. 7 fr .5 0  
BR0USSE4U (K.). Éducation des nègres aux États-Unis. ln-8. 7 fr .5 6  
BUCHER (Karl). Etudes d’histoire et d'économie polit. In-8. 1901 6 fr. 
BUDÉ (E. de). Les Bonaparte en Suisse. 4 vol. in -12 . 1905. 3 fr. 50 
BUNGE (C.-O.). Psychologie individuelle et sociale, In -16 . 1904 . 3 fr. 
CANTON (G.). lWapoléon antim ilitariste. 1902. In-16. 3 fr. 50
CARDON (G ). * La Fondation de l ’Univcrsité de Bouaî. I«-8. 10 fr.
CHARRIAUT (H.). Après la séparation. In-12. 1905. 3 fr. 50
GLAMÀGERAN. La Réaction économique ©tla démocratie. In-18. lfr . 25
—  La lutte contre le  mal. 1 vol. in -18. 1897. 3 fr. 50
—  Études politiques, économiques et administratives. P réface  de 

M. B e r t h e l o t .  1 vol g r .  i n -8 .  1 9 0 4 . 10 fr .
—  Philosophie religieuse. A r t et voyages. I  vol. in-12. 1904. 3 fr. 50
—  C o r r e sp o n d a n c e  ( f  94B-I002). 1 vol. gr. in-8. 1905 . 10 fr.
COLLIGNON (À.) D id e r o t  28 édit. 1907. In-12. 3 fr. 50
C0MBAR1EU (J .), chargé de cours au Collège de France. * L e s  r a p p o r ts

de la  musique et de la  poésie. 1 vol. in -8 . 1893. 7 fr. 50
Congrès de l’Éducation sociale, Paris 1900. 1 vol. in-8. 1901. 10 fr. 
I T e Congrès international de Psychologie, Paris  1900. In-8. 20 fr. 
V e Congrès international de Psychologie» Rom e 1005. In-8. 20 fr. 
COSTE. Économie polit, et physlol sociale. In-18. 3 f r .  50  (Y ,p .3 e t7 ) .  
COUBERT1N (P de). La gymnastique u tilitaire. 2e édit. In-12. 2 fr. 50
COUTURAT (Louis). * De l’ inAni mathématique. In-8 . 1896. 12 fr.
DANY (G.), docteur en droit. * Les Idées politiques en Pologne A la 

On du T V i l i *  siècle. La Constit. du 3 mai 1793. In-8. 1901. 6 fr.
DAREL(Th.).Lcpeuple-rol.l?-?£in des.ociologieuniversaliste.In -8 .1904. 3 f.50  
DAURIAC. Croyance e t réalité. 1 vol. in-18. 18 89 . 3 fr. 50
—  Le Réalisme d© Reid. In-8. 4 fr.
DEFOURNY (M.). La sociologie positiviste. Auguste Comte. In -8 .1902. 6 fr. 
DERAISMES (Mlle Maria), oeuvres complètes. 4 vol. Chacun. 3 fr. 50 
DESP.HAMPS. Principes de m orale sociale. 1 vol. in-8. 1903. 3 fr. 50 
DESPAUX. Genèse de la matière et de l’énergie. In-8. 1900. 4 fr.
—  C a u se s  d e s  é n e r g ie s  a t t r a c t iv e s .  1 vol. in-8. 1902. 5 fr.
—  E x p lic a tio n  m é c a n iq u e  d© la  m a t iè r e ,  d e  l’é le c tr ic it é  e t  du  

m a g n é tism e - 1 vol. in -8 . 1905. 4 fr.
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DOLLOT (R.), docteur en droit. Le* origine* de la neutralité de la 

Belgique (1609-1830). 1 vol. in-8. 1902. 10 fr.
DUBUC fP.). * Essai su r  la  méthode en métaphysique. 1 vol. in-8. 5 fr. 
DUGAS (L.). *  L ’ am itié antique. 1 vol. in-8. 7 fr. 50
DUNAN. *  Sur le* form e* a priori de la sensibilité. 1 vol. in-8. 5 fr. 
DUNANT (F .). L e*  relation* diplomatique* de lu  France et de la 

République helvétique (1798-1803). 1 vol. in-8. 1902 . 20 fr.
DU POTET. Tra ité  complet de magnéti*me. 5e éd. 1 vol. in-8. 8 fr.
— Manuel de rétudiant magnétiseur. 6e éd., gr. in -18 , avec fig. 3 fr. 50
—  Le m agnétï«me opposé à la médecine. 1 vol. in -8 . 6 fr.
DUPUY (Paul). Le* fondement* de la morale. In-8. 1900. 5 fr.
—  Méthode* et concept*. 1 vol. in-8. 1903. 5 fr.
* Entre Camurudes, par les anciens élèves de l’Université de Paris. His

toire* littérature, philologie, philosophie. 1901. ln -8 . 10 fr.
ESPINAS (A.), de l’Institut *  Les Origine* de la technologie. 1vol. in 8.

1897. 5 fr.
FÏRHERK (F .). La situation religieuse de l ’Afrique romaine depu s 

la fin du iv® siècle jusqu’à l ’invasion des Vandales. 1 v. in -8 . 1898. 7 fr. 50 
Fondation universitaire de Belle ville (La). Ch. Gide. Travail intellect.

et travail manuel; J B a r d o u x .  Prem. efforts et prem. année. In -1 6 . 1 lr. 50  
GELEY (G.). Les preuve* du transformisme. In-8. 1901 . 6 fr.
GILLKT (M ), Fondeuirnt Intellectuel de la morale. In-8. 3 fr. 75
G1RAUD-TEULON. Les origines de la papauté. In-12. 1905 . 2 fr.
GOURD. L e Fhenoinene. 1 vol. iü-8. 7 fr. 50
GREEE (Guillaume de;, introduction A la Sociologie. 1 vol. in -8 . 10 fr.
— L’évol. des croyances etdesdoctr. polit. In-12. 1 8 9 5 .4fr .(V .p .3et 8 .)  
GRIVEAU (M .).L es  Éléments du beau.-in -18 . 4 fr. 50
— La Sphère de beauté, 1901. 1 vol. in -8 . 10 fr.
GUbX (F .), professeur à l ’Université de Lausanne, ülsto ire de l’ instruc

tion et de l'Education In-8 avec gravures, 1906 . 6 fr.
GUYAU. Vers d’un philosophe. In-18 3® édit. S fr . 50
HALLEUX (J.). L’Evotutlonnlsnie en morale (H. Spencer).In-12. 3 fr . 50 
HA LOT (C.). L’Extrénic-Orient. In-16. 1905. 4 fr.
HOCQUART (E.). L’Art de Juger le caractère des hommes mur leur 

écriture, préface de J. Crépieux-Jamin Br. in-8. 4898. 1 fr.
H0RVATH,KARD0S et ÈNDRODI. * llisto lre  de la littérature hongroise, 

adapté d u  hongrois par J. K o n t .  Gr. i n - 8 ,  avec gr. 1900. 10 fV.
ICARD. Paradoxes ou vérités. 4 vol. in-12. 1895. 3 fr. 50
JAMES ,(W.). L ’Expérience religieuse, traduit par F. A b a u z i t , agrégé 

de philosophie. 1 vol. in-8°. 2® éd .1907. Cour, par l’Acad. française. 10 fr. 
JANSSENS E ). Le néo criticisme deCh. Rcnouvler. In -1 6 .1904. 3 fr .50
—  La philosophie et l’apologétique de Pascal. 1 vcl. in -16 . 4 fr.
JOURDY (Généra)). L ’instruction de l’armée française, de 1815 à

1902. i  vol. in -16. 1903. 3 fr. 59
JOYAU. » e  l ’ invention dans les arts et dans le* sciences. 1 V. in -8 .6 fr .
—  Essai sur la liberté morale. 1 vol. in -1 8 . 3 fr. 60
KARPPE [S ), docteur ès lettres. Les origines et la  nature du Zohar,

précédé d’une Elude sur l'histoire de la Kabbale. 1901. In-8. 7 fr . 50 
KAUFMANN. La cause finale et son Importance. In-12. 2 fr. 50
KINGSFORD (A.) et MAITLAND (E .). La Foie parfaite ou le Christ éso

térique, précédé d’une préface d’Edouard Schuré. 1 vol. in-8. 1892 6 fr. 
KOSTYLEFF. Évolution dans l'histoire de I# philosophie. In-16. 2 fr. 50
—  Le* substitut* de l’Ame dan* la psychologie moderne. In-8.1906. 4 fr.
LAGOMBE(C1 de). La  maladie c o n te m p o r a in e . Examen des principaux  

problèmes sociaux au point de vue positiviste. 1vol. in -8 . 1906, 3 fr 50
LAFONTAINE L’art de magnétiser. 7* edit 1 vol. in-8. 5 fr.
— M émoire* d’un magnétiseur. 2 vol. gr. in-18. 7 fir.
LàNRSSAN (deV ancien ministre de la Marine. Le Program m e mari

time de IBO O -IBO ». In-12. 2* éd. 1908 . 3 fr. 50
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LAS-^ERRE (A.). Lu participation collective des femmes à la 

Révolution française. I11- 8 . 1905 . 5 fr.
LA vj£LëYJl (Lii.. dey. i»e l'avenir des peuples catholiques, ln -8 . 55 e. 
LEMAIRE (P.). Le cartésianisme ches les Bénédictins. In-8 . 6 fr. 56 
LEMA1TRE (J.), professeur au Collège de Genève, audition colorée et 

phénomènes connexes observés chexdes écoliers. In-12.1900 . Afr. 
LETAINTUR1ER (J.). Le socialisme devant le  boi| sens. ln -18. 1 fr .5 0  
LEVI (Eliphas). Dogme et rituel de la haute m agie. 2 vol. in -8 . 18 fr.
—  Histoire de la  magie. Nouvelle édit. 1 vol. m -8 , avec 90 tig. 12 fr.
—  Lu c le f des grands mystères. 1 vol. in -8 , avec 22 pl. 12 fr.
— La science des esprits. 1 vol. 7 fr. 
LEVY (L.-G.), docteur ès lettres. La fam ille dans Tantiqulté Israélite.

1 vol. in-8. 1905. Couionné par l ’Academie française. 5 fr.
LÊVY-SCttNEIDKK (L.), professeur à l'Université de.Nar.cy. Le conven

tionnel Jean bon ia in t- ln d ré  (1749-1813). 1901. 2 vol. in-8. 15 fr.
LICHTENBERGEP (A .). Le socialisme au X V II Ie siècle, ln -8 . 7 fr. 50
MABlLLEAli (L .).*Illsto ire  de la philos, a touristique. In-8. 1895. 1 2 fr . 
MAGN1N (E .) L 'art et l’hypnose. In-8 avec grav. et pl. 1906. 20 fr.
MAlNüRON (Ernest). *L ’a endémie des sciences, ln-8 cavalier, 

63 grav., portraits, plans. 8 pl. hors texte et 2 autographes. 6 fr.
MANDOULfJ.) IJnhomme d’F ta t Italien: Joseph dcMalstre.In-8. 8  fr. 
MARGUERY (E.). Le droit de propriété et le  régim e démocra

tique 1 vol. in-16. 1905. 2 fr. 69
MARIÉTAN (J.). La classification des sciences, d’Arlstote h saint 

Thomas. 1 vol. in-8. 1901 3 fr.
MATAGR1N. L’esthétique de Lotxe. 1 vol. in -12 . 1900. 2 fr.
MERCIER (Mgr). Les origines de la psych. contemp. In-12. 1898. 6 fr. 
MICHOTTË (A.). Les signes régionaux (répartition de la sensibilité 

tactile). 1 vol. in-8  avec planches. 1905. 5 fr.
MILHAUD (G .)*Lepositîv. et le progrès de l’ esprit. In-16 1902. 2 fr. 50 
MILLERAND, FAGNOT, STROHL. La durée léga le  du travail. In-12.

4906. 2 fr. 50
MODESTOV (B ). ^Introduction iY l ’H istoire romaine. Vethnologie 

préhistorique, les influences civilisatrices à l'époque prèromaine et les' 
commencements de Home, traduit du russe sur M ich e l D e lin e s . Avant- 
propos de M. Salom on R e in a c h , de l’Instilut. 1 vol. in-4 avec 36 planches 
hors texte et 27 figures dans le texte. 1 9 0 7 . 15 fr.

MONNIER (Marcel). *L e  drame chinois. 4 vol. in -16. 1900. 2 l'r. 50
NEPLÜYEFF (N. de). La con frérie ouvrière et ses écoles, in -12. 2 fr. 
NODET (V.). Les agnoscies, la cécité psychique. In-8 . 1899. A fr. 
NOVICOW (J.). La  Question d’Alsace-Lorraine. ln -8.1 fr (V. p. A, 10 et 4 9.)
—  L a  Fédération de l’Furope. 1 vol. in -18. 2e édit. 1901. 3 fr. 50
—  L ’affranchissement de la  femme. 1 vol. in -16. 1903. 3 fr.
OYERBERGH. La rérorme de l’enseignement. 2 vol. in-A. 1906. 10 fr. 
PARIS (Comte do/ Les Associations ouvrières en Angleterre (Trades-

ynions). 1 vol. in -18  7 e édit. 4 fr. — édition sur papier fort. 2 fr 50 
PARISET (G.), professeur à l’Université de Nancy. La Revue germ a

nique de Rollfus et Nefftxer. In-8 . 1906. 2 fr .
PAUL-BONCOUR (J.). Le fédéralisme économique, préf. de Waldeck- 

R o u ssea u . 1 vol. in-8 . 2e édition. 1901. fr.
PAULHAN (Fr.). Le  Nouveau mysticisme. 1 vol. in-18. 2 fr. 50
PELLETAN (Eugène). *L a  Naissance d’une ville  (Royan). In -18 , 2 fr.
—  * Jarousseau, le pasteur du désert. 1 vol. in -18. 2 fr,
—  *lJn Roi philosophai Frédéric le Grand. In-18. 5 fr 50
—  Brolts de l ’homme. In-16. 3 fr- &0
—  Profession d e  fol d u  X IX e siècle. In-16. 3 fr- 50
PIREZ (Bernard), l i e s  d e u x  chats In-12, 2® édition. 1 fr. 50
— Jaeotot et sa Méthode d’émancipation Intellect. In-18. 3 fr.
- ,  Bfctlonnaire abrégé d e philosophie. 4893- in-12. 1 fr. 50 (V .p .40). 
PHILBERT (Louis). Le  R ire. In -8 . (Cour, par l ’Académie française.) 7 fr. 50
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PHILIPPE (J.) L u c r è c e  d a n s  la  th é o lo g ie  c h r é t ie n n e . In-8. 2 fr. 50
PHILIPPSON (J.). L ’a u to n o m ie  e t  la  c e n tr a l is a t io n  d u  sy s tè m e  

n e r v e u x  d e s  a n im a u x . 1 vol. in-8 avec planches. 1905. 5 fr.
PUT (G.). L’i n t e l le c t  a c t if .  1 vol. in-8. 4 fr.
— L ’Idée on critique du Kantisme. 2* édition 1901 . 1 vol. in -8 . 0 fr. 
PICARD (Ch.). Sémites et Aryens (1893). In -18. 1 fr. 50
PIGTET (Raoul). Étude critique du matérialisme et dn spiritua

lisme par la physique expérimentale. 1 vol. gr . in -8 . 10 fr.
PINLOCHE (A .), professeur honr# de l ’Univ. de Lille. *Pestalozsl et l’édu

cation populaire moderne, ln -1 6 .1902. (C m ir.par l'Institu t.)  2 fr. 50 
POEY. L lttré et Auguste Comte. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
PRAT (Louis), docteur ès lettres. Le mystère de Platon. 1 vol. in-8. 

1900. 4 fr.
—  L ’A rt et la beauté. 1 vol. in-8. 1903. 5 fir.
— Protection léga le des travailleurs (La). 1 vol. in -12 .19 04 . 3 fr. 50 

Les d ix conférences composant ce volume se vendent séparées chacune. 0 fr. 60
REGNAUD (P .). L ’origine des Idées et la  science du langage.

In-12. 1 fr. 50
RENOUVIER,delTnst. lichr on le. Utopie dans VHistoire. 2 # éd. 1901. In -8 .7 50 
ROBERTY (J.-E .) Auguste Bouvier* pasteur et théologien protestant.

1826-1893 . 1 fort vol. in -12 . 1901. 3 fr. 50
ROISEL. Chronologie des temps préhistoriques. In-12. 1900. 1 fr.
ROTT (Ed.).La  représentation diplomatique de la  France auprès des 

cantons suisses confédérés. T. I (1498-1559). Gr. in-8. 1900 ,12  fr .—  
T II (1559-1610). Gr. in -8 .1902. T.III (1 6 1 0 -1 6 2 6 ).G r.in-8. 1906. 20 fr. 
(Récompensé par l'Institut.)

8ABaTIEK (C. ). L e  Buplldsme humain. 1 vol. in-18.1906. 2 fr. 50
SAUSSURE (L.de). Psychol. de la colonisation franç. In-12. 3 fr. 50 
SAYOUS (E.). '"H istoire des Hongrois. 2°édit.ill. Gr. in-8. 1900. 15 fr. 
SC H ILLER  (Études sur), par MM. Schmidt, Faucünnet, Andler, 

Xavier Léon, Spenlé, Baldensperger, Dresch, Tibal, Eiirhard, Mme Talay- 
ragh d’Eckardt, H. Lichtenberger, A. Lévy. In-8. 1906. 4 fr.

SCH1NZ. Problèm e de là  tragédie en Allemagne. In -8 .1903. 1 fr. 25
SECRÉTAN (H .). La Société et la morale. 1 vol. in-12. 1897. 3 fr. 50 
SEIPPEL (P.), professeur à l’École polytechnique de Zurich. Les deux 

Frarcccs et leurs origines historiques. 1 vol. in-8. 1906. 7 fr. 50
SIGOGNE (E.). Socialisme et monarchie. In-16. 1906. 2 fr. 50
SKARZYNSKI(L.). *Le progrès social à la  fin du XIX.* siècle. Préface 

de M. Léon Bourgeois. 1901. 1 vol. in-12. 4 fr. 50
SOREL (Albert), de l’Acad. franç. Tra ité  de Paris  de f  S IA . In-8. 4 fr. 50 
TARDF. (G.), de l’Iostitut. Fragm ent d’histoire future. In-8. 5 fr.
VALENTINO (Dr Ch.). Votes sur l’ Inde. In-46. 1906. 4 fr.
VAN B1ERVLIET (J.-J.). Psychologie humaine. 1 vol. in-8. 8 fr.
—  La Mémoire. Br. in -8. 1893. 2 fr.
—  Etudes de psychologie 1 vol. in -8 . 1901. 4 fr.
— Causeries psychologiques. 2 vol. in-8. Chacun. 3 fr.
—  Esquisse d’une éducation de la mémoire. 1904. In -16 . 2 fr.
VERMALE (F ). La  répartition des biens ecclésiastiques nationa

lisés dans le départem ent du Rhône. In -8 . 1906. 2 fr. 50
V1TALIS. Correspondance politique d e  Dominique de Gabre. 1904.

In-8 . 12 fr. 50
ZAPLETAL. Le récit de la  création dans la Genèse. In-8. 3 fr. 50 
ZOLLA (D.). Les questions agricoles. 1894 , 1895. S vol. in -12. 

ChacnH. S fr. 56
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